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PRÉFACE 


À tous ceux qui doutent encore de la solidité de la construc- 
tion communautaire, il conviendrait de prescrire la lecture de 
cet ouvrage exceptionnel de Robert Lecourt, l’Europe des 
juges, initialement publié chez Bruylant en 1976. 


Ancien garde des Sceaux sous la IVème République fran- 
çaise, Robert Lecourt incarnait l’esprit de sagesse et de jus- 
tice. Sa nomination à la Cour de justice des Communautés 
européennes en 1962 va contribuer à donner à la Cour un souf- 
fle nouveau. Homme convaincu par la cause européenne, 
juriste accompli doté d’une grande autorité, Robert Lecourt 
sera élu par ses pairs Président de la Cour de justice en 1967. 
Pendant neuf ans, il sera à la tête de l'institution communau- 
taire la plus respectée mais aussi la plus redoutée. Au cours de 
ces années, parfois qualifiées «d'années Lecourt», la Cour de 
justice rendra quelques-uns de ses plus beaux arrêts. Pierre 
Pescatore évoquera à ce sujet le «miracle jurisprudentiel de ses 
années de juge» (1). 

Cet ouvrage n'est pas une autobiographie d’un ancien Pré- 
sident mais celui d’un grand juriste tourné vers l’avenir qui 
nous livre une analyse sans faille de la construction de la Com- 
munauté par le droit qu'ont entreprise les juges. 


L'étude des rapports entre les juges, le constituant et le 
législateur est menée avec conviction au moyen d'exemples 
concrets et d'expressions imagées qui font de cet ouvrage un 
chef d'œuvre d’une intensité comparable à celui rédigé par 
Pierre Pescatore quelques années plus tôt et intitulé également 
de manière forte et originale «Le droit de l'intégration» (2). 


Le juge doit être en mesure de corriger les insuffisances et 
les excès de la loi et de la réglementation : «Rigoureux devant 


{1} Pierre PRSCATORE, Ecrits de droit européen, coll. «Droit de l’Union européennes, 
série «Grands écrits», n° 6, Bruxelles, Bruylant, 2008. 

{2) Pierre PescaTorg, Le droit de l'intégration, coll. sDroit de l'Union européenne», 
série «Grands écrites, n° 1, Bruxelles, Bruylant, 2005. 
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la fraude, le juge se montre plus ouvert devant les situations trop 
rigoureuses nées d'une réglementation parfois aveugle» (p. 133). 
«Le juge est le serviteur de la loi, même méticuleuse en ses raf- 
finements. Mais, en ces excès de précaution, le législateur court 
le risque de susciter une interprétation libérale face à des situa- 
tions injustes» (p. 135). 

Le juge n’a pas pour seule fonction de dire le droit en pro- 
cédant à des ajustements des textes qui lui sont soumis. 
«Interprète authentique» des traités (p.226), la Cour de justice 
doit «leur donner tout leur sens et faire porter à leurs disposi- 
tions toutes les conséquences utiles, explicites ou implicites, que 
la lettre et l'esprit commandent» (p. 237). 

Dans sa mission, la Cour de justice doit accorder une grande 
importance aux objectifs de la Communauté tels qu'ils ont été 
définis dans les traités (p. 235). Si le juge ne peut rien ajouter 
à ces derniers, «il doit leur donner tout leur sens et faire porter 
à leurs dispositions toutes les conséquences utiles, explicites ou 
implicites que la lettre et l'esprit commandent» (p. 237). 

A ceux qui invoquent «le gouvernement des juges», Robert 
Lecourt répond vigoureusement : «Mis en face de textes si 
récents et si amples que le juge ne peut encore s'appuyer sur une 
longue jurisprudence, comment pourrait-il éviter de s'interroger 
pour en apprécier la portée ? Le lui interdire serait le condamner 
à élaborer un droit mutilé, déconnecté de ses sources : un primate 
du droit en somme» (p. 242). 


Si la Cour de justice occupe une place privilégiée dans 
l’ordre juridique communautaire en ce qu’elle exerce une véri- 
table «fonction régulatrice pour l’ensemble des Etats membres» 
(p. 225), les juridictions nationales sont présentées comme les 
inlassables artisans du marché commun, qualifié de manière 
prémonitoire de «marché unique sans frontières intérieures» 
(p.38). Soulignant le rôle limité de l’action en manquement 
dans le cadre des libertés de circulation (p.46 et 191) et du 
droit agricole (p.140), Robert Lecourt met en parallèle les 
vingt-quatre arrêts rendus à l’époque par la Cour de justice 
sur recours en manquement et les centaines de jugements pro- 
noncés par les juridictions nationales sur recours des particu- 
liers (p. 262). 
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Pour faire de ces juges nationaux les juges communautaires 
de droit commun, il fallait leur en donner les moyens en recon- 
naissant l'effet direct des règles contraignantes de droit com- 
munautaire et en consacrant la primauté de ce droit sur les 
droits nationaux. 


La définition qu’il donne de l'effet direct, citée dans les 
meilleurs manuels de droit communautaire, est d’une justesse 
et d’une simplicité telles qu’elle peut servir de base à toutes les 
constructions doctrinales sur la mission du juge national: 
«C'est le droit pour toute personne de demander à son juge de 
lui appliquer traités, règlements, directives ou décisions commu- 
nautaires. C'est l'obligation pour le juge de faire usage de ces 
textes quelle que soit la législation du pays dont il relève. C'est 
respecter ce droit et cette obligation non seulement dans les rap- 
ports des particuliers entre eux, mais aussi dans les relations 
entre les particuliers et l'Etat membre dont ils relèvent» (p.248). 


L'effet direct est alors présenté comme «la clé de l'intégration 
juridique» : le particulier «n'agit pas seulement dans son intérêt 
propre, il devient par là même une sorte d'agent auxiliaire de 
la Communauté» (p.260) et le juge national parvient à 
«implanter dans l'ensemble des Etats membres une véritable com- 
mon law européenne» (p.261). 


Corollaire de l’effet direct, la primauté du droit communau- 
taire que Pierre Pescatore qualifiait d’«existentielle» (3) est 
défendue avec la même force de conviction : «Znstituer un droit 
communautaire assujetti au bon vouloir des Etats serait vouloir 
une chose et son contraire. La limite de l'absurde serait en vue. 
Avoir élaboré tant de traités et règlements, aménagé à grands 
frais tant d'institutions réparties entre Bruxelles, Luxembourg et 
Strasbourg, pour permettre qu'en un trait de plume, un Etat 
membre puisse allègrement empêcher de s'appliquer chez lui les 
règles communes ainsi édictées, constituerait une entreprise quasi 
démentielle dont on ne saurait supposer qu'elle ait été voulue par 
les auteurs des traités. » (p. 284). De telles réflexions devraient 
être méditées par ceux qui encouragent certains juges natio- 


(3) L'ordre juridique des Communautés européennes, coll, «Droit de l'Union européennes», 
série «grands écrits», n° 3, Bruxelles, Bruylant, réimpr. 2006. 
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naux à développer le recours aux vénérables réserves constitu- 
tionnelles. 


L'interprétation uniforme du droit communautaire est jugée 
indispensable. A cet effet, l’usage du renvoi préjudiciel, véri- 
table instrument de «dialogue direct de juge à juge dans une 
procédure spéciale» (p. 266), est encouragé. La théorie de l’acte 
clair, à l’époque chère au Conseil d'Etat français, est condam- 
née sans équivoque : «On est donc conduit à écarter toute théorie 
inadéquate à un droit communautaire. Existe-t-il d’ailleurs une 
théorie de la clarté applicable à un système juridique dont la 
référence est communautaire, multilingue et plurinationale? Il 
ne saurait y avoir dans cet ordre une théorie quelconque qui dis- 
pense de fixer l'interprétation authentique d’un texte pour 
l’ensemble de la Communauté» (p. 269). 


Les mécanismes de l’ordre juridique communautaire ne sont 
jamais envisagés de manière abstraite mais au contraire en 
rapport constant avec des illustrations tirées de la pratique 
judiciaire. De surcroît, la partie consacrée aux «instruments 
juridiques de l'efficacité des traités européens» est précédée de 
deux parties consacrées au droit matériel suivant un ordre qui 
correspond à celui du traité CEE : «les produits et les entrepri- 
ses devant le juge communautaire» et «les personnes devant le 
juge communautaire». 


L'auteur procède à une mise en scène des règles qui prohi- 
bent les entraves aux différentes libertés de circulation avec 
beaucoup de réalisme. L'union douanière, l'interdiction des 
restrictions quantitatives, le droit de la concurrence, le droit 
agricole sont présentés comme des véhicules d’«intégration 
judiciaire» (p.20, 38, 82, 113). 

La concurrence retrouve la place qui est la sienne dans les 
traités : «elle y apparaît, non comme un postulat idéologique, 
mais comme un moyen» (p.87) et constitue ainsi «parmi 
d'autres, un moyen pour réaliser le marché commun» (p.88). 
L'auteur souligne en même temps le caractère complémentaire 
du droit de la concurrence et des libertés de circulation: «La 
suppression des frontières économiques entre Etats risquerait en 
effet d'être rendue vaine par la résurrection de frontières privées, 
cloisonnant le marché commun» (p.88). Le droit de la concur- 
rence ne tend pas seulement à la recherche de l'efficacité éco- 
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nomique, il vise également à atteindre «les finalités protectrices 
de la personne» (p. 96). 

Avec justesse, Robert Lecourt insiste sur les droits de la 
personne qui dérivent de l’objet des traités. La protection du 
travailleur n’est pas assimilée à un moyen de réalisation du 
marché commun mais est considérée comme un véritable but 
(p.161). En matière de sécurité sociale, le juge ne devait pas 
se limiter à «une simple assimilation aux travailleurs 
nationaux» (p.189) mais «rechercher au-delà des dispositions 
réglementaires la volonté qui avait présidé à la rédaction de 
l'article 51 du traité» (p.190). Il constate justement que la 
jurisprudence de la Cour en matière sociale «dément discrète- 
ment mais péremptoirement le grief parfois adressé aux Commu- 
nautés de se préoccuper uniquement de l’Europe des affaires» 
(p. 196). 

À ceux qui mettent à l'épreuve le système communautaire, 
Robert Lecourt répond en affirmant l’«irréversibilité des attri- 
butions communautaires» (p.299 et s.) : «Les traités ne prévoient 
aucun mécanisme d'aller et retour. Leurs objectifs sont conçus à 
partir d’un apport initial incompressible, comme une création 
continue appelée non à se restreindre, mais à se développer» 
(p. 304). 

Robert Lecourt conclut son ouvrage par une référence 
appuyée à la «Communauté de droit», notion qui sera consacrée 
dix ans plus tard par la Cour de justice dans son fameux arrêt 
Les Verts c]Parlement européen. Le droit est bien «au service 
d'un objectif» et le but est «le moteur du droit». Le droit est 
protecteur de la personne dans une «entité multinationale», la 
Communauté étant, pour le juge, «tout autre chose qu'une orga- 
nisation internationale» (p.305). 

Le constat selon lequel «/’£urope judiciaire est faite; sur elle 
il est désormais possible de bâtir» doit être médité… 


FaBrice PICOD 


PROFESSEUR À L'UNIVERSITÉ PANTHÉON-ASsAsS 
(Paris Il) 


INTRODUCTION 
PERSPECTIVE (1). 


On parle beaucoup d’une Europe agricole, d’une Europe des 
affaires, d’une Europe sociale ; il y aurait même une Europe 
des technocrates. Mais personne ne parle de l’Europe des juges ; 
la seule peut-être cependant à assumer, au coup par coup sur 
le terrain, l’insertion de toutes les autres dans la vie juridique 
courante. 

Assurément, si l’Europe judiciaire avait à régler le sort de 
grands criminels, on serait ébloui par l'intensité des projecteurs 
qui l’inonderaient de leurs feux. Puisque tel n’est pas son rôle, 
à quoi bon intéresser le public à un phénomène qui peut bien 
constituer une pacifique révolution judiciaire mais dont l’objet 
est de trancher les litiges de commerçants, travailleurs, agricul- 
teurs ou autres sur la base d’un droit nouveau ? Ce qui est paci- 
fique ne compte pas... ! Il sera bien temps, n'est-ce pas, de ren- 
dre compte du phénomène quand se présentera une bonne affaire 
à sensation. D'ici là, à quoi bon se soucier d’observer, d'informer 
et de comprendre? Au surplus, que veut-on nous faire croire 
en avançant qu’existerait une Europe judiciaire … et qui juge! 

Puisque les informateurs n’informent pas, qu’on observe donc 
à leur place comment cette Europe-là s’est développée, de quelle 
substance elle se nourrit, quels fruits elle a produits. Qu'on 
observe aussi quel tort cette sous-information porte au public 
si peu averti de ses droits. 


*X + * 


En instituant la Communauté, on créait un monde nouveau 
fait d'Etats et de peuples qui ne seraient plus séparés par des 
frontières. La liberté devait en être la règle : liberté pour les 
personnes de circuler, de s'établir, de travailler, d'échanger 


(1) Les arrêts de la Cour de justice sont cités par le nom du requérant, la date 
de l'arrêt, la page du Recueil et, lo cas échéant, les références aux Recuells natlo- 


naux de jurisprudence. 
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leurs produits. Elle était là la nouvelle société dans ses nouvelles 
dimensions et ses nouvelles structures. Elle pouvait assurer l’ex- 
pansion. Ce qu’elle à fait! Elle pouvait aussi recevoir un con- 
tenu social. Ce qui dépend de la pression des peuples. 

Pour la fonder, cette nouvelle société, on créait un droit. Droit 
original qui, pénétrant les frontières, s’imposait à neuf Etats et 
à 250 millions d'hommes et de femmes. Droit commun à tous 
et transcendant la loi de chacun. Sur lui la Communauté a été 
construite. De lui, peut, à tout instant, sortir une société progres- 
sivement libérée des pesanteurs dépassées. Les institutions et le 
droit sont là, il suffit de s’en servir. 

Pour assurer l’application de ce droit nouveau, il fallait des 
juges. Mais ils existaient! Il suffisait de leur donner pouvoir 
communautaire en chaque Etat. Ainsi fut fait. Pour être assuré 
que cette loi conservât partout la même portée, il fallait une 
Cour de justice régulatrice, chargée de dire le droit pour l’ensem- 
ble de la Communauté. Aussi fut-elle créée. 

Quel est donc le juge communautaire ? Et qui sont les plai- 
deurs ? 

Le juge communautaire ? C’est évidemment la Cour de justice 
des Communautés européennes. En vertu de l’article 164 du 
Traité C.E.E. elle « assure » le respect du droit dans l’interpré- 
tation et l’application des traités. Siégeant à Luxembourg, elle 
est composée de neuf juges — un par nationalité — et de quatre 
avocats généraux : un Allemand, un Britannique, un Français 
et un Italien. 

Qui plaide devant elle? Elle tranche toutes contestations des 
Institutions communautaires entre elles, des Etats membres 
entre eux, et celles qui séparent institutions et Etats membres. 
Elle est aussi saisie par toute personne directement et indivi- 
duellement concernée qui poursuit l’annulation d’un acte des 
institutions ou qui demande réparation d’un dommage causé 
par celles-ci. Commission, Conseil de Ministres, Parlement euro- 
péen, Etats membres, particuliers et entreprises (2) ont donc 
accès à sa barre. 

Mais il est d’autres juges communautaires que la Cour de 
justice. Tout juge national est aussi juge communautaire. Il 


(2) Particuliers et entreprises seront le plus souvent désignés sous le terme 
« personnes » lequel vise évidemment personnes physiques et personnes morales. 
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l’est même, en un certain sens, plus naturellement que la Cour 
dont la compétence est seulement d'attribution. Juridictions 
communautaires de droit commun, les Cours et tribunaux natio- 
naux doivent soumettre aux traités et règlements les affaires 
qui leur sont déférées. Ils ne peuvent se dérober à ce devoir. 
Ces textes s'imposent à eux et doivent être appliqués, même 
d'office. Comme ceux-ci constituent la loi commune à neuf Etats 
et à 250 millions de justiciables, c’est le juge national, qu’il soit 
commercial ou pénal, administratif ou fiscal, social, douanier 
ou financier, qui sera le plus concerné par leurs dispositions. 
Certes, il ne sera pas livré à lui-même. On sait, en effet, qu'il a, 
tantôt la faculté, tantôt l’obligation — s’il est juge suprôme — 
de s’adresser à la Cour de justice pour lui demander l’interpré- 
tation authentique de la disposition communautaire litigieuse. 

Excellent sur le papier, un tel système était-il viable? Qui 
inciterait le Juge national à l’appliquer ? Se conformerait-il aux 
arrêts d’une Cour toute nouvelle ne relevant pas de la hiérarchie 
judiciaire nationale? Entre les textes et leur mise en œuvre 
n’existait-il pas toute l’épaisseur des réalités psychologiques et 
des habitudes? Instituer, en fait, l’Europe des juges — celle 
sans laquelle les meilleurs traités seraient restés lettres mortes — 
était un grand problème. Il n’était pas résolu d’avance. 

Or, l’Europe judiciaire s’est faite. Oh! pas d’un coup! Pas 
partout à la même vitesse! Mais, après moins de vingt ans, elle 
est là sous nos yeux. Elle se nourrit d’un foisonnement d’affaires 
qui concernent, non seulement les Etats, maïs, plus encore, un 
nombre grandissant de particuliers. 

Le tableau suivant, qui dispense de tout commentaire, montre 
l’évolution des seules affaires portées devant la Cour. 
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1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 


Recours directs. . . 4 10 7 9 14 43 38 18 22 28 


—- en annulation con- 
tre les actes des 
institutions . . . 4 10 7 9 14 43 32 8 15 24 


— en manquement 
contre les Etats. 0 0 0 0 0 0 0 0 3 2 


— en indemnité con- 
tre la Commu- 


Recours des fonction- 
naires contre les in- 
stitutions . . . . 0 0 2 2 5 0 9 4 3 2 


Questions préjudi- 


cielles posées par 
les juges natio- 


TOTAL GÉNÉRAL . . 4 10 11 13 21 60 57 22 26 38 
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1965 1968 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 


16 


15 


4 6 
4 3 
0 3 
0 0 
0 1 
9 17 
23 9 
3% 33 


35 


21 


il 


25 


10 


35 


32 


79 


37 


19 


23 


84 


31 


24 


100 


61 


198 


1974 


22 


12 


41 


39 


110 


11 


1975 TOTAL 


35 496 
9 325 
2 39 

24 132 
5 79 

26 456 

69 353 

135 1384 
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Outre ces affaires dont la Cour a été saisie combien d’autres 
ont été directement jugées par les seules juridictions nationales ? 
Il n’est guère possible de les dénombrer, mais il n’est pas excessif 
de les estimer à plusieurs milliers. 

C’est sur cette toile de fond que se déroule toute une vie qui, 
litige après litige, fait du juge l’instrument de pénétration de 
la règle commune dans la vie quotidienne de tous les Etats 
membres. 


Combien de particuliers savent que ce droit les concerne ? 
Combien même de juristes, à l'exception de quelques spécia- 
listes ? Combien de plaideurs engagent procès ou transactions 
sans être toujours informés par leurs conseils de ce qu’ils peu- 
vent en attendre et par quelles voies? Combien même connais- 
sent l’existence d’une Cour de justice des Communautés euro- 
péennes sans la confondre avec d’autres ? Le titre, il est vrai, 
n’cst guère mnémotechnique. Quinze syllabes pour le prononcer, 
et près d’une ligne pour l'écrire : c’est beaucoup plus que ne 
tolère le langage des gens pressés. Mais ces lacunes risquent de 
causer préjudice à ceux-mêmes que ce droit concerne et de con- 
duire la Communauté vers un fâcheux déséquilibre. 

Le marché commun est, en effet, devenu plus rapidement 
réalité dans certains Etats membres que dans d’autres! Or, le 
contentieux est un assez bon thermomètre à cet égard. Les sta- 
tistiques judiciaires sont un indice difficilement récusable de 
l'utilisation du droit nouveau en chaque Etat. Elles sont le 
reflet de l’intensité des échanges intra-européens, du dynamisme 
propre de chaque pays et de la part prise par ses ressortissants 
dans l’utilisation des possibilités offertes par les traités. Elles 
peuvent même faire craindre, en certaines professions judiciaires, 
la substitution progressive de praticiens plus dynamiques issus 
des autres Etats membres à leurs homologues nationaux inadap- 
tés qui se réfugieraient en vain derrière un protectionnisme 
légal des professions. 

Ne faut-il pas, pour expliquer le sous-développement de l’in- 
formation juridique communautaire en certains pays, aller au- 
delà des déclarations de principe qui demeurent le plus souvent 
théoriques ? 


Pour comprendre cette disparité entre Etats membres, qu’on 
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observe la presse écrite, parlée ou télévisée de chacun d'eux. 
Et que l’on compare! Il n’est pas une affaire communautaire 
de quelque intérêt — et il n’en manque pas — qui ne donne lieu 
à comptes rendus et commentaires en des Etats comme l’Alle- 
magne et la Grande-Bretagne. En d’autres pays, à l'exception 
de quelques valeureux exemples, c’est souvent le plus profond 
silence. Comment le travailleur, l’agriculteur, le commerçant 
s’intéresseraient-ils à des problèmes dont ils ne sont pas informés 
même superficiellement ? Pendant qu’en certains Etats les méca- 
nismes et les hommes se mettent en place, en d’autres l’igno- 
rance est tellement devenue la règle qu’une télévision nationale 
en vient, par exemple, à confondre Cour de justice des Commu- 
nautés européennes, Cour européenne des droits de l’homme et 
Cour internationale de justice. ! 

Ces obstacles peuvent-ils être surmontés avant qu’une com- 
plète maturation des risques courus provoque un sursaut ? C’est 
peut-être, en effet, quand on aura éprouvé sur le vif les désastres 
de l’irréaliste autosuffisance nationale qu’on pourra prendre 
conscience de la vanité des protections corporatives, de la pugna- 
cité des professions — juridiques notamment — des autres Etats 
membres et de toutes les chances perdues. C’est ce risque qu'il 
convient cependant de prévenir. 

Aussi est-il de la plus grande importance de prospecter le 
champ, déjà vaste, des affaires où le praticien a chance de ren- 
contrer le droit nouveau et d’en surprendre la vie à travers les 
cas le plus fréquemment jugés. 

On ne manque certes pas d'ouvrages de valeur sur le droit 
ct les institutions communautaires. Ce sont là souvent œuvres 
de juristes réputés à usage de spécialistes : utiles, profondes, 
capitales même, mais ne répondant pas nécessairement aux 
besoins des praticiens. Or, magistrats, avocats, hommes d’af- 
faires, ne disposent souvent que d’une information factuelle 
lirnitée sur les matières dans lesquelles ils ont chance de ren- 
contrer le droit nouveau. Ils n’ont pas toujours le temps de se 
mouvoir au milieu d’arrêts difficiles à transposer en langage 
vulgaire et d’études théoriques dont l'intérêt ne peut être, en 
oux, éveillé qu’à partir d'espèces sur les types desquelles ils 
doivent d’abord être informés. C'est donc une lacune de l’in- 
formation élémentaire du praticien qu'il convient de combler. 
Elle doit l’être d'autant plus qu'ont récommont accédé au Mar- 
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ché commun trois pays dont les orientations pragmatiques l’em- 
portent sur les préoccupations théoriques. 

On partira donc des faits soumis au juge. De quoi s’occupe-t-il 
donc ? Quels genres d’affaires sont portés devant lui? Comment 
les tranche-t-il? Sur ce plan concret seront suivis, d’abord, les 
litiges auxquels donnent lieu produits et entreprises, en des 
développements dont l’ampleur dépendra du volume et de la 
variété de la jurisprudence. Le même examen s’imposera ensuite 
au regard des personnes. Dans l’un et l’autre cas apparaîtront 
progressivement les mobiles qui animent le juge et les constantes 
de son orientation. Enfin, au-delà de cette double analyse, ras- 
semblant ensuite les matériaux qu’elle aura permis d’inventorier, 
on dégagera de l’œuvre du juge la synthèse des valeurs juridi- 
ques essentielles qui, à travers les affaires les plus diverses, ont 
constitué le fil directeur de sa jurisprudence. On touchera alors 
du doigt un autre objectif de cet ouvrage : montrer comment, 
à partir du postulat de base qu'est le marché commun, l’Europe 
pragmatique est appelée à se développer en dépit des interdits 
irréalistes opposés parfois à la force des faits. 


PREMIÈRE PARTIE 


LES PRODUITS ET LES ENTREPRISES 
DEVANT LE JUGE COMMUNAUTAIRE 


On imagine sans peine que les règles consacrant la chute des 
frontières et la libre circulation des produits aient suscité et 
continuent de susciter des difficultés que le juge doit arbitrer. 

On peut les distinguer selon qu’elles concernent, soit les pro- 
duits eux-mêmes, soit l’entreprise qui les fabrique ou les distri- 
bue. Mais il faut aussi les considérer lorsque produits et entre- 
prises relèvent non plus seulement des règles générales de la 
Communauté, mais d’une des organisations communes spéciales 
prévues au traité. 

On observera ainsi que les Etats sont toujours en cause dans 
los litiges auxquels donnent lieu les produits, puisque droits de 
douane, restrictions quantitatives et fiscalité dépendent d’eux. 
En revanche, le contentieux dont l’entreprise est l’objet pro- 
vient tantôt des Etats dont relèvent aides publiques, monopoles 
et entreprises publiques, tantôt des particuliers dans le domaine 
des règles de concurrence. Enfin, dans l’hypothèse qui a pour 
cadre une organisation commune de marché, ce sont le plus 
souvent les produits plus que l’entreprise qu’il faudra considérer. 


LrcourT. — 2 


TITRE PREMIER 


LES PRODUITS : OBSTACLES ÉTATIQUES 
A LEUR LIBÉRALISATION. 


L’abolition des frontières devait inévitablement entraîner des 
réactions, tant des entreprises soudain privées de leurs protec- 
tions, que des administrations nationales sensibles à leurs inté- 
rôts et à leurs alarmes. En revanche, ces réactions ne pouvaient, 
à leur tour, manquer de heurter les intérêts de négociants qui 
vontractaient, sur la foi des traités et comptaient sur leur appli- 
cation loyale pour la sauvegarde de leurs droits. De cette oppo- 
sition d’intérêts est né un riche contentieux contre les résistances 
des administrations nationales à la libéralisation des échanges. 
Abolition des droits de douane consécutive à l'établissement 
do l’Union douanière, élimination des restrictions quantitatives, 
réulisation de l'égalité fiscale entre produits nationaux et pro- 
duits importés, ont opposé, tantôt devant la Cour, la Commis- 
“lon aux Etats défaillants, tantôt devant les juges nationaux, 
lon particuliers à ces mêmes Etats. 


CHAPITRE PREMIER. 
Le juge devant l’Union douanière. 


Ouvrir les frontières, c'était abolir tous droits de douane et 
tnxos à l'entrée ou à la sortie des marchandises dans les échanges 
nutro Etats membres. C’était aussi reporter vers les frontières 
axtérieures de la Communauté toutes mesures de protection, 
da manière à constituer un même ensemble, obéissant aux mêmes 
rôgles. Elimination des droits de douane intérieurs et institution 
d'un tarif douanier commun, tels sont les deux corps de règles 
“ommunes qui sont à la base des traités. 

Muis instituer des règles et en assurer l'application font deux. 
À plus forte raison lorsque l'exécution d'une même règle, com- 
mune à neuf Etats, est confiée au contrôle d’une mosaïque de 
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tribunaux relevant de chacun d'eux. Pour obtenir que toutes 
les frontières s'ouvrent ensemble uniformément, encore fallait-il 
que ces juridictions soient amenées à statuer dans le même sens 
et à donner aux mêmes textes la même interprétation. Sinon, 
la moindre divergence entre jurisprudences nationales ne pou- 
vait manquer d'attirer le regard des hommes d’affaires avisés. 
Des détournements de trafic en auraient été la conséquence 
inéluctable. D'où l’importance vitale, en cette matière essen- 
tielle, d’une identique application des traités par l’ensemble des 
juridictions nationales. | 


SECTION Îre. — L'UNION DOUANIÈRE, 
VÉHICULE D’INTÉGRATION JUDICIAIRE. 


En confiant l’application uniforme de l’union douanière aux 
juridictions nationales sous le contrôle de la Cour de justice, 
les traités mettaient à l'épreuve les magistrats des neuf Etats 
membres. Quel accueil réserveraient-ils à ces règles nouvelles ? 

Accepteraient-ils de bonne grâce de se plier à leurs impératifs 
et d’épouser leurs principes ? Telle était la préoccupation que 
l’on pouvait avoir à l’origine. Telle est celle que deux décennies 
de jurisprudence ont fait disparaître, comme le montrent d’abord 
quelques données globales. 


I. — Les données judiciaires globales. 


À considérer d’abord le volume annuel du contentieux de la 
Cour, l’Union douanière a engendré un courant d’affaires modéré 
mais constant, indépendamment du marché commun agricole 
qui sera examiné séparément (1). Les recours en manquement 
introduits contre les Etats membres auraient pu révéler de gra- 
ves obstacles nationaux à la réalisation de l’Union douanière. 
Ils ne sont cependant pas légion. Tout au plus dénombre-t-on 
deux arrêts rendus en 1962, 1 en 1964, 1 en 1968, 1 en 1969, 
3 en 1970. Sur ces 8 arrêts, 7 retiennent un manquement. 

Encore ces procédures n’ont-elles concerné que 4 Etats mem- 
bres : l'Italie pour 6 affaires, la Belgique et le Luxembourg pour 2, 
la France pour une. 

Ces manquements visaient, soit des taxes spéciales perçues 


(1) Voir p, 119 «ts. 
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sous des appellations diverses : taxes statistiques (Italie) ; taxes 
pour services administratifs (Italie) ; taxe pour les œuvres d'art 
(Italie), le plomb et le zinc (Italie), le pain d'épice (Belgique- 
Luxembourg) et l’huile d’olive (France). 

Il est vrai qu’indépendamment de ces poursuites, de plus 
nombreuses difficultés ont surgi entre la Commission et les Etats 
membres. Mais elles n’ont pas vu le jour de l’audience, pour avoir 
été préalablement réglées. 

Ainsi, de la masse imposante des règles douanières communes, 
soul un nombre modeste d’affaires à donné lieu à poursuites. 
Et ces manquements ont été régularisés après sanction judiciaire. 

Si les recours en manquement ont été rares, en revanche, les 
particuliers se sont chargés d’animer en cette matière un inté- 
ressant contentieux en s’adressant aux juridictions de leur pro- 
pre pays. Celles-ci, à leur tour, se sont le plus souvent tournées 
vers la Cour pour connaître l'interprétation qu’elles devaient 
‘donner aux règles contestées. 

Ces questions préjudicielles ont visé une grande variété, et 
de règles, et de produits. Efficacité des règles douanières ; rap- 
ports entre droits de douane, fiscalité et prélèvement ; notion 
de taxe d’effet équivalent ; définition des positions tarifaires, 
ont été l’objet des principales curiosités du juge national. Quant 
wux produits concernés, ils vont du chocolat en masse aux cara- 
mols, des pommes à la viande, du carton au riz, du sucre d’addi- 
tion dans les abricots ou les cerises aux œuvres d’art, des émulsifs 
do boulangerie aux ampoules de verre, pointes à feutre, peaux 
lunnées, etc. La contestation judiciaire est donc variée. 

Mais ce contentieux s’est développé de manière différente 
“lon les Etats. Il a donné lieu à une notable activité judiciaire 
À partir de 1963 aux Pays-Bas, de 1965 en Allemagne, de 1969 
en Bolgique et de 1970 en Italie. Mais aucune affaire préjudi- 
violle n’est jamais venue de France en cette matière. Autant 
qu'ailleurs cependant, les règles douanières s’y trouvent appli- 
quées et doivent certainement y donner lieu aux mêmes diffi- 
cultés d'interprétation. Pourquoi cette abstention, alors que les 
juridictions allemandes ont recouru 20 fois à la Cour et 10 fois 
les tribunaux italiens ? Il y a là un problème qui mérite réflexion. 
D'autant que la ooopération confiante entre les juridictions 
françaises et la Cour de justice ost parvonue à des résultats 
nubstantiels en d’autres matières. 
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Réserve faite du cas français, le contentieux issu des autres 
Etats membres a contribué à élaborer une jurisprudence qui a 
atteint une unité d’interprétation remarquable. Un même pro- 
duit uniformément défini est, de ce fait, assujetti partout aux 
mêmes droits : telle est l’œuvre du plaideur et du juge. Ils n’en 
ont certes pas tout le mérite ; mais, sans eux, l’application uni- 
forme de ces règles ne serait qu’un principe privé de sanction. 
Comment ce résultat a-t-il donc été atteint ? 


IT. — Rigueur du juge pour assurer 
le désarmement douanier. 


En confiant au juge la mission d’assurer le respect du droit 
dans l’application et l'interprétation du traité, celui-ci l’avait 
chargé d’un devoir essentiel. Il dépendait de lui, en effet, que 
les règles communautaires entrent dans la pratique comme des 
obligations impératives pourvues de sanctions ou dégénèrent en 
de simples recommandations que chaque Etat membre ferait, 
certes, appliquer de son mieux, mais avec liberté et sans con- 
trainte. De cette option pouvaient résulter des conséquences 
opposées : une communauté authentique dans le premier cas, 
un banal effort de coordination et de coopération dans le second. 
Le résultat était entre les mains du juge. 

Comment ce dernier a-t-il compris son rôle, interprété et appli- 
qué les règles du désarmement douanier ? Avec laxisme ou avec 
rigueur ? Feuilletons décisions nationales et arrêts de la Cour 
de justice et observons. 

Observons d’abord leur cohérence. Aucune discordance nota- 
ble n’existe d’un Etat à l’autre. Le jeu de la procédure préjudi- 
cielle a permis que l’interprétation arrêtée par la Cour s’applique 
spontanément en toutes autres affaires. 

Dès ses premiers arrêts, la Cour de justice fixera, en effet, les 
bases d’une jurisprudence qui ne variera pas et qui sera celle 
de toutes les juridictions nationales. 

Dens un raisonnement exhaustif, elle replacera les règles de 
désarmement douanier dans l’ensemble du traité. La Commu- 
nauté, déclare-t-elle en substance, est fondée sur une union doua- 
nière reposant sur l’interdiction des droits de douane et de toutes 
taxes d’effot équivalent, ainsi que sur l'adoption d’un tarif doua- 
nier commun dans los relations des Etats membres avec les 
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pays tiers. La place de cette disposition en tête de la partie 
réservée aux « fondements de la Communauté », à l'entrée même 
du titre sur la « libre circulation des marchandises » et à l’ou- 
verture de la section consacrée à l’ « élimination des droits de 
douane » marque le rôle essentiel de ces interdictions. Leur force 
est telle que, pour éviter de les voir tournées, le traité a voulu 
prévenir toute faille dans leur mise en œuvre. D’autres dispo- 
sitions du traité (art. 17 et 95) visent à colmater les brèches 
qu’un procédé fiscal pourrait ouvrir dans les interdictions pres- 
orites. Ce souci est poussé si loin qu'il est fait défense à un 
Etat soit d'imposer d’une manière quelconque plus lourdement 
les produits des autres Etats membres que les siens propres, 
soit de frapper les produits de ces Etats d’impositions intérieures 
de nature à « protéger » indirectement ses productions natio- 
nales. Il résulte de ces dispositions, comme de l’ensemble du 
traité, que l’interdiction des droits de douane, liée au principe 
de la libre circulation des produits, constitue une règle essen- 
tielle et que toute éventuelle exception, d’ailleurs d’interpréta- 
tion stricte, doit être clairement prévue (2). 

Les principes ainsi dégagés deviendront ceux de toute la juris- 
prudence. Chaque fois qu’il sera nécessaire ils seront réitérés, 
précisés et les conséquences en seront tirées. Jamais, ni la Cour, 
ni les juges nationaux ne les altéreront. 

On ne déférera donc pas à la requête de l'Italie qui, après la 
décision du Conseil d'accélérer la réalisation de l’union douanière, 
avait néanmoins demandé la prorogation de l’isolement de son 
marché pour le plomb et le zinc (3). 

À plus forte raison, sera condamnée toute mesure unilatérale 
d'un Etat membre qui, sous quelque appellation qu’elle se pré- 
sente ou par quelque procédé que ce soit, aboutirait, à l’occasion 
d'une importation, aux mêmes effets discriminatoires ou pro- 
tocteurs qu’un droit de douane (4). 

Allant plus loin encore, le juge précisera qu’en interdisant les 
droits de douane, le traité ne distingue pas selon que les mar- 


(2) Commission c/ Belgique et Luxembourg, 14 décembre 1962, Rec., 1962, 
p. 824, Gas. Pal., 1988, 1, 81; Commission o/ Italle, 1°° juillet 1969, Rec., 1969, 
p. 195, Gas. Pal., 1969, 2, 202; Fonds social des diamantaires, 1° juillet 1969, 
tec., 1969, p. 218, Gas. Pal., 1969, 2, 208. 

(3) Commission o/ Italie, 18 février 1970, Kea., 1970, p. 54, Gas. Pal., 1970, 
1, 801. 

(4) Allemagne o/ Commission, 18 juin 1966, Rec., 1066, p. 227. 
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chandises importées entrent ou non en concurrence avec les 
produits nationaux. L’abolition des barrières douanières ne vise 
donc pas seulement à éliminer leur caractère protecteur, mais 
à assurer la libre circulation de toutes marchandises. 

Il résulte du caractère général et absolu de cette règle que 
l'interdiction de tout droit de douäne est indépendante de toute 
considération du but en vue duquel ces droits ont pu être insti- 
tués ainsi que de la destination des recettes qu’ils procurent. 
Cette interdiction est justifiée par l’entrave qu’une charge pécu- 
niaire — fût-elle minime —, appliquée en raison du franchisse- 
ment des frontières, constitue pour la circulation des marchan- 
dises (5). Cette élimination doit être si complète que toute entrave 
quelconque, pécuniaire, administrative ou autre, doit être écartée 
afin de réaliser l’unité de marché entre Etats membres (6). 

C’est à la faveur des réductions progressives des droits de 
douane au cours de la période de transition que l’application de 
ces principes a pu d’abord être observée. Le juge refuse alors de 
fermer les yeux sur les tolérances et facilités que des Etats 
membres paraissaient prêts à s’accorder entre eux, si l’on s’en 
rapporte aux positions défendues à la barre à l’occasion des 
premiers recours en manquement. Certains tenteront de rendre 
moins strictes les obligations du traité. Ainsi prétendra-t-on 
faire porter la réduction imposée non sur les droits de douane 
effectivement appliqués lors de l’entrée en vigueur du traité, 
mais sur les droits de douane applicables, c’est-à-dire parfois 
supérieurs aux premiers. La Cour de justice s’y refusera (7). 

Mais ne pourrait-on pas, au moins, se retrancher derrière les 
conventions internationales passées dans le cadre du G.A.T.T. 
pour atténuer les obligations contractées par les Etats membres 
dans le cadre du Traité de Rome ? En aucune manière ! La façon 
dont les Etats membres procèdent entre eux à l’abaissement 
des droits de douane ne peut être critiquée par les pays tiers, 
dit le juge, dès lors que ce désarmement douanier s’accomplit 
conformément au traité et ne porte pas atteinte aux droits que 
les pays tiers tiennent des conventions (7). 

Mais la pratique s’est employée à chercher la brèche par 


(5) Commission o/ Italle, 1e" juillet 1969 et Fonds social des diamantaires, 
1er juillet 1969, déjà oités. 

(6) Fonds social des diamantaires, 18 décembre 1978, Rec., 1978, p. 160. 

(7) Commission o/ Italie, 27 février 1082, Reo., 1962, p. 1. 
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laquelle les clauses impératives du traité pourraient rencontrer 
une plus grande mansuétude du juge. Mais les textes avaient 
prévu le risque et prohibé toute taxe d'effet équivalant à un 
droit de douane. Que sont donc ces taxes définies par leur seul 
offet ? C’est ce que permettra de préciser un contentieux dont 
l’abondance est à l’échelle de la richesse d'imagination des admi- 
nistrations soucieuses de multiplier les protections nationales. 


III. — Les taxes d’effet équivalent et les brèches évitées. 


L’expression la plus employée pour tenter d'imposer des pro- 
duits en provenance des autres Etats membres et tourner les 
interdictions des traités est, à coup sûr, celle de « taxe spéciale ». 
Dès lors qu’elle est spécifique, elle ne serait donc pas douanière... 
Elle serait donc permise! Il resterait à préciser cette spécificité 
pour échapper aux obligations du traité. 

Celui-ci avait prévu le subterfuge. Aussi, prohibe-t-il ces taxes 
nu même titre que les droits de douane. Il était d'autant plus 
incité à le faire qu’en additionnant les diverses «taxes spé- 
oiales » dont peut être grevé un produit importé on peut par- 
venir à un coquet total ressemblant fort à un droit de douane... 
Le sort de l’unité de marché était donc, là encore, entre les 
mains du juge, selon qu’il serait sévère ou débonnaire dans l’ac- 
veption du terme. 

Il ne s’y est d’ailleurs pas trompé. Dès la première affaire qui 
mit en cause cette notion, on le voit appréhender celle-ci par 
une approche qui, avec des nuances, demeurera constante dans 
toute la jurisprudence. 

La Belgique et le Luxembourg avaient, dès avant le traité, 
institué un droit spécifique à l’importation du pain d’épice. Ils 
l'avaient ensuite augmenté et étendu à d’autres produits. Pour- 
suivis pour manquement, ces Etats ont excipé du droit qu'ils 
auraient d'agir de la sorte, puisqu'il s’agissait d’un droit spéci- 
fique qui ne pouvait être assimilé à un droit de douane... Tel ne 
fut pas l’avis du juge. 

Décidées unilatéralement après l’entrée en vigueur du traité, 
dit-il, les aggravations d’un droit spécial perçu à l’occasion de 
l'importation et frappant uniquement des produits en raison 
do leur importation, font présumer l’oxistonce d’une disorimi- 
nation et d'une protection contralres à la libre ciroulation des 
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produits que la généralisation de telles pratiques réduirait à 
néant. La taxe d'effet équivalant à un droit de douane est, 
quelles que soient son appellation et sa technique, un droit uni- 
latéralement imposé, soit au moment de l'importation, soit 
ultérieurement et qui, frappant spécifiquement un produit 
importé d’un Etat membre à l’exclusion du produit national 
similaire, a pour résultat, en altérant son prix, d’avoir sur la 
libre circulation des produits, la même incidence qu’un droit 
de douane (8). 

Ainsi précisée, cette notion n’est cependant pas toujours facile 
à distinguer des mesures fiscales assujetties par le traité au seul 
principe de non-discrimination entre produits nationaux et pro- 
duits importés (art. 95 et s.). La difficulté — de moindre consé- 
quence — consistera donc à distinguer une taxe d'effet équiva- 
lant à un droit de douane d’une imposition intérieure affectant 
les seuls produits importés. 

Du lait en poudre importé d'Autriche en Allemagne a donné 
lieu à la perception dans ce pays d’une taxe compensatoire à la 
taxe sur le chiffre d'affaires. S’agissait-il d’une imposition inté- 
rieure ou d’une taxe d'effet équivalant à un droit de douane ? 
Dès lors qu’elle relevait du système national de la taxe sur le 
chiffre d’affaires, elle devait être considérée comme une imposi- 
tion intérieure justiciable de l’article 95 du traité (9). 

Un acheteur italien ayant acquis une grande quantité d'œufs 
sous emballage de carton, s’est vu réclamer une taxe de 1,75 %, 
sur ces emballages originairement importés d'Allemagne. La 
taxe était destinée à un organisme de droit public. Il introduisit 
une action en remboursement qui permit à la Cour de décider 
qu’une contribution relevant d’un régime général de redevances 
intérieures appréhendant systématiquement produits nationaux 
et produits importés selon les mêmes critères peut néanmoins 
constituer une taxe d'effet équivalant à un droit de douane à 
l'importation, lorsque cette contribution est exclusivement des- 
tinée à alimenter des activités qui profitent spécifiquement au 
produit national appréhendé (10). 


(8) Commission c/ Belgique et Luxembourg, 14 décembre 1962, Rec., 1962, 
p. 826, Gaz. Pal., 1968, 1, 81. 

(8) Wohrmann, 4 avril 1068, Rec, 1988, p. 262; Tivoli, 4 avril 1968, 
Reo., 1968, p. 801 ; MUohkontor, 4 avril 1968, Reo., 1968, p. 306 ; Demag, 22 octo- 
bre 1074, Lan, 1974, p. 1047. 

(10) Capolunga, 19 juin 1078, Reo., 1978, p. 6811. La question sera, sous cet 
angle, examinée p. 66, 
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En revanche, échappe à cette notion une taxe sur le riz, 
frappant les seuls produits italiens à l’occasion des contrats 
dont ils font l’objet et destinée à un fonds d’aide à la production 
nationale (11). 

Mais au delà de la distinction entre taxe d’effet équivalant 
à un droit de douane formellement prohibée et imposition 
intérieure du produit importé permise sous réserve de non- 
discrimination avec le produit national similaire, la pratique va 
mettre en évidence les moyens destinés à tourner les rigueurs 
du traité. Le juge leur opposera les objectifs fondamentaux du 
marché commun. Sa vigilance s'explique d'autant mieux qu’ad- 
mettre la moindre faiblesse dans le désarmement douanier revien- 
drait à reconstituer, peu à peu, les obstacles frontaliers à la libre 
circulation des marchandises. La gamme des tentatives infruc- 
tueuses de réactivation de ces obstacles frontaliers témoigne 
d'une grande richesse d’imagination. 

On pouvait d’abord penser, au cours de la période transitoire, 
à déclasser le produit importé de manière à l’assimiler à une 
catégorie plus lourdement frappée. On a tenté de muter un 
produit, affecté d’un droit de 3 % avant l'entrée en vigueur du 
traité dans la position d’un produit comparable passible d’un 
droit de 8 %. Le juge s’y est refusé (12). 

On a ensuite débattu de la question de savoir si une cotisation 
sociale à un fonds social de travailleurs pouvait être basée sur 
la valeur des produits importés sans constituer, pour autant, 
une taxe d'effet équivalant à un droit de douane. La réponse 
fut tout aussi négative (13). 

Puis, à été envisagée la perception d’une taxe à l’occasion de 
la délivrance de certificats d'importation. Elle s’est heurtée au 
même refus (14). Une taxe perçue pour obtenir le droit d'importer 
n'est-elle pas un obstacle à l’importation (15)? 

Trouverait-on grâce, cependant, pour une taxe légère, destinée 
à vouvrir les frais de l'organisme de gestion des licences d’impor- 


(11) Geddo, 12 juillet 1978, Rec., 1978, p. 865, voir aussi p. 66. 

(12) Van Gend et Loos, 5 février 1068, Rec., 1968, p. 1, Gaz. Pal., 1968, 1, 220; 
Da Coste, 27 mars 1968, Reo., 1068, p. 68. 

(18) Fonds soclal des ouvriers diamantaires, 1° juillet 1969, Rec., 1969, p. 213, 
(as, l'al., 1069, 2, 208. 

(14) Commission c/ Belgique et Luxembourg, 18 novembre 1964, Rec., 1064, 
p. 1217, Gas. Pal., 1966, 1, 51. 

(15) Deutschmann, 8 juillet 1965, Reo., 1005, p. 007, Gas. Pal., 1966, 2, 208. 
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tation? Pas davantage : la Commission est fondée à l’inter- 
dire (16). 

Mais s’il s'agissait de taxes perçues, non à l'importation, mais 
à l'exportation des produits ? Les Etats membres ne semblent 
guère avoir intérêt à un tel procédé, pourquoi l’interdire ? Ce 
serait oublier l'objectif et les termes du traité : une telle taxe, 
même exceptionnelle, ferait obstacle à l’unité de marché. Voici, 
en effet, un Etat membre qui dispose d’un important patrimoine 
artistique, archéologique et historique. Bien qu’il soit en droit 
— en vertu du traité — d’interdire toute exportation des œuvres 
de cette nature, il en permet la vente à l'étranger, mais en l’as- 
sujettissant à une taxe importante. Il viole le traité, puisque, 
au lieu de prohiber l'exportation de ces œuvres, il admet qu’on 
en fasse objet de commerce mais en l’affectant d’une taxe pro- 
hibée (17). 

Mais ne pourrait-on pas, au moins, tolérer l’existence de fai- 
bles taxes justifiées par des raisons sérieuses. : des opérations 
statistiques par exemple ? Pas davantage! Un Etat membre fut, 
en effet, condamné en manquement pour avoir maintenu en 
vigueur un droit statistique de 0,50 % sur les importations en 
provenance des autres Etats membres. Une telle taxe rend plus 
difficile l’unité de marché voulue par le traité et a, sur la libre 
circulation des marchandises, un effet équivalant à celui d’un 
droit de douane. Le taux minime de la taxe — où s’arrêter en 
effet ? — ne saurait lui enlever sa qualification au regard du 
traité, celui-ci ne permettant pas de substituer un critère de 
quotité à celui tiré de la qualité de la taxe (18). 

On a alors avancé un autre élément. La rigueur du juge ne 
pourrait-elle céder si la taxe à l’importation n’était que la con- 
trepartie d’un service rendu? C’était, dans l’affirmative, s’en- 
gager dans une voie dangereuse et ouvrir une brèche dans l’unité 
de marché. La Cour s’est donc montrée très prudente. $’il n’est 
pas exclu, dit-elle, que, dans certaines hypothèses, un service 
déterminé, effectivement rendu, puisse faire l’objet d’une éven- 


(16) Allemagne o/ Commission, 16 juin 1966, Rec., 1966, p. 227. 

(17) Commission oc/ Italie, 10 décembre 1968, Rec., 1968, p. 306, Gas. Pal. 
1969, 2, 18. 

(18) Commission o/ Itallo, 1e° juillet 1069, Rec., 1969, p. 195, Gas. Pal., 1969, 
2, 202; Politi, 14 décembra 1071, Zè6o., 1971, p. 1089; Marimex, 7 mars 1972, 
Rec, 1972, p. #07 Variola, 10 votobre 1078, Rec., 1978, p. 981. 
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tuelle contrepartie proportionnée audit service, il ne peut s’agir 
que de cas d’espèces qui ne sauraient conduire à tourner les 
dispositions du traité. Est ainsi censurée toute taxe constituant 
la contrepartie d’un avantage général utile à l’ensemble de la 
vie économique, notamment aux administrations publiques (19). 
Un droit de 0,50 % pour services administratifs fut, de la sorte, 
déclaré contraire au traité (20). 

Mais si cette taxe était destinée à financer un contrôle sani- 
taire du produit importé, échapperait-elle à la censure du juge ? 
Une entreprise italienne avait, en effet, importé d'Allemagne de 
la viande et des animaux vivants. Un contrôle sanitaire fut 
exercé à la frontière pour lequel il fut perçu 10 lires par kilo- 
gramme de viande et 1.000 lires par animal. L’importateur intro- 
duisit une action en remboursement de ces taxes et obtint gain 
de cause. Si l'Etat importateur peut être justifié, en effet, à 
exercer un contrôle sanitaire, c’est en fonction de l’intérêt public 
dont il a la garde. Cela ne lui confère aucune possibilité de per- 
cevoir dans ce dessein des taxes sur les produits importés des 
autres Etats membres (21). Le même principe a été appliqué 
à l’occasion de l’importation d’Italie en Allemagne de pommes 
de terre ayant donné lieu à un « dédouanement phytosanitaire » 
pour lequel il était réclamé en Allemagne une taxe spéciale à 
cet effet (22). De même ont été condamnées des taxes de con- 
trôle de qualité à l’exportation (23). 

Qu'en serait-il d’une taxe perçue sous la forme d’un droit de 
débarquement ? Elle ne sera pas davantage admise. L’interdic- 
tion vise, en effet, toute taxe exigée à l’occasion ou en raison de 
l'importation. Frappant spécifiquement le produit importé à 
l'exclusion du produit national, elle a, sur la libre circulation 
dos marchandises, la même incidence restrictive qu’un droit 
do douane. En outre, et cette notation nouvelle est d’impor- 
tance, le juge souligne l'effet aggravant de l’obstacle supplé- 


{19) Commission c/ Italie, 1°* juillet 1969, déjà cité. 

(20) Commission c/ Italie, 18 novembre 1970, Rec., 1970, p. 965; S.A.C.E., 
17 décembre 1970, Rec., 1970, p. 1221, Gas. Pal., 1971, 1, 201; Politi, 14 décem- 
bro 1971, déjà cité; Marlmex, 7 mars 1972, déjà cité; Variola, 10 octobre 1973, 
déjà oité. 

(321) Marimex, 14 décembre 1972, déjà cité, et Sohrooder, 9 juillet 1975, Rec., 
1976, p. 905; Bresciani, 5 février 1976, Reo., 1N70. 

(22) Rews, 11 octobre 1978, Rec, 1978, p, 10H, 

(28) Cadaky, 16 février 1975, Rec., 1975, p. 9N1. 
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mentaire que représente à la frontière la conjonction d’une telle 
taxe avec la charge de formalités administratives supplémen- 
taires. Quelque minime que soit la taxe, sa perception constitue, 
avec les formalités administratives auxquelles elle donne lieu, 
un obstacle à la libre circulation des marchandises (24). On est 
donc sur le point d’apprécier l’effet des charges non fiscales à la 
frontière — les formalités administratives par exemple — en 
fonction des mêmes objectifs que les charges douanières pro- 
prement dites au regard de la libre circulation des marchan- 
dises (25). 

Pourrait-on cependant admettre des taxes de résorption de 
surplus ou des taxes destinées à améliorer la qualité des pro- 
duits ? Pas davantage. Une taxe peut avoir un effet équivalant 
à un droit de douane à l’exportation lorsque son application 
grève les ventes à l’exportation plus lourdement que les ventes 
à l’intérieur du pays, ou lorsqu'elle est destinée à financer des 
productions nationales tendant à rendre ainsi leur commerciali- 
sation intérieure plus rémunératrice que l’exportation (26). 

Ainsi, à la rigueur des traités correspond la fermeté du juge. 
Nul ne peut échapper à la règle que les Etats membres se sont 
donnée et que la Cour respecte, même lorsqu'elle la rencontre 
dans des conventions comme celle de Yaoundé avec des pays 
d'Outre-Mer (27). Y manquer serait progressivement tout remet- 
tre en cause. Aussi vives que pouvaient être les résistances des 
administrations qui voyaient leur échapper des moyens de finan- 
cement ou des armes de protection, le juge ne pouvait que leur 
opposer le barrage des traités. 


IV. — Soucis techniques du juge 
devant le tarif douanier commun. 


Rigoureuse lorsqu'il s’agit de la sauvegarde des fondements 
de l’union douanière, la Cour de justice est pourtant amenée à 
des appréciations plus circonstanciées lorsqu'elle est confrontée 


(24) Varlola, 10 octobre 1973, déjà cité. 

(25) Voir à cet égard la mention des entraves administratives dans l'arrêt Fonds 
social des diamantalres, 18 décembre 1973, Rec., 1973, p. 1609. 

(26) Van der Hulst, 29 janvier 1975, Rec., 1976, p. 79 ; mais voir aussi I.G.A.V., 
18 juin 1076, Jise., 1075, p. 690, voir aussi p. 66. 

(27) Bresolani, 5 février 1976, Reoc., 1976, non encore publié. 
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à une simple question d'interprétation des positions du tarif 
douanier commun. La nomenclature douanière n’est pas tou- 
jours, en effet, d’une grande limpidité et des contestations nais- 
sent souvent entre importateurs et services douaniers pour le 
olassoment d’un produit, comme le montrent les exemples sui- 
vants. 

Un importateur introduit en Allemagne un produit émulsif 
pour la fermentation des pâtes. Sera-t-il passible du droit de 
douane relevant de la position 38-19 du tarif douanier commun, 
vu, compte tenu du fait que ce produit contient 51 % de saccha- 
roso, relèvera-t-il du droit plus élevé de la position 21-07 (28)? 

Un importateur allemand fait venir d'Autriche du « chocolat 
on masse ». La douane conteste cette qualification au motif que 
le « chocolat en masse » est un chocolat prêt à la consommation 
alors qu’en l'espèce, il s'agirait d’un semi-produit composé de 64 
À 74 % de lait (29). 

Un importateur allemand achète des abricots en boîte en Espa- 
gro. Or, la douane constate que la teneur en sucre est de 9,2 
nt classe le produit sous une position d’après laquelle sont consi- 
tlérés comme additionnés de sucre tous produits d’une teneur 
do plus de 9 % (30). 

Bien que de portée limitée, ces exemples montrent à quel four- 
millement de difficultés est affronté le juge. La fraude est parfois 
sous-jacente lorsque, pour éluder des droits élevés, le produit 
lmporté est présenté à la frontière sous une composition telle 
qu'une légère transformation peut lui permettre d’être utilisé 
vomme s’il avait été introduit sous une position douanière plus 
onérouse. 

Mais tel n’est pas toujours le cas et le doute peut être difficile 
À lover dans l’hypothèse de positions douanières très voisines 
ou obscures. Voici, par exemple, un importateur qui introduit 
‘uns son pays des peaux de mouton d’Espagne, tannées au 
‘hrôme avec adjonction de graisse ; sous laquelle des positions 
on cause les classer (31)? Voilà une société qui sollicite un avis 
‘lu classement tarifaire portant sur des réflecteurs et lentilles 


(24) Bakels, 8 décembre 1970, Reo., 1970, p. 1008, Gas. Pal., 1971, 1, 270. 

(24) luütticke, 8 mars 1971, Rec., 1971, p. 127, (as. Pal., 1971, 3, 626. 

(30) Interfood, 26 avril 1972, Reo., 1973, p. 341. Dos questions identiques se 
#ont posées pour les cerises conservées à l'alcool, vair notamment Bagusat, 11 no- 
varnbra 1975, Jieo., 1975, p. 1180. 

(81) Past, 22 novembre 1078, Hec., 1978, p. 1977. 
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de verre destinés à la fabrication de lampes de projecteurs, alors 
que trois positions différentes peuvent, en raison de leur rédaction 
ambiguë, avoir vocation à les appréhender. Laquelle fallait-il 
choisir (32)? 

Enfin, si le classement ne donne pas lieu à difficulté, c’est la 
valeur en douane de la marchandise qui soulève des contesta- 
tions. Voici un importateur qui a fait venir du Japon, par avion, 
des marqueurs à pointe de feutre et se voit réclamer le droit de 
douane non seulement sur le prix de la marchandise mais aussi 
sur le fret aérien, alors que, selon l’importateur, le prix du fret 
maritime normal aurait dû être substitué au prix du fret 
aérien (33). Voilà un importateur de 121 tracteurs agricoles, 
payables 4 mois plus tard, qui se voit refuser par la douane, 
pour le calcul des droits, la déduction d’une remise de 3 % que 
l’importateur estime être le montant des frais de crédit qu’il 
aurait eu à supporter en cas de paiement comptant (34). 

En ces différents types de contestation, le juge se trouve placé 
devant une problématique pénétrée de fait et de droit, de portée 
très spécifique et qui ne dépasse guère le plus souvent la dispo- 
sition technique concernée. Aussi, à la rigueur de ses arrêts rela- 
tifs aux règles prohibitives des droits de douane et taxes assi- 
milées, correspond ici une plus grande souplesse dans l’appré- 
ciation des dispositions purement techniques en cause. Il est 
aidé dans cette tâche par divers guides d'interprétation, soit 
d’origine communautaire, soit de source internationale comme 
les notes explicatives et les avis de classement prévus par la 
Convention sur la Nomenclature pour la classification des mar- 
chandises dans les tarifs douaniers qui font autorité pour l’in- 
terprétation des positions du tarif douanier commun (36). 


SECTION II. — MOYENS JURIDIQUES 
AU SERVICE DE L'UNION DOUANTÈRE. 


Comment, des clauses laconiques du traité, le juge a-t-il pu 
tirer une jurisprudence aussi ferme sur l’essentiel? Le papier 


(82) Osram, 8 mai 1974, Rec., 1974, p. 477. 

(33) Hdding, 10 février 1070, Rec., 1970, p. 1044, Gas. Pal., 1071, 1, 198. 

(84) Massey-Ferguson, 12 juillet 1978, Rec., 1978, p. 897; voir encore Ham- 
burger Import, 10 juin 1975, Rec., 1975, p. 648. 

(88) Bakels, 8 décembre 1970, Rec., 1970, p. 1001; Matisa, 28 octobre 1975, 
Roo., 1076, p. 1905; Nederlandse Spoorwegen, 1H novembre 1978, Rsc., 1975, 
p. 1480. 
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supporte, en effet, les plus beaux principes ; mais que devien- 
draient-ils sans la vigilance du juge? Que de beaux et bons 
iraités sont restés lettres mortes faute de dispositions con- 
traignantes! Leur valeur est, en tout, affaire d'exécution. Re- 
chorohons donc les moyens judiciaires qui ont été mis en œuvre 
pour assurer vie à l’Union douanière. 


I. — Actions en manquement. 


IL faut d’abord souligner le rôle joué par la Commission qui, 
til introduisant des recours en manquement contre les Etats 
mombres défaillants, a permis à la juridiction communautaire 
do sanctionner ceux-ci, à sept reprises en cette matière depuis 
l'ontrée en vigueur du traité. Ce type d’action, en dépit de sa 
lourdeur et de sa lenteur, à constitué un moyen de grande effi- 
“uoité. C’est à lui qu'est due la suppression des taxes d’effet 
dquivalent comme celle à l’exportation des œuvres d'art, la 
tuxo statistique et celle pour services administratifs. 

L'Union douanière serait-elle, cependant, parvenue à ce point 
d'insortion dans la vie courante avec la procédure en manque- 
mont comme seul instrument judiciaire ? La police de la Com- 
tunauté est certes assurée par la Commission. Mais son infor- 
mation est lente et incomplète sur le comportement des admi- 
hintrations nationales. Et lorsqu'elle détecte un manquement, 
allo no s’y attache que s’il présente un certain degré de gravité, 
{nnt olle craint de disperser l’action de ses services. Enfin, s’étant 
rAnolue à le poursuivre, elle se concerte longuement avec l’admi- 
nlntration intéressée pour obtenir d'elle une régularisation 
mminble. Ce ne sera donc qu’au terme d’une longue période que 
la manquement sera porté devant la Cour. A ce stade, la procé- 
dure oxigera près d’une année encore avant de parvenir à l’arrêt 
“ainotionnant l’Etat intéressé. Encore faudra-t-il, ensuite, pré- 
voir un autre délai pour que cet Etat se conforme à l’arrêt de 
la Cour. 

londant tout ce temps, les particuliers continuent d’être 
lduéx, contraints qu’ils sont, en fait, par les administrations 
nationales de payer droits de douane ou taxes d'effet équivalent 
uontostés. Ainsi, limitée au seul recours en manquement, l’Union 
douanière n’aurait connu qu’une effoacité restreinte et reçu une 
oxéoution plus proche des effets d'un droit simplement volon- 


LEcOURT. — % 
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tariste que d’une construction juridique réellement contrai- 
gnante. Si l’Union douanière est si rapidement entrée dans la 
pratique judiciaire et s’est imposée avec rigueur, c’est en grande 
partie à l’action des particuliers qu’on le doit. Sans le droit 
reconnu à ceux-ci d’invoquer directement les règles du traité 
devant leurs tribunaux, maintes taxes illicites seraient encore 


perçues. 
II. — Le droit direct des particuliers. 


Si, depuis l’entrée en vigueur du traité, seulement sept con- 
damnations d'Etats membres ont été prononcées pour manque- 
ment aux obligations relatives à l’Union douanière, ce sont, à 
s’en tenir aux seules affaires préjudicielles, plus de 40 particu- 
liers qui ont saisi les juges nationaux de leurs doutes sur le bon 
droit de leurs administrations dans ce même cadre, sans compter 
un nombre beaucoup plus considérable encore mais impossible 
à estimer d'actions portées devant les juridictions nationales 
et jugées directement par elles. Ce sont donc de véritables dénis 
de justice que l’existence d’un recours direct des particuliers a 
empêchés. Le fondement et les conditions d’exercice de celui-ci 
seront examinées ultérieurement (36). Il n’est question ici que 
d'observer son application à l’Union douanière et d’y relever 
son degré d'efficacité. 

La rédaction du traité ne laisse pas place au doute sur l’appli- 
cabilité directe des dispositions en cause. La jurisprudence n’a 
pas hésité, en effet, à reconnaître aux particuliers le droit d’in- 
voquer directement devant les juges nationaux les articles 9, 
12 et 13 du traité. Ces dispositions sont claires, inconditionnelles. 
Elles n’exigent aucun acte complémentaire des institutions ou 
des Etats (37). 

L'efficacité de ce droit direct ne s’est pas fait attendre. C’est 
ainsi qu’il a suffi pour les particuliers de saisir leur juge pour que 
celui-ci reconnaisse l’irrégularité au regard du traité et ordonne 
le remboursement de droits indûment majorés et de taxes 
d'effet équivalent, du genre cotisations sociales basées sur la 


(36) Page 248, 

(87) Van end ot 1208, B février 1903, déjà cité; S.A.C.H., 17 décembre 1970, 
Reo., 1070, p. 981, (as. Pal., 1971, 1, 201 ; Politi, 14 décembre 1971, Jèeo., 1971, 
Pp. 1080; Marimoex, 7 mars 1072, Rec., 1972, p. 89, 
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valeur des produits importés (38), taxes sanitaires à l’importa- 
tion (39), taxes sur le carton importé (40), taxes phytosanitaires, 
taxes de dédouanement (41), de débarquement (42), de résorption 
de surplus (43), etc. 

De cette observation va découler une conséquence primordiale : 
l'application uniforme de ces règles dans tous les Etats mem- 
bres. 


II. — L’uniformité d'application de l’Union douanière. 


Ce résultat peut être, en effet, constaté sur tous les plans 
depuis l’affirmation des principes fondamentaux de l’Union 
douanière jusqu’au stade de l’application des notions techniques 
du tarif douanier commun. 

Placé devant les complexes désignations de produits incluses 
dans cette nomenclature, le juge doit assurer qu’un même pro- 
duit présenté à la frontière de n’importe quel Etat membre soit 
soumis à la même position douanière. Son rôle est d'empêcher 
qu’à la faveur d’interprétations purement nationales, une même 
position douanière permette de traiter de manières différentes 
une même marchandise. 

Or, on aura déjà remarqué avec quelle fréquence le juge natio- 
nal interrogeait la Cour sur la portée des dispositions douanières 
du traité et des règlements. Ce souci est capital. Il montre com- 
bien il est conscient de l’importance des mécanismes d’applica- 
tion uniforme du droit en ce domaine. 

Qu'on imagine l’état de la Communauté plus de 15 ans après 
lo traité de Rome, si n’avait pu être régulièrement mis en œu- 
vro ce type de coopération entre la Cour et les juridictions natio- 
nulos. À défaut de régulation communautaire, ne serait-on pas 
un présence d’une mosaïque de décisions nationales contradic- 
toires sur la plupart des règles douanières ? La conséquence 
ésonomique n'aurait pas tardé et les courants d'échanges auraient 
été détournés vers les Etats dont l'interprétation judiciaire aurait 
été la plus large. La compétition économique intracommunau- 


(88) Fonds social des diamantaires, 1° juillet 1969, Reo., 1969, p. 213, Gaz. 
l'al., 1962, 2, 208. 

(89) Marimex, 14 décembre 1972, Reo., 1972, p. 1809. 

(40) Capolongo, 19 juin 1978, délà olté. 

(41) Rewe, 11 octobre 1978, Jèao., 1078, p. 1040, 

(42) Variola, 10 octobre 1978, Hec., 1974, p. 081. 

(48) Van der Hulst, 28 janvior 1975, Aeo., 1076, p. 70. 
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taire se serait doublée d’une compétition vers la plus grande 
souplesse d’interprétation. Au contraire, une véritable commu- 
nauté de règles uniformément appliquées a été le fruit d’une 
étroite et discrète coopération entre l’ensemble des juges natio- 
naux et la Cour. Non seulement les juridictions qui ont interrogé 
celle-ci en ont, en tous les cas, appliqué les interprétations, mais 
ces interprétations elles-mêmes ont été spontanément suivies 
par d’autres juridictions. 

Ici, c'est non seulement la Cour de cassation de Belgique, 
mais aussi des juridictions allemandes et italiennes qui, se réfé- 
rant à des arrêts de la Cour, décident que l’article 12, puis l’arti- 
cle 13, par. 2, du traité et divers règlements engendrent en faveur 
des particuliers des droits que les juridictions internes doivent 
sauvegarder (44). Là, c'est une juridiction allemande qui, se 
référant aussi à un arrêt de la Cour, juge que, pour classer une 
marchandise, il n’importe pas de savoir si elle est effectivement 
utilisée selon le mode d'emploi indiqué dans la déclaration en 
douane, mais qu'il suffit qu’elle puisse être objectivement uti- 
lisée de cette façon (45). 

Tantôt c’est un juge qui, visant un arrêt de la Cour, décide 
que la qualification d’une taxe d'effet équivalent ne se trouve 
pas affectée dans sa nature par l’insignifiance de son mon- 
tant (46). Tantôt c’est une Cour d’appel qui condamne une 
taxe dite de «services administratifs » perçue à l'importation 
et en ordonne le remboursement (47). Tantôt encore c’est une 
juridiction qui reconnaît que les notes et avis de classement pré- 
vus par la convention sur la nomenclature de Bruxelles sont de 
simples moyens d'interprétation des désignations des marchan- 
dises alors que ces désignations elles-mêmes contiennent les cri- 
tères obligatoires de classement (48). 

On pourrait enfin relever un nombre assez impressionnant de 
décisions judiciaires nationales appliquant directement les dis- 


(44) Cass. Belgique, 27 mai 1971, Gaz. Pal., 1972, 1, 250; Cour d'appel 
Bruxelles, 4 mars 1970, Gaz. Pal., 1971, 1, 206; Finanzgericht Dusseldorf, 3 jui- 
let 1969, EVERSEN-SPERL, Réperioire de la jurisprudence relative aux trailés inati- 
tuant la Communauté européenne, 1969, n° 3586; Verwaltungsgericht Munich, 
18 juin 1971, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 72, trib. civ. et pénal Trieste, 18 décem- 
bre 1972, EVERSEN-SPERL, 1972, n° 5064. 

(45) Finanzgerioht Hambourg, 28 mai 1973, EVERSEN-SPxRL, 1978, n° 445. 

(46) Vorwaltungsgericht Sarre, 286 novembre 1971, EVERSEN-SPERL, 1972, n° 4882. 

(47) Cour d'appel Milan, 12 mai 1973, EVRRSEN-SPERL, 1972, n° 4888. 

(48) Collage van boroep, 6 avril 1971, Hvænsen-Brent, 1971, n° 4699. 
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positions douanières du traité en harmonie avec les arrêts de la 
Cour (49). Leur nombre dépasse les possibilités d’un inventaire 
même sommaire. Retenons, par exemple, cet arrêt du Bundes- 
finanzhof selon lequel les dispositions générales du tarif douanier 
commun auxquelles se réfèrent les désignations générales des 
marchandises figurant dans les règlements communautaires 
doivent être considérées comme faisant partie de ces règlements, 
même s'ils ont été promulgués avant l’entrée en vigueur du tarif 
‘douanier commun (50). Remarquons aussi sur un plan prosaïque 
ve jugement selon lequel la « notion de crabe » au sens de la 
position tarifaire 16-05 A se définit selon des critères zoologiques, 
mais non selon l'usage général de la langue, et exclut les cre- 
vottes… (51). 

Est-ce à dire, cependant, qu’il n’y ait jamais discordance 
ontre la jurisprudence de la Cour et celle des juridictions nationa- 
les en l’absence de tout renvoi préjudiciel? Un tel idéal n’est 
pas toujours atteint. Mais l’est-il à l’intérieur de nos Etats pour 
l'application du droit national lui-même ? 

Des juridictions allemandes invoquèrent un arrêt de la Cour 
roconnaissant que, dans certaines espèces, une taxe à l’impor- 
tation pouvait ne pas constituer une taxe d'effet équivalent à 
un droit de douane si elle est la contrepartie d’un service effec- 
tivement rendu. Mais, s'appuyant sur cette affirmation, qui 
visait une hypothèse extrême, ces juridictions en ont élargi 
l'application aux taxes à l’importation perçues pour financer 
l'inspection phytosanitaire des fruits (52). Point n’est nécessaire, 
ostimèrent-elles, que ce service profite à la fois à l’importateur 
ot au produit importé, il suffit qu’il constitue un avantage pour 
l'un ou pour l’autre ; or, la perception d’une taxe pour contrôle 
phytosanitaire procurerait un avantage à l’importateur, puisque, 
sans ce contrôle admis par l’article 36, il ne pourrait importer (53). 


(49) Voir notamment Finanzgericht Hambourg, 10 mai 1971, EVERSEN- 
8rgre, 1971, n° 4701; College van beroep, 8 avril 1971, EVERSEN-SPERL, 1971, 
n° 4717. 

(50) Bundesfinanzhof, 14 avril 1970, EVERSEN-SPpnr, 1970, n° 3947. 

(51) Finanzgericht Hambourg, 1° septembre 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, 
n°6 8848 et 4277. 

(52) Verwaltungsgericht Munich, 18 juin 1971, HveRsEN-SPERI, 1978, n° 78. 

(58) Dans le môme sens : Verwaltungsgericht Munich, 15 mars 1971, EVERSEN- 
8Brgrir, 1978, n° 56; Verwaltungugericht Francfort, 1€ mars 1972, EVERgEN- 
Brxni, 1978, n° 57, 
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Mais ces jugements sont antérieurs aux arrêts de la Cour en 
cette matière. 

Exception faite de quelques espèces, la jurisprudence de la 
Cour n’en a pas moins téléguidé tout le droit douanier de la 
Communauté. Une réciproque interaction s’est établie entre 
intégration douanière et intégration judiciaire. L'union doua- 
nière à suscité l'intervention du juge et celle-ci, à son tour, a 
cimenté la complète intégration de l’union douanière. Cette 
influence réciproque n’est d’ailleurs pas propre à l’union doua- 
nière ; elle caractérise également la matière des restrictions quan- 
titatives. 


CHAPITRE II. 


Le juge devant les restrictions quantitatives. 


La libre circulation des produits, caractéristique d’un marché 
unique sans frontières intérieures, n’imposait pas seulement 
l'élimination des droïts de douane. Encore fallait-il empêcher 
qu'aucune autre mesure nationale ne vint entraver les courants 
d'échanges. Or, la règle d’interdiction de toute restriction quan- 
titative à l'importation ou à l’exportation confiait au juge, elle 
aussi, la double clé de l'intégration économique et de l’intégra- 
tion judiciaire. 


SECTION Î'e, — VÉHICULE D’INTÉGRATION JUDICIAIRE. 
I. — Les données judiciaires globales. 


Deux recours en manquement d'Etat, un autre en annulation 
à la requête d’un particulier et une vingtaine d’arrêts d’inter- 
prétation, tel est à ce jour, le courant judiciaire perçu par la 
Cour de justice dans ce domaine. Pour modéré qu'il soit, il ne 
rend cependant pas compte de décisions plus abondantes demeu- 
rées au niveau des juridictions nationales. 

A ce mouvement ont participé des juridictions de tous les 
Etats membres et, depuis peu, des Cours d’appel françaises. 
Juridictions de première instance et d’appel ont plus que les 
Cours suprêmes animé la matière : les tribunaux italiens surtout 
(tribunal oivil et Cour d'appel de Rome, tribunaux de Trente, 
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Milan et Biella), les juridictions allemandes (Bundesfinanzhof, 
Finanzgericht de Munich, Cour d'appel de Hambourg), celles 
du Benelux (tribunal correctionnel de Bruxelles, tribunal d’arron- 
dissement de Luxembourg et College van beroep des Pays-Bas) 
ot, en France, le Conseil d'Etat ainsi que les Cours de Bordeaux, 
Aix et Lyon. 

Les produits qui ont donné lieu à cette activité échappent à 
toute classification : pétrole, alcool, terres décolorantes, supports 
de son, télévision par câbles, viandes, poivrons, champignons 
chinois, pommes, riz, café, whisky, vin, etc. 


II. — La rigueur du juge. 


Le juge ne pouvait traiter avec une rigueur différente union 
douanière et restrictions quantitatives. 

C’est dans le cadre de recours en manquement que la Cour a 
d’abord été saisie. L'Italie, ayant introduit des mesures tendant 
à restreindre l'importation de viande de porc, à fait l’objet d’une 
poursuite judiciaire. L'arrêt qui à sanctionné le manquement 
relevait que l'obligation de « standstill » du traité ne comportait 
aucune exception même partielle ou temporaire. Toute mesure 
provisoire de la part des Etats ouvrirait la voie à des actions 
unilatérales allant à l’encontre de l'objectif poursuivi par le 
traité. Dès lors, en suspendant provisoirement les importations 
on provenance des Etats membres, l'Italie a manqué à l’obli- 
gation établie à l’article 31 du Traité (54). 

Un peu plus tard une autre affaire vint d'Allemagne. Celle-ci 
avait édicté que seuls les vins mousseux originaires de pays 
dont l’allemand est la langue officielle, pourraient bénéficier de 
l'appellation exclusive « Sekt ». Cette législation prévoyait, en 
outre, que la dénomination « Weinbrand » ne pourrait désigner 
qu’une eau-de-vie produite dans les mêmes conditions. La Cour 
roconnut l’existence d'un manquement. Après avoir rappelé que, 
pour assurer la libre circulation des produits, le traité interdit 
l'introduction entre les Etats membres de mesures nouvelles 
ayant pour effet d’entraver directement ou indirectement les 
échanges, la juridiction communautaire observe qu’une appella- 
tion définie en fonction du territoire national ou du régime lin- 


(56) Commission o/ Italie, 19 décembre 1061, Rec., 1961, p. 658. 
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guistique ne saurait être considérée comme fondée. De tels cri- 
tères ne reposent pas sur des facteurs naturels homogènes qui 
délimiteraient la zone de provenance par rapport aux zones 
limitrophes. Les propriétés naturelles des produits de base uti- 
lisés dans la fabrication des vins et eaux-de-vie litigieux ne cor- 
respondent pas nécessairement au tracé de la frontière nationale 
ou linguistique. En réservant ainsi des dénominations protégées, 
qui ne constituent pas de véritables appellations d’origine, à la 
production nationale et en astreignant les produits des autres 
Etats membres à des dénominations inconnues ou moins appré- 
ciées par le consommateur, la législation en question est de 
nature à favoriser l’écoulement sur le marché allemand de la 
production nationale au détriment des produits des autres Etats 
membres. Cette législation comporte done des mesures d’effet 
équivalant à des restrictions quantitatives à l'importation (55). 

Mais c’est surtout dans les procédures d'interprétation, là 
aussi, que les interdictions du Traité ont reçu le plus grand nom- 
bre d’applications. 

Un bulbiculteur des Pays-Bas a été poursuivi pénalement 
pour avoir enfreint un décret néerlandais interdisant la culture 
des bulbes de jacinthe en vue de la vente, sans détenir un per- 
mis. La Cour décide cependant que les règlements communau- 
taires excluent l’existence de tout régime national destiné à 
restreindre quantitativement la culture de tels produits (56). 

Un importateur français de bananes en provenance de pays 
tiers se voit refuser l’autorisation d'importer, au motif que le 
marché français serait réservé aux productions nationales et à 
celles de pays tiers entretenant des rapports particuliers avec 
la France. Mais la Cour observe que, plausible pendant la période 
de transition, cette restriction ne se justifie plus depuis l’expi- 
ration de celle-ci et que ne répond pas à la notion d'organisation 
de marché le maintien permanent d’un simple système de con- 
tingent (57). 

Des viticulteurs et des négociants français importateurs de 
vins italiens ont été poursuivis pénalement en France sous la 
prévention d’avoir suralcoolisé leurs vins. Ces poursuites ont 


(56) Commission c/ Allemagne, 20 février 1975, Rec., 1976, p. 181. 
(58) Van Haaster, 80 octobre 1974, Rec., 1974, p. 1128. 
(57) Charmasson, 10 décembre 1974, Reo., 1974, p. 1388. 
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été engagées sur la base d’une méthode française d’analyse con- 
duisant à faire présumer la suralcoolisation, lorsque ses résultats 
dépassent certains indices. Mais l’autorité de cette méthode est 
discutée, notamment lorsqu'il s’agit de vins produits dans cer- 
taines conditions climatiques. On pouvait donc craindre qu’ap- 
pliquée à des vins italiens, elle conduise à des résultats erronés. 
Aussi la Cour décida-t-elle qu’une présomption légale de sural- 
voolisation ne serait pas admissible comme mesure de contrôle 
si son application était de nature à défavoriser les vins provenant 
d’autres Etats membres. Elle constituerait alors une restriction 
quantitative interdite par le Traité. Tel serait le cas si la possi- 
bilité d’infirmer la présomption n’était pas ouverte en droit et 
on fait pour les vins originaires des autres Etats membres, dans 
la même mesure et dans les mêmes conditions, que pour les vins 
nationaux. Il pourrait en être ainsi si la disposition légale était 
appliquée de telle sorte qu'elle aurait simplement pour effet de 
renverser la charge de la preuve relative aux circonstances par- 
ticulières de l'espèce, en dépit des données climatiques de la 
région, des modes de vinification et de tous autres facteurs ayant 
une incidence sur le rapport de l’alcool à l’extrait sec (58). 
Une entreprise belge bénéficiait d’un contrat d’exclusivité 
protégé par une réglementation nationale pour l'importation de 
« scotch whisky ». Cependant, un importateur concurrent par- 
venait à importer en Belgique, via la France, un whisky tout 
aussi authentique, mais à des conditions de prix inférieures. 
Poursuivi pénalement en vertu de la réglementation belge, cet 
importateur excipa des dispositions relatives à l'interdiction des 
restrictions quantitatives. Tant que n’est pas institué, dit la 
Cour, un régime communautaire garantissant aux consomma- 
tours l’authenticité de l’appellation d’origine d’un produit, si 
un Etat membre prend des mesures pour prévenir des pratiques 
déloyales à cet égard, c’est à la condition que ces mesures soient 
raisonnables et que les moyens de preuve exigés n’aient pas pour 
offet d’entraver le commerce entre Etats membres. Dès lors, 
l'oxigence par un Etat membre d’un certificat d'authenticité 
plus difficilement accessible, aux importateurs d’un produit 
authentique régulièrement en libre pratique dans un autre Etat 


(58) Arnaud, 80 septembre 1075, /tec., 1975, p. 1028 ; Lahaille, 80 septembre 
1975, Reo., 1975, p. 1058. 
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membre, qu’aux importateurs du même produit en provenance 
directe du pays d’origine, constitue une mesure d’effet équiva- 
lant à une restriction quantitative (59). 

De la fermeté de ces décisions relatives au commerce intra- 
communautaire peut-on augurer une sévérité identique dans les 
rapports entre Etats membres et pays tiers? Dans le premier 
cas la réalisation de l’unité de marché est en cause. Mais dans 
le second ? 

Un importateur de fruits néerlandais avait soumis à son juge 
l'appréciation d’une disposition législative des Pays-Bas inter- 
disant l'importation et l’exportation sans la délivrance d’une 
licence mais qui était toujours accordée sur simple demande. 
La Cour à alors procédé à une distinction. Dans les rapports 
intracommunautaires, le traité s’oppose à toute législation natio- 
nale qui maintiendrait l'exigence, même purement formelle, de 
licences d'importation ou d'exportation ou de tout autre procédé 
similaire. Il en irait autrement dans les échanges avec les pays 
tiers; car l’application de restrictions quantitatives fait partie 
des moyens de la politique commerciale commune, et notam- 
ment de l’article 40, paragraphe 3 du Traité qui prévoit l’insti- 
tution de « mécanismes communs de stabilisation à l'importation 
et à l'exportation » (60). 

Une autre distinction est à la base de l’arrêt relatif au « droit 
de contrat » payable à l’occasion de l’achat en Italie de riz pro- 
duit localement et destiné à financer un système national d’en- 
couragement à la production. La Cour écarte cette taxe pure- 
ment intérieure de la notion de mesure d'effet équivalant à une 
restriction quantitative. Il en serait différemment dans le com- 
merce intracommunautaire si la taxe devait viser les seuls pro- 
duits importés. Les restrictions quantitatives apparaissent donc 
comme des mesures ayant le caractère de prohibition totale ou 
partielle, d'importation, d'exportation ou de transit. Quant aux 
mesures d'effet équivalent, ce sont celles qui se présentent sous 
la forme d’une entrave, quelle que soit son appellation ou sa 
technique, et ayant le même effet qu’une restriction quantita- 
tive (61). 


(59) Dassonville, 11 juillet 1974, Rec., 1974, p. 837. 

(60) International Fruit C°, 15 décembre 1971, Rec., 1971, p. 1107. 

(61) Geddo, 12 juillet 1973, Reo., 1973, p. 6885; voir aussi Commission c/ Alle- 
magne, 20 février 1975, Rec., 1975, déjà cité. 
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Cet arrêt doit être rapproché d’une décision antérieure qui 
évartait de la notion de restriction quantitative une imposition 
intérieure frappant les produits importés (des fruits exotiques) 
on l’absence de produit national similaire ou de tout autre pro- 
duit national susceptible d’être protégé (62). 

Les solutions ainsi dégagées vont se trouver, là aussi, confron- 
tées à un ensemble de moyens destinés à en limiter la portée. 
La plupart prendront appui sur certaines dispositions du Traité. 
Ainsi en sera-t-il, comme on le verra plus loin (63), de l’arti- 
ole 37 relatif aux monopoles nationaux. Mais l’utilisation habile 
dos exceptions prévues à l’article 36 du traité offre aussi une 
marge de manœuvre non négligeable. 

On sait, en effet, que ce texte ne fait pas obstacle aux restric- 
tions quantitatives qui seraient justifiées par des raisons de 
moralité publique, d'ordre public, de propriété industrielle et 
oommerciale, etc. On voit sans peine quelles vannes peuvent 
uinsi être ouvertes aux flancs de la Communauté, selon que le 
juge laissera l’utilisation de ces notions à la discrétion de chaque 
Etat, s’abstiendra de vérifier si elles sont réellement « justi- 
fléos » ou acceptera d'étendre ces exceptions, du chapitre des 
restrictions quantitatives où elles sont confinées, à toutes autres 
matières. 

La Cour observera d’abord que l’article 36 ne constitue pas 
une clause de sauvegarde générique s’ajoutant à celle de l’arti- 
ole 226 qui permet aux Etats membres de déroger à certaines 
do leurs obligations. Suspendre des importations en provenance 
d'un autre Etat membre pour des motifs économiques ne saurait 
relever de l’article 36. Il n’est donc pas possible d’appliquer la 
dérogation prévue par cet article en dehors du chapitre relatif 
aux restrictions quantitatives (64). 

Mais cet article 36 a été invoqué pour justifier des restrictions 
dans le commerce intracommunautaire à l’occasion de droits 
oxolusifs voisins du droit d’auteur. Une société allemande pro- 
ductrice de disques vendait ceux-ci en Allemagne, directement 
à des détaillants moyennant prix imposé de 19 DM. à la revente. 
Dans les autres Etats membres, la même société avait conclu, 
avec 8es filiales, des contrats de licence comportant droit exclusif 


(62) Fink-Frucht, 4 avril 1068, Reo., 1908, p. 828, Gas. Pal., 2, 72. 
(68) Pages 73 et sulv. 
(84) Commission o/ Italie, 19 décembre 1961, déjà olté. 
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d'exploiter ces disques sur le territoire de chaque Etat concerné. 
Elle s'était ainsi engagée par un tel contrat avec sa filiale fran- 
çaise. Or, une autre entreprise allemande, s'étant procuré ces 
disques en France, les offrit à ses clients allemands à un prix 
de 13,50 DM. Estimant ces ventes faites en infraction à la loi 
allemande protectrice du droit d'auteur, la société productrice 
a alors introduit une action, en Allemagne. 

Ainsi furent précisés les rapports entre les droits nationaux 
dérivant de la propriété industrielle et les contraintes du traité 
relatives à la libre circulation des marchandises. Si, décide la 
Cour, le traité n’affecte pas l'existence des droits reconnus par 
une loi nationale en matière de propriété industrielle, l’exercice 
de ces droits peut cependant relever des interdictions édictées 
par le traité. L’article 36 n’admet de dérogations à la libre cir- 
culation des marchandises que dans la mesure où elles sont jus- 
tifiées par la sauvegarde des droits qui constituent l’objet spéci- 
fique de cette propriété. Or, quand un droit voisin du droit d’au- 
teur est invoqué pour interdire la commercialisation, dans un 
Etat membre, de disques mis en circulation par son titulaire, 
ou avec son consentement, sur le territoire d’un autre Etat 
membre, une telle interdiction consacre l'isolement des marchés 
nationaux et se heurte au but du traité qui tend à leur fusion 
dans un marché unique. Ce but ne pourrait être atteint si, en 
vertu des diverses législations nationales, les particuliers pou- 
vaient cloisonner le marché et aboutir à des discriminations 
arbitraires ou à des restrictions déguisées dans le commerce 
entre Etats membres (65). 

Bien qu’invoquées souvent dans le cadre des règles de con- 
currence où nous les retrouverons, ces considérations n’en ont 
pas moins donné lieu à d'importants développements qui con- 
cernent l'interprétation des exceptions de l’article 36. Cette 
activité judiciaire s’est notamment manifestée à l’occasion d’un 
droit de marque sur le café (66), sur le whisky (67), sur les pro- 
duits pharmaceutiques (68). Le même type de décision a été 
rendu en matière de brevets (69). 


(85) Deutsche Grammophon, 8 juin 1971, Rec., 1971, p. 487. 

(88) Hag, 3 juillet 1974, Reo., 1974, p. 731, Gaz. Pal., 1976, 1, 104. 
(87) Dassonville, 11 juillet 1974, Rec., 1974, p. 887. 

(88) Centrafarm, 81 votobre 1974, Hec., 1974, p. 1147. 

(89) Centrafarm, 81 ootobre 1974, Rec., 1974, p. 1188. 
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La difficulté de tracer la limite des exceptions de l’article 36 
se retrouve à l’occasion des contrôles sanitaires exercés sur les 
marchandises importées. La Cour dut, en effet, préciser que 
l’article 36 du traité, dérogeant à la règle fondamentale de l’éli- 
mination de tous obstacles à la libre circulation des produits 
entre Etats membres, était d'interprétation stricte. On ne sau- 
rait donc le comprendre comme autorisant des mesures d’une 
nature autre que celles relatives aux restrictions quantitatives. 
Dès lors, si l’article 36 ne fait pas obstacle à des contrôles sani- 
taires, il ne permet pas, comme on l’a déjà vu, de percevoir des 
droits sur les marchandises importées pour financer ces con- 
trôles (70). 

Mais les contrôles eux-mêmes sont-ils toujours permis par 
l’article 36? La question à été soumise à la Cour à l’occasion 
de contrôles phytosanitaires pratiqués à la frontière allemande 
sur les pommes importées des autres Etats membres dans le 
cadre de la lutte contre le « pou de San José ». La Cour observe 
que, compte tenu des délais inhérents aux opérations de con- 
trôle et des frais de transports supplémentaires, ces contrôles 
sont susceptibles de rendre les importations plus difficiles ou 
plus onéreuses. Mais ils peuvent être justifiés, au regard de 
l’article 36, à condition toutefois que, parallèlement, des mesures 
efficaces soient prises pour prévenir la mise en circulation de 
produits nationaux contaminés (71). 


SECTION II. — MOYENS JURIDIQUES AU SERVICE 
DE L'ÉLIMINATION DES RESTRICTIONS QUANTITATIVES. 


Constater que les règles relatives à l'élimination des restric- 
tions quantitatives ont conduit à intégrer, tout à la fois, des 
relations commerciales jusqu'alors fragmentées entre neuf mar- 
chés séparés et, dans une jurisprudence unique, ce qui eût pu 
donner lieu à neuf versions différentes d’une même règle, est 
donc un fait, et économique, et judiciaire. Savoir lequel a entraîné 
l’autre serait aussi vain que déterminer lequel & engendré l’au- 
tre, de l’œuf ou de la poule... 

Il n’est pas indifférent, en rovanohe, d'observer que les voies 
judiciaires par lesquelles ces résultats ont été atteints sont celles 


(70) Marimex, 14 décembre 1079, Je, 1072, p. 1800. 
(71) Rewe, 8 juillet 1975, Rec., 1078, p. 48. 
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mêmes qui étaient à la base des progrès de l’union douanière : 
l’action directe des particuliers et l’uniformité d'application des 
règles communes ; les recours en manquement ayant, en l’espèce, 
joué un rôle limité (72). 


I. — Le droit direct des particuliers. 


C’est de l’action des particuliers qu'est résultée la plus grande 
substance jurisprudentielle. C’est en agissant devant leurs pro- 
pres juges qu’ils ont permis de faire trancher maints points de 
droit. 

Mais ce droit des particuliers d'obtenir l’application directe 
des dispositions communautaires, même à l’encontre d’une loi 
nationale, ne leur permet pas de s’immiscer dans l’administration 
interne des Etats membres. Ceux-ci sont tenus de prendre toutes 
mesures générales ou particulières propres à assurer l’exécution 
de leurs obligations au regard du traité et il leur appartient de 
déterminer celles de leurs institutions qui ont compétence pour 
le faire. Dès lors, lorsque traité ou règlements reconnaissent des 
pouvoirs aux Etats membres ou leur imposent des obligations, 
la question de savoir de quelle façon l’exercice de ces pouvoirs 
et l'exécution de ces obligations peuvent être confiés à des orga- 
nes internes de ces Etats relève uniquement du système consti- 
tutionnel de chacun d’eux (73). 

Compte tenu de ces limites, les particuliers peuvent s'adresser 
à leur juge national lorsque le traité le permet. Ainsi en est-il 
de l’article 31 selon lequel les Etats s’abstiennent d'introduire 
entre eux de nouvelles restrictions quantitatives et toute mesure 
d'effet équivalent. Ainsi en est-il encore de l’article 32, alinéa 1, 
d’après lequel les Etats membres s’abstiennent, dans leurs échan- 
ges mutuels, de rendre plus restrictifs les contingents existant 
lors de l'entrée en vigueur du traité. Ces dispositions peuvent 
être directement appliquées par le juge national. En revanche, 
aucun effet direct ne peut être dégagé de l’article 32, alinéa 2, 
qui prévoit seulement le rythme d'’élargissement des contin- 
gents (74). 


(72) Ces doux manquoments concernaient l'importation de viande de porc en 
Italle (arrêt du 18 déuembre 1461, J£e0., 1961, p. 663) et l'exportation des œuvres 
d'art d'Italla (arrêt du 10 dénombre 1888, Rec., 1988, p. 818). 

(78) International fruit (Cf, 15 décembre 1971, Reo., 1971, p. 1107. 

(74) Buigoll, 10 dévanibra IU08, eo, 1068, p. 662. 
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On conçoit que les particuliers dont les droits sont ainsi pro- 
tégés hésitent de moins en moins à invoquer ces dispositions en 
justice. Ils le feraient davantage encore s’ils étaient plus com- 
plètement instruits des possibilités que leur offre le traité. Mais 
au fur et à mesure qu'eux et leurs conseils en seront informés, 
la correcte exécution des traités dépendra de plus en plus de 
leur action. Elle sera pour tous un utile aiguillon. 


II. — L'uniformité d'application des règles d'élimination. 


Ce droit direct des particuliers en la matière n’a pas produit 
d'effet bénéfique que pour eux-mêmes. Grâce à lui les règles 
communautaires concernées se sont trouvées précisées, affinées et 
enracinées. Et ce, pour la Communauté tout entière. 

La Cour de justice avait déjà insisté sur l’obligation pour ces 
règles de s’imposer avec la même force dans tous les Etats mem- 
bres (75). De ce fait, ont pu être prohibées dans toute la Com- 
munauté la limitation des importations de viande (76), les restric- 
tions quantitatives sur les terres décolorantes (77), les taxes sur 
les alcools (78), les pratiques restrictives sur les supports de 
son (79), sur les pommes importées (80), sur le café (81), sur le 
whisky (82). 

Tels sont les résultats pratiques obtenus par la procédure d’in- 
terprétation. Ces résultats ont été repris et amplifiés par de 
nombreuses juridictions nationales. 

Ainsi la Cour d’appel de Rome 2-t-elle reconnu l’effet direct 
de l’article 31 du Traité (83). Des juridictions néerlandaises et 
belges ont statué, dans le cadre de l’article 36 sur la compatibilité 
des droits nationaux de propriété industrielle avec les objectifs 
du marché commun (84). Dans le cadre du même article 36, des 
juridictions françaises ont invoqué les notions d’ordre publie, 
de moralité publique et de sécurité publique à l’égard de publi- 


(76) Salgoil, 19 décembre 1968, Rec., 1968, p. 662. 

(78) Commission c/ Italie, 19 décembre 1961, Rec., 1981, p. 653. 

(77) Salgoil, 18 décembre 1968, Reo., 1988, p. 862. 

(78) Cinzano, 16 décembre 1970, Reo., 1970, p. 1906, Gaz. Pal., 1971, 1, 199. 

(78) Deutsche Grammophon, 8 juin 1971, Fec., 1971, p. 487. 

(80) International Fruit C°, 18 décombre 1071, Reo., 1971, p. 1107. 

(81) Hag, 3 juillet 1974, Reo., 1974, p. 781, Gaz. Pal., 1975, 1, 104. 

(82) Dassonville, 11 juillet 1974, Zteo., 1974, p. 837. 

(83) Cour d’appel Rome, 24 septembre 1069, RvRRaRN-SPERI, 1969, n° 3537, 

(84) Trib. Bruxelles, 8 février 1986, RvVenann-Sranr, 1967, n° 2780; Arron- 
dissementarechtbank Rotterdam, 80 janvier 10608, Hvnnann-Srxrr., 1969, n° 8588. 
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cations étrangères (85). Le Conseil d'Etat de France a confronté 
à la notion de restriction quantitative un acte administratif qui 
lui était déféré (86). 

Cependant, ce n’est pas toujours d'entrée de jeu que les juri- 
dictions nationales ont pu, en des cas délicats, découvrir le che- 
min de l’uniformité. Ainsi en fut-il de l’obligation nationale de 
demander des licences d'importation dont la délivrance est 
automatique. Des juridictions ont d’abord estimé que cette 
formalité ne constituait pas une mesure d'effet équivalent à une 
restriction quantitative mais de simple contrôle (87). Quelques 
années plus tard, la Cour en décidera autrement (88) et aucune 
application divergente ne sera ensuite signalée. 

Ces règles sont en fait devenues, sans difficultés graves, la loi 
commune à neuf Etats. Cependant, il fallait veiller à ne pas 
les voir tournées par un subterfuge fiscal. Dans ce domaine aussi 
la vigilance du juge aura matière à s'exercer. 


CHAPITRE III. 


Le juge devant la non-discrimination fiscale. 


Même à supposer radicalement éliminés droits de douane et 
restrictions quantitatives, il est maints détours qu’un Etat mem- 
bre peut imaginer pour protéger ses produits. Il lui suffit d’utili- 
sor son appareil fiscal pour imposer plus lourdement que les 
siens les produits importés des autres Etats membres. Aussi 
convenait-il, pour le Traité, de prévenir une telle tentative: C’est 
ce que font les articles 95 et suivants qui interdisent aux Etats 
membres de frapper directement ou indirectement les produits 
importés des autres Etats membres d’impositions intérieures 
plus lourdes que les produits nationaux. Cette règle est complétée 
par la prohibition de toute ristourne d’imposition sur les pro- 
duits exportés, supérieure aux impositions dont ils ont été frappés. 

Mais comment effectuer de telles comparaisons ? La complexité, 
et des lois fiscales, et des éléments entrant dans la composition 


(85) Trib. adm. Paris, 16 mars 1971, Rev. trim. dr. eur., 1972, p. 66. Voir aussi : 
Trib. grande instance Chambéry, 1° mars 1968, Rev. trim. dr. eur., 1968, p. 604. 
(88) Cons. d'Etat France, 27 janvier 1967, EvERSEN-SrERL, 1967, n° 2788. 

(87) Trib. grande instance Roanne, 80 janvier 1064, EVERSEN-SPERL, 1064, 
n° 1619 ; Cour d'appel Lyon, 20 novembre 1984, EvERSEN-SPERL, 1964, n° 1620. 
(88) International Fruit O°, 15 décembre 1971, déjà oité. 
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d’un produit rend parfois ces comparaisons malaisées. Il revien- 
dra au juge d’en surmonter les difficultés. 


SECTION Jr®. — IMPORTANCE DU COURANT JUDICIAIRE. 


C’est à la faveur de recours en manquement dirigés contre 
des Etats membres que la Cour a d’abord été saisie de cette 
matière. Leur nombre, sans être important, est loin d'être négli- 
geable. Cinq arrêts de ce type ont été rendus en ce secteur ; 
quatre arrêts concernent l'Italie, un autre la Belgique. 

Mais c’est un nombre beaucoup plus important de cas qui ont 
été portés directement devant les juridictions nationales par les 
particuliers. Si tous n’ont pas donné lieu à renvoi devant la 
Cour, du moins peut-on en recenser une vingtaine qui sont par- 
venus jusqu’à elle. 

C’est une nouvelle fois la République fédérale d'Allemagne 
qui tient — et de loin! — la tête du peloton. Les juridictions 
italiennes à trois reprises et une juridiction belge la suivent. 
Aucune juridiction ni française, ni néerlandaise, n’a, en la ma- 
tière, saisi la Cour de justice. 

Bien que limité, ce contentieux est assez représentatif pour 
observer comment les règles fiscales communautaires sont par- 
venues à s'intégrer dans la pratique judiciaire. 


SECTION II. — PORTÉE JUDICIAIRE DE LA RÈGLE 
- DE NON-DISCRIMINATION FISCALE. 


Faut-il préciser qu’il s’agit ici uniquement des impositions 
nationales qui grèvent les produits ? Pour autant que des dispo- 
sitions fiscales concernent les personnes, c’est sous l'angle de 
la libre circulation de celles-ci qu’elles doivent être considérées. 

Le caractère fondamental du principe de non-discrimination 
fiscale va apparaître dès les premiers arrêts de la Cour. 

Le rôle essentiel de la libre circulation des marchandises, 
souligne-t-elle, n’est pas seulement assuré par l'élimination des 
droits de douane. La force de ces dispositions est telle que, pour 
éviter de les voir tournées, le Traité a voulu prévenir toute 
faille dans leur mise en œuvre. Dans ce contexte l’article 95 vise 
à colmater les brèches qu'un procédé fiscal pourrait ouvrir dans 
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les règles de l’union douanière. Ce souci est poussé si loin qu’il 
est fait défense à tout Etat, soit d'imposer d’une manière quel- 
conque plus lourdement les produits des autres Etats membres 
que les siens propres, soit de frapper les produits de ces Etats 
d’impositions intérieures de nature à « protéger » indirectement 
ses productions nationales (89). 

Pourquoi tant de solennité dans l’expression, sinon pour sou- 
ligner qu’il s’agit là d’une règle essentielle de l’ordre communau- 
taire. D'’elle dépend, en effet, l'égalité de traitement fiscal de 
tous les produits à l’intérieur de la Communauté (90), compte 
tenu du fait que les produits dégrevés des impôts indirects du 
pays exportateur ne peuvent être imposés dans le pays d’im- 
portation plus lourdement que les produits originaires de celui-ci. 

Clairs sont les principes, mais complexe sera leur application. 


SECTION III. —— APPLICATION COMPLEXE 
D'UN PRINCIPE SIMPLE. 


Il y a moins de risques de laisser au juge une marge d’ap- 
préciation dans l'application d’un principe brièvement mais 
clairement énoncé que de l’enserrer dans un réseau de textes 
enchevêtrés, inévitablement incomplets, qui s’épuisent à prévoir 
les mille et une espèces dont toujours l’imprévisible surgit. 

On peut classer en trois groupes principaux les litiges aux- 
quels ont donné lieu les dispositions de non-discrimination fis- 
cales du traité. 


I. — Taxes spécifiques. 


Dans une première catégorie peuvent être réunis les divers 
cas dans lesquels des Etats membres ont perçu un impôt spécial 
sur les produits importés. La plupart ont donné lieu à recours 
en manquement contre les Etats concernés (Italie et Belgique). 
Quelques espèces, cependant, ont été déférées par les importa- 
teurs lésés à leur juge national, les juridictions allemandes en 
l'occurrence. 


(89) Commission o/ Belgique et Luxembourg, 14 décembre 1962, Rec., 1962, 
p. 826, Gas. Pol., 1968, 1, 81; Commission c/ Italie, L°" juillet 1969, Rec., 1069, 
p. 198, Gas. Pol., 1960, 9, 202 ; Fonds social des ouvriers diamantaires, 1er juil- 
let 1969, Rec., 1060, 9189, Gas. Pal., 1960, 2, 268. 

(00) Lättioke, 18 juin 1088, Heo., 1988, p. 298. 
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L'Italie à été censurée pour avoir perçu un impôt sur l’eau- 
de-vie, importée des autres Etats membres, sur la base d’une 
teneur en alcool minimale de 70°, alors que les produits italiens 
similaires ne l’étaient que sur leur teneur réelle (91). Elle l’a 
été, de nouveau, pour avoir frappé la poudre de cacao importée 
des autres Etats membres d’un impôt de consommation supé- 
rieur à celui appliqué au produit similaire, obtenu en Italie par 
broyage de fèves de cacao importées en franchise sous le régime 
d'admission temporaire (92). En revanche, la Commission n’a 
pas poursuivi l'application d’une taxe française de consomma- 
tion sur les extraits de café importés des autres Etats membres, 
bien que son caractère discriminatoire ait été reconnu par un 
Tribunal d'instance, une Cour d’appel et la Cour de cassation (93). 

A été également condamnée l’application, par la Belgique, 
d’une taxe de même taux frappant les bois indigènes sur pied 
ou abattus d’une part, et d’autre part, les bois importés, mais 
calculée sur leur valeur au moment de leur déclaration à la con- 
sommation (94). 

Mais ce sont surtout les juridictions allemandes qui, saisies 
des effets de taxes plus complexes, ont été amenées à les sou- 
mettre à l’interprétation de la Cour. 

Tel fut le cas d’une taxe à la tonne-kilomètre, sur les transports 
par route à grande distance, instituée en Allemagne pour des 
raisons de coordination entre les divers modes de transports 
après l’entrée en vigueur de la T.V.A. Des entreprises ont con- 
testé la régularité de cette taxe au regard du Traité. Or, une 
taxe frappant, non des transactions commerciales mais le seul 
fait du transport par route et assise, non sur la rémunération 
de la prestation mais sur la charge physique exprimée en tonnes- 
kilomètres que l’activité taxée impose aux routes, ne correspond 
pas au type habituel d’une taxe sur le chiffre d’affaires (95). 

Une entreprise italienne procédant à des installations pour 
l’industrie textile a vendu de telles installations en Allemagne, 


(01) Commission c/ Italie, 15 octobre 1989, Rec., 1969, p. 378, Gaz. Pal., 1970, 
1, 69 et 292. 

(93) Commission c/ Italle, 18 avril 1970, Rec., 1970, p. 198. 

(08) Cass. Chambre mixte, 24 mail 1975, Gas. Pal., 1976, 2, 470, note R.C., 
D., 1975, 495, Quolidien Juridique, 20 novembre 1976. 

(9€) Commission c/ Belgique, 5 mai 1970, Kec., 1970, p. 242, Gas. Pal., 1970, 
9, 192. 

(95) Grad, 8 octobre 1870, Reo., 1070, p. 8871 Lesage, 21 octobre 1970, Rec., 
1470, p. 878; Haselhorst, 21 aotobre 1070, Zac, 1070, p. 892. 
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franco usine en Italie. Il était convenu que les impôts et taxes 
afférents à l'importation en Allemagne devaient être acquittés 
par l’acheteur. Lors de l'importation, celui-ci a ainsi payé la 
taxe compensatoire de la taxe allemande sur le chiffre d'affaires 
au taux de 6 %. L'entreprise italienne a alors procédé au mon- 
tage en Allemagne. Mais l’autorité fiscale allemande lui a réclamé, 
du chef de fourniture d’ouvrage, une taxe supplémentaire de 4 
sur la valeur cumulée de la prestation de travail et du matériel. 
La Cour refusa de l’admettre. L'article 95 du Traité interdit, 
en effet, un système fiscal selon lequel une marchandise importée 
serait frappée deux fois de la taxe sur le chiffre d’affaires comme 
ayant fait l'objet de deux transactions distinctes à l’occasion 
d’une opération qui, pour le produit national similaire, au même 
stade de commercialisation, ne constituerait qu’une seule opéra- 
tion imposable (96). 

En raison de la surchauffe de l’économie allemande en 1967 
et 1968, le Gouvernement avait décidé de freiner les exporta- 
tions. Il les à assujetties à une taxe spéciale sur le chiffre d’af- 
faires qui revenait, en fait, à réduire l'importance du dégrèvement 
dont bénéficiaient jusqu'alors les exportateurs. Mais l’article 95 
se borne à interdire la discrimination à l'encontre des produits 
des autres Etats membres par le moyen d’impositions intérieures. 
Une mesure nationale qui se rattache à un régime de taxe sur 
le chiffre d’affaires peut assujettir les exportations à une charge 
financière. Lorsque cette mesure générale s’applique à tous les 
produits exportés sans distinction, lorsque, en outre, elle a pour 
effet de supprimer en partie des exonérations antérieures et s’in- 
tègre étroitement au système national de la taxe sur le chiffre 
d’affaires, elle n’est pas contraire au Traité (97). 

Cette décision se rattache, d’ailleurs, à une série d'espèces dans 
lesquelles le juge s’est efforcé de distinguer, comme on l’a vu, 
la notion de taxe d'effet équivalant à un droit de douane, de 
celle d'imposition intérieure (98). 

Enfin, à l’occasion d’une taxe allemande sur l'alcool importé, 
la Cour, dans un arrêt récent, estime que l’article 95, $ 1er, du 
Traité interdit de frapper le produit importé suivant des modes 


(98) F.O.R., 20 février 1973, Rec., 1973, p. 321, Gaz. Pal., 1973, 2, 668. 

(97) Demag, 22 octobre 1974, Rec., 1974, p. 1037. 

(88) Voir page 26: Marimex, 14 décembre 1972, Rec., 1972, p. 1309 ; Rewe, 
11 octobre 1978, Reo., 1978, p. 1089 ; IGAV, 18 juin 1975, Reo., 1976, p. 099. 
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de calcul ou modalités différents (tel un montant uniforme 
dans un cas et progressif dans l’autre) de ceux utilisés pour 
l'impôt frappant le produit national similaire et aboutissant à 
des montants supérieurs pour le produit importé, même si cette 
disparité ne se réalise que dans une minorité de cas (99). 


II. — Taxes à cascade. 


Un deuxième groupe de litiges a conduit le juge à pénétrer 
dans la délicate matière des taxes à cascade. On sait, en effet, 
que l’article 97 du Traité permet aux Etats membres, qui per- 
çoivent la taxe sur le chiffre d’affaires d’après le système de la 
taxe cumulative à cascade, de fixer, pour les impositions dont 
ils frappent les produits importés, des taux moyens par produit 
ou groupe de produits. On imagine sans peine l’embarras du 
juge qui, ayant à faire respecter le principe de non-discrimination 
fiscale de l’article 95 confirmé à l’article 97, doit ainsi comparer, 
la charge cumulative d'impôts dont est grevé un produit national, 
au taux moyen affectant le produit importé similaire... Aussi 
la question s’est-elle posée de savoir si l’article 97 comporte 
bien un effet direct. C’est par la négative que le débat a été 
tranché (100). 

Cette difficulté est née à la faveur de toute une série de litiges 
mettant en cause une taxe allemande sur les produits importés, 
destinée à compenser, à l’égard de ces produits, la taxe cumu- 
lative sur le chiffre d’affaires pesant sur les produits nationaux. 
Lait en poudre belge ou autrichien (101), poivrons, citrons, légu- 
mes et fruits italiens (102), maïs, blé dur américain (103), volaille 
abattue des Pays-Bas (104), importés en Allemagne ont, dans 
les années 1967 à 1969, défrayé la chronique judiciaire. 

Pour reconnaître si ces taxes relevaient de l’article 95 — direc- 
tement applicable — ou de l’article 97 — qui ne l’est pas, on ne 


(98) Rewe-Zentrale, 17 février 1976, Rec., 1976, non encore publié. 

(100) Voir page 66. 

(101) Molkerei, 8 avril 1968, Rec., 1968, p. 212, Gas. Pal., 1968, 2, 69; Lüt- 
ticke o/ Commission, 28 avril 1971, Rec., 1971, p. 336. 

(102) Becher, 4 avril 1988, Rec., 1988, p. 278; Fink Frucht, 4 avril 1988, Rec., 
1968, p. 328 ; Stier, 4 avril 1968, Rec., 1988, p. 848 ; Luck, 4 avril 1968, Rec., 1988, 
p. 860. 

(108) Tivoli, 4 avril 1988, Reo., 1068, p. 301. 

(104) Milohkontor, 4 avril 1068, Ree., 1068, p. 806 ; Milohkontor, 24 juin 1969, 
Ftec., 1969, p. 167. 
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peut que se reporter à la législation nationale. Ainsi l’article 95 
doit-il s'appliquer — et non l’article 97 — quand le législateur 
national lui-même ne considère pas le taux d'imposition comme 
un «taux moyen » (105). Ce contentieux a d’ailleurs vite connu 
son terme dès l’entrée en vigueur de la taxe à la valeur ajoutée 
substituée aux taxes cumulatives à cascade. 


III. — Ristournes fiscales à l'exportation. 


Enfin, bien que les litiges n’en aient pas été nombreux, une 
troisième catégorie d’affaires peut être observée. Elle met en 
cause la disposition du traité qui limite les ristournes fiscales 
qu’un Etat membre peut accorder à l’exportation de ses pro- 
duits. 

L'Italie était accusée par la Commission d'utiliser indûment 
l’article 96 du Traité pour pratiquer des ristournes illicites à 
l'exportation des produits mécaniques. Il s'agissait de ristournes 
fiscales forfaitaires, présentées comme la contrepartie de taxes 
diverses (droits de timbres, d'enregistrement et d’hypothèques), 
payées par les entreprises. 

Dans un premier arrêt (106) la Cour avait constaté que, si 
l’article 96 autorisait les Etats membres à faire bénéficier les 
produits exportés d'une ristourne d'impôts, c'était à la condi- 
tion que cette ristourne ne soit pas supérieure aux impôts dont 
ces produits avaient été directement ou indirectement frappés. 
L'expression « directement » vise les impôts frappant le produit 
fini lui-même, le terme « indirectement » appréhendant les impôts 
qui atteignent, aux différents stades de production, les matières 
premières ou produits demi-finis entrés dans la fabrication du 
produit. Or, par leur nature, des droits d’enregistrement, de 
timbre et d’hypothèque, des taxes sur les licences et concessions 
sur les voitures et la publicité, frappent l’entreprise dans les 
diverses manifestations de son activité et non les produits en 
tant que tels. Ils ne sont donc pas susceptibles de faire l’objet 
de ristournes à l’exportation. 

Dans la mesure où des impôts frappent le produit lui-même, 


(108) Molkerel, 8 avril 1968, Rec., 1968, p. 212, Gas, Pal., 1968, 2, 60. 
(106) Commission ©c/ République italienne, 1° décembre 1868, Rec, 1066, 
p. 1087, Gas. Pal,, 1965, 2, 66. 
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la possibilité pour un Etat de recourir à des ristournes à l’expor- 
tation est, d'autre part, subordonnée à la condition que ces 
ristournes demeurent inférieures ou égales à ces impôts. Mais 
cette preuve doit être rapportée. Aussi, lorsqu'un Etat choisit, 
de son plein gré, une méthode de ristourne forfaitaire, lui appar- 
tient-il de démontrer qu'il reste dans les limites impératives de 
cette condition. L'Italie était donc invitée à établir, dans un 
délai de 3 mois, que la ristourne forfaitaire à l’exportation accor- 
dée au titre des impôts frappant les produits en tant que tels 
n’était pas supérieure au montant de ces impôts. 

Ce délai de trois mois réussit à atteindre quatre ans...! 

L'affaire revint alors devant la Cour (107). Celle-ci dut, de 
nouveau, écarter l'incidence des droits de douane de la ristourne 
à l'exportation, au motif que seules les impositions intérieures 
sont susceptibles d’être prises en considération. Quant au carac- 
tère forfaitaire de la ristourne il fallut constater que si, dans 
certains Cas, son montant ne dépassait pas celui des impositions 
intérieures, le système forfaitaire imaginé aboutissait, en d’au- 
tres cas, à des restitutions excessives. Le manquement appa- 
raissait donc caractérisé. 

C’est donc, finalement, à une jurisprudence limitée que le con- 
tontieux fiscal a donné lieu. L'insertion de la taxe sur la valeur 
ajoutée dans les législations nationales offre moins de prise aux 
contestations. Enfin les particuliers ne disposent pas souvent 
dos moyens leur permettant de contrôler la régularité des ris- 
tournes à l’exportation dont leurs concurrents peuvent bénéf- 
oior. Quant aux exportateurs, pourquoi s’en plaindraient-ils ? 
puisqu'ils en sont bénéficiaires ! 

À cette décrue du contentieux fiscal le juge n’a pas été étran- 


uor. 


SECTION IV. —— LES MOYENS JURIDIQUES 
DE L’INTÉGRATION FISCALE. 


Placé devant les articles 95 et suivants du Traité, le juge a 
dégagé trois moyens essentiels dont la convergence a permis de 
consacrer, en tous les Etats membres, l’autorité du droit nouveau. 
(l'ont, en effet, par le jeu simultané des principes de non-discri- 


(107) Commission c/ Italle, 19 novembre 1969, Jise., 1989, p. 488. 
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mination, d'effet direct et d'application uniforme que ce résultat. 
a été atteint. 


I. — Principe de non-discrimination. 


Les dispositions fiscales du Traité ne font qu’appliquer aux 
produits l’un des principes fondamentaux de la Communauté : 
celui de non-discrimination déjà inscrit à l’article 7. Or, il ne 
suffit pas, pour éviter toute discrimination, que le même impôt 
frappe le produit importé comme le produit national. Encore 
faut-il qu’il y ait vraiment identité de produits. 

Mais comment comparer des produits qui ne sont pas com- 
parables? Voici un importateur allemand de poivrons et de 
citrons qui demande l’application de l’article 95. Mais l’Alle- 
magne n’en produit pas (108). Il n’y a pas de raisons, dit le juge, 
que certains produits importés bénéficient d’un régime privilégié 
du fait qu'ils ne rencontrent pas de productions nationales sus- 
ceptibles d’être protégées. L'article 95 n’interdit donc pas de 
frapper les produits importés lorsqu'il n'y a pas de produit 
national similaire. 

Mais quand y &-t-il similitude de produits ? Lorsque ces der- 
niers doivent être considérés comme tombant sous la même 
classification fiscale, douanière ou statistique, selon le cas. Ainsi 
peut-il en être des fruits, dans la catégorie desquels pommes et 
oranges peuvent être classées (109). 

Mais on sait que l’article 95 ne vise pas seulement les imposi- 
tions intérieures qui frappent directement les produits nationaux 
similaires. Il vise aussi celles qui les frappent indirectement. 
Se trouve donc atteint l’ensemble des impositions qui grèvent 
effectivement et spécifiquement le produit national à tous les 
stades de sa fabrication et de sa commercialisation (110). L’in- 
terdiction de discrimination ne concerne pas seulement le 
taux (111), elle vise aussi l'assiette des impositions (112). 

Le principe de non-discrimination est donc, en cette matière, 
le véritable agent d'intégration. Associé au droit direct des par- 


(108) Fink-Frucht, 4 avril 1988, Rec., 1968, p. 828, Gas. Pal., 1068, 2, 72. 

(109) Fink-Frucht, 4 avril 1068, déjà cité ; Stier, 4 avril 1068, Rec, 1968, p. 348, 
Gas. Pal., 1968, 3, 78. 

(110) Bedher, 4 avril 1968, Rec., 1068, p. 280. 

{111) Luok, 4 avril 1988, Reo., 1988, p. 860. 

(112) FOR, 30 février 1978, Reo., 1978, p. 891, Gas, J'al., 1078, 9, 658. 
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ticuliers il fera du juge le témoin de celle-ci dans le domaine 
fiscal. 


II. — Le droit direct des particuliers. 


Il devient banal d’observer que si, en cette matière aussi, les 
recours en manquement demeurent peu nombreux, les plus fré- 
quentes occasions d’appliquer le traité sont venues des actions 
introduites par les particuliers devant leur juge national. 

On s'est d’abord interrogé pour savoir si l’article 95 compor- 
tait un effet direct dont les particuliers pourraient se prévaloir. 
Et d’abord, la règle de non-discrimination fiscale posée à l’ali- 
néa 1e est-elle ou non d’application immédiate pour le juge 
national ? 

Oui, a tout de suite répondu la Cour. Cette interdiction con- 
stitue une obligation claire, inconditionnelle, assujettie à aucun 
acte de la Communauté ou des Etats membres. Elle est complète, 
juridiquement parfaite et susceptible de produire des effets 
directs dans les relations entre ceux-ci et leurs justiciables (113). 

Mais à la suite de cet arrêt, maints contribuables ont cru pou- 
voir trouver le moyen de mettre en cause les impositions qu’ils 
avaient payées au titre de la taxe à cascade sur le chiffre d’af- 
faires relevant de l’article 97. Aussi, l’administration fiscale 
allemande fut-elle saisie de plus de 200.000 réclamations et de 
plusieurs dizaines de milliers de recours contentieux. 

Ce déluge alarma la haute juridiction financière allemande. 
Celle-ci réinterrogea alors la Cour pour lui demander, dans une 
nouvelle affaire, si elle maintenait l’interprétation selon laquelle 
l'article 95 comportait bien un effet direct dont les particuliers 
pouvaient se prévaloir. 

La Cour de justice ne se borna pas à réitérer sa réponse précé- 
donte. Elle la replaça dans le cadre des dispositions générales et 
dos objectifs du Traité. Celui-ci, dit-elle, vise à instituer un 
marché commun dont le fonctionnement concerne directement 
lon justiciables de la Communauté. Ce but implique que le Traité 
constitue plus qu’un accord qui ne créerait que des obligations 
mutuelles entre les Etats contractants. La Communauté constitue 
un nouvel ordre juridique au profit duquel ceux-ci ont limité, 
blon que dans des domaines restreints, leurs droits souverains, 


(118) Laütticke, 16 juin 1066, Roo., 1966, p. 208. 
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et dont les sujets sont, non seulement les Etats membres, mais 
aussi leurs ressortissants. Il faut et il suffit, conclut la Cour, que 
la disposition invoquée du Traité se prête, par sa nature même, 
à produire des effets directs. Tel est le cas non seulement de 
l’article 95, alinéa 1 (114), mais aussi de son deuxième alinéa (115). 
Le même effet s'attache à l’article 95, alinéa 3, qui fait obliga- 
tion aux Etats membres d'éliminer de leur droit les dispositions 
contraires au principe de non-discrimination fiscale (116). 

Il en est autrement de l’article 97. En ouvrant aux Etats, 
qui perçoivent la taxe sur le chiffre d’affaires d'après le système 
de la taxe cumulative à cascade, la faculté d'appliquer des taux 
moyens aux produits importés, cet article interpose, entre la 
règle communautaire et son application, des actes juridiques 
comportant pour les Etats un pouvoir d'appréciation qui sou- 
strait lour choix et ses conséquences à toute possibilité d'effet 
direct (117). 

A la suite des arrêts consacrant ces principes, on vit alors le 
volumineux contentieux déclenché en Allemagne se dégonfler 
aussitôt. L’alerte aura cependant été assez chaude, pour que, 
sans plus attendre, les autorités fédérales en tirent tout de suite 
la conséquence et décident de mettre en vigueur le système de 
la taxe sur la valeur ajoutée. Substitué aux taxes à cascade, il 
vidait désormais de leur objet toutes contestations en rapport 
avec l’article 97. Un progrès communautaire résultait ainsi de 
l’œuvre du juge. 


III. — Uniformité d'application des règles fiscales. 


Les tribulations auxquelles ont donné lieu en Allemagne fédé- 
rale la reconnaissance, par la Cour, de l'effet direct de larti- 
cle 95 et la dénégation du même effet à l’article 97, éclairent 
d'un jour très vif les rapports entre la Cour de justice et les 
juridictions nationales. 

On voit ainsi une juridiction suprême — le Bundesfinanzhof — 
coopérer très étroitement avec la Cour jusqu’à la fixation déf- 


(114) Molkorel, 8 avril 1968, Rec., 1968, p. 212, Gas. Pal, 1968, 2, 69. 

(115) Fink Frucht, 4 avril 1968, Rec., 1988, p. 928, Gas. Pal., 1968, 2, 72. 

(118} Luütticke, 168 juin 1966, Rec., 1966, p. 298. 

(117) Molkerel, 8 avril 1968, déjà cité; Milohkontor, 4 avril 1968, Jtso., 1968, 
p. 806. 
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nitive de la jurisprudence. Celle-ci arrêtée, elle l’appliquera sans 
rencontrer d’obstacles sérieux. Toutes les juridictions allemandes 
feront de même. 

Par référence expresse aux arrêts de la Cour, elles ont reconnu 
l'effet direct de l’article 95 et refusé de l’admettre pour l’arti- 
cle 97. Dans le premier cas, elles ont admis l’obligation pour 
elles de comparer les taux grevant les produits importés avec 
ceux des produits similaires ou de substitution (118). Comme 
la Cour, elles voient le critère d’une imposition intérieure dans 
le fait que celle-ci relève d'un système général de taxe sur le 
chiffre d’affaires par exemple (119). Comme la Cour également, 
elles considèrent que l’article 95 n'’interdit pas de frapper les 
produits importés d’une imposition intérieure lorsqu'il n’existe 
pas de produit national similaire (120). C’est toute une juris- 
prudence allemande qu'il faudrait citer dans sa fidélité au Traité, 
tel cet arrêt du Bundesfinanzhof qui, cheminant avec la Cour, 
déclare que l’article 95 vise à colmater les brèches qu’un pro- 
cédé fiscal pourrait ouvrir dans l'interdiction des droits de 
douane (121). 

Bien que la matière ait été moins vivante dans les autres 
Etats membres, elle n’a pas davantage donné lieu à notes discor- 
dantes. Mieux même, une juridiction française à pu reconnaître 
à l’article 95 du Traité la portée d’une disposition d'ordre pu- 
blic (122), face à une taxe intérieure de consommation frappant 
indûment un produit importé. Non seulement cette expression 
n’e pas été censurée en appel, mais le jugement a été confirmé 
ot le pourvoi en cassation rejeté. 

Le juge italien n’a pas été moins ferme, puisqu'il a spontané- 


(118) Bundesfinanzhof, 22 avril 1969, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 8628 ; Finanzge- 
rioht Hambourg, 18 mai 1967, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3599; Finanzgericht 
Munster, 6 novembre 1988, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3605 ; T'ariefcomissie, 26 août 
1909, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 864a; Finanzgericht Hambourg, 26 novembre 
1980, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4021 et 4026 et suiv. ; Finanzgericht Hambourg, 
1er décembre 1969, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3603. 

(119) Bundesfinanzhof, 12 décembre 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 3942; 
Finanzgericht Rhénanie-Palatinat, 17 décembre 1970, EVERSEN-SPERL, 1971, 
n° 4668 ; Finanzgericht Hambourg, 5 avril 1971, EVERSEN-SPERL, 1971, n° 4430. 

(120) Bundesfinanzhof, 10 décembre 1988, Gaz. Pal., 1969, 2, 21 ; Finanzgericht 
Münich, 18 mai 1967, EVERSEN-SPERz, 1969, n° 8600; Finanzgericht Münster, 
#1 août 1968, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 8602 ; Finanzgericht Munich, 10 décem- 
bre 1960, EVERSEN-SPERL, 1970, n°5 4022 et suiv. 

(121) Bundesfinanzhof, 15 janvier 1960, Gas. Pal., 1970, 2, 138. 

(122) Trib. d'instance du 1° arr, Paris, 8 janvior 1971, EVERSAN-SPERL, 1978, 
n° 147; Voir aussi p. 291. 
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ment reconnu l’article 95, alinéa 1 directement applicable, en 
s'appuyant lui aussi sur les arrêts de la Cour (123). 

En cette matière, comme en toutes celles, précédemment exa- 
minées, relatives aux obstacles dont les produits peuvent être 
l’objet, l’œuvre du juge a donc fait avancer d’un même pas 
intégration juridique et intégration économique. En sera-t-il de 
même dans le domaine des mesures que les Etats pourraient 
prendre, non plus directement à l’égard des produits, mais indi- 
rectement, et plus insidieusement peut-être, par le biais des 
entreprises ? Telle est la question qui se pose maintenant. 


(123) Cass. Italie, 8 juin 1972, EvERSEN-Srenz, 1972, n° 4932. 


TITRE Il. 
L'ENTREPRISE. 


CHAPITRE PREMIER. 


Action des Etats par le biais de l’entreprise. 


Il était bien d'assurer la libre ciroulation du produit lui- 
même. Mais tout pouvait être remis en cause par le moyen d’avan- 
tages spéciaux que les Etats membres pourraient être amenés 
à accorder, sinon à leurs propres produits eux-mêmes, du moins 
aux entreprises qui les fabriquent ou les distribuent. Il fallait 
donc, pour atteindre les objectifs du Traité, d’une part prohiber 
les aides des Etats aux entreprises et, d’autre part, leur inter- 
dire de favoriser leurs monopoles nationaux ou entreprises publi- 
ques en contradiction avec les règles de la Communauté. 


SECTION Ïre. — LES AIDES INTERDITES. 


Aider les entreprises pour leur permettre de concurrencer les 
produits importés des autres Etats membres risque fort d’être 
une tentation permanente. Cette aide peut prendre toutes les 
formes, de la plus banale à la plus sophistiquée : subventions 
directes ou indirectes, dégrèvements fiscaux, allégement de 
charges financières, avantages professionnels par le canal de 
taxes affectées, etc. Les articles 92 à 94 du Traité s’efforcent 
d'appréhender cette matière. Mais celle-ci n’est pas simple, 
notamment lorsque le caractère impératif de ces règles se heurte 
à des situations économiques et sociales dépressives. D’où le 
rôle délicat du juge en la circonstance. 


IL. — Faible importance du courant judiciaire. 


Modeste est à cet égard la jurisprudence. Tout au plus peut-on 
dénombrer une douzaine d’affaires venues à la connaissance de 
la Cour. 
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Ce faible courant est explicable. C’est, en effet, par la voie 
du recours en manquement que la Cour peut être le plus utile- 
ment saisie. Quatre fois seulement l'hypothèse s’en est présentée : 
France, Allemagne et Italie en furent l’objet. Ce chiffre ne sau- 
rait cependant faire illusion. Plût au Ciel qu’en près de 20 ans 
aucun autre cas n’ait existé! Que des particuliers se soient par- 
fois insurgés devant leurs juges laisse supposer que d’autres 
exemples d’aides contestables ont pu se présenter. Une demi- 
douzaine de ces litiges sont parvenus à la Cour. 

Mais bien faibles sont les moyens laissés aux particuliers pour 
faire respecter leurs droits en pareil cas, puisque les dispositions 
du Traité se prêtent ici à maints détours dont la protection indi- 
viduelle sort affaiblie. L'effet direct a dû, en effet, le plus sou- 
vent leur être refusé. Ainsi peut-on craindre que les aides pro- 
hibées puissent prospérer à l’abri de ces lacunes. Le rôle auxi- 
liaire des particuliers dans l'exécution du Traité, si efficace en 
tout autre secteur, est, en cette matière, défaillant. On le regret- 
tera d’autant plus que, lorsque, par exception, ceux-ci ont pu 
accéder à la Cour, ce fut parfois pour révéler des situations illi- 
cites et cependant tolérées (1). 


II. — Portée des règles d’interdiction. 
A. — Principes du Traité. 


« Incompatibles avec le marché commun » telle est la décla- 
ration liminaire que l’article 92 du Traité consacre aux aides 
accordées par les Etats. Mais ce principe est entouré de tant de 
précautions qu’il faut se demander ce qu’il en resterait si on ne 
devait pas les replacer dans leur contexte. 

L'article en question débute par une évocation des déroga- 
tions prévues par le Traité. Mauvais présage! Vient ensuite 
cependant l’énoncé du principe d'interdiction, subordonné à la 
double condition que les aides affectent les échanges entre Etats 
membres et qu’elles faussent ou menacent de fausser la concur- 
rence. Ce n’est qu'après que les auteurs du traité sauvent de plein 
droit de l’incompatibilité aveo le marché commun trois types 
d'aides limitativement énoncés : aides sociales à certains con- 
sommateurs, aides consécutives à des calamités, aides liées à la 


(1) Van der Hulat, 9 janvier 1075, Jtec., 1976, p. 79 ; Russo, 22 janvier 1976, 
Reoc., 1979, P: 48, 
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division de l’Allemagne. Ils ajoutent la simple faculté de sauver 
de l’incompatibilité quatre autres types d’aides, telles que les 
aides régionales spécifiques, ou celles consécutives à une pertur- 
bation grave. Dans tous ces cas on a affaire à une énumération 
limitative qui laisse entier le principe. 

Au-delà de ces exceptions, la double condition de l’article 92 
ne constitue qu’une exigence apparente. Elle n’est pas autre 
chose que le rappel de l’adage de minimis non curat praetor. 
Pour mettre en branle le mécanisme d'interdiction des aides, 
il faut, en effet, que celles-ci soient assez sensibles pour pouvoir 
affecter les échanges intra-communautaires et pour constituer 
une menace à la concurrence. En deçà de ces limites, l’insigni- 
fiance de l’aide au regard du marché commun dispense de la 
poursuivre en son nom, comme on l’observera dans le domaine 
de la concurrence entre entreprises. C’est la raison sans doute 
pour laquelle les auteurs du Traité ont rattaché les aides des 
Etats au chapitre relatif aux règles de la concurrence, bien 
qu’elles soient, par leur nature même, plus fondamentalement 
contraires encore à toute idée de Communauté que l’action des 
particuliers. 

C’est essentiellement le Conseil et la Commission qui vont, 
en cette matière, jouer le rôle actif. C’est le Conseil qui, sur 
proposition de la Commission, déterminera à la majorité qua- 
lifiée, les catégories d’aides pouvant être considérées comme 
compatibles avec le marché commun. C’est la Commission qui 
sera chargée de déclencher le bras séculier pour faire cesser les 
aides non autorisées. 

Cet aperçu des dispositions du Traité suffit pour faire appa- 
raître la place assez disputée laissée au juge dans l’ensemble de 
ces mécanismes. Celui-ci n’est pas placé devant une règle pure 
et simple d'interdiction puisque le Conseil peut intervenir pour 
apprécier la compatibilité facultative d’une aide avec le Traité. 
Il n’empêche cependant! Lorsque le juge est affronté à une 
aide qui ne relève pas de la liste limitative prévue à l’article 92 
l'interdiction est rigoureuse et lui permet de remplir son rôle. 


B. — Les aides interdites devant le Juge. 


Observons d’abord los espèces portées directement devant la 
Cour, soit par la Commission poursuivant un manquement, soit 
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par les Etats à l’encontre d’une décision leur enjoignant de faire 
cesser une aide réputée illicite. 

C’est en 1969 qu’apparut la première affaire de ce genre. Pour 
favoriser ses exportations, le Gouvernement français avait insti- 
tué un taux de réescompte privilégié au bénéfice des exporta- 
teurs français. Après avoir demandé à la Commission le main- 
tien et même l’augmentation de cet avantage, le Gouvernement 
fit savoir qu’il rendait cet avantage applicable comme mesure 
de sauvegarde. La Commission ayant autorisé ce taux préfé- 
rentiel dans une limite déterminée et sous condition qu’il soit 
supprimé à une date fixée, le Gouvernement français n’en a 
pas moins maintenu la mesure au-delà des réserves ainsi précisées. 
Un recours en manquement fut alors introduit par la Commis- 
sion. La Cour y a fait droit. Elle a reconnu qu’en maintenant, 
contrairement à la décision de la Commission, un écart supé- 
rieur à 1,5 point entre le taux de réescompte pour les créances 
à l'exportation vers les autres Etats membres et le taux de droit 
commun, la France manquait à une des obligations qui lui 
incombent en vertu du Traité (2). 

Une deuxième affaire française devait suivre. Elle eut pour 
thème une taxe parafiscale perçue sur les produits textiles ven- 
dus en France et dont le produit était destiné à la rénovation 
de l’industrie textile française. Le taxe frappait les textiles 
nationaux comme ceux importés des autres Etats membres. 
Mais son bénéfice était réservé aux seules entreprises françaises. 
Sans condamner l’aide en elle-même, la Commission a estimé 
que son financement ne pouvait être accepté, car il permettait 
de faire servir la taxe, perçue sur les produits importés des autres 
Etats membres, à subventionner les seules entreprises nationales. 
Le gouvernement français fut donc invité à ne plus appliquer 
ce régime, à moins d’en modifier le financement. Le recours 
introduit contre la décision de la Commission fut rejeté (3). 

C’est d'Allemagne que vint l'affaire suivante. Une loi alle- 
mande de 1968 prévoyait que des aides temporaires pourraient, 
sous forme de réduction d'impôts, favoriser les investissements 
dans les régions touchées par la crise charbonnière. La Commis- 


(2) Commislun 0} France, 10 décembre 1868, Rec., 1968, p. 538, Gaz. Pal., 
1970, 1, SU8. 

(3) Franve 0/ Coimmisalun, 25 juin 1970, Rec., 1069, p. 498, Gas. Pal., 1971, 
1, 908. 
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sion ne fit d’abord pas d’objection. Mais sur une initiative par- 
lementaire, ces dispositions furent prorogées. Notifiée à la Com- 
mission, la nouvelle loi fit l’objet d’un recours visant à faire 
constater la méconnaissance du Traité. Si la Cour le rejeta c’est 
en raison des propres incertitudes et imprécisions de la Commis- 
sion, qui s'était bornée à exiger de l’Allemagne qu’elle prenne les 
mesures nécessaires pour mettre fin à l'octroi « non sélectif » 
des primes d'investissement, sans préciser les critères sur la 
base desquels ces aides auraient dû être supprimées ou modi- 
fiées (4). 

La dernière espèce soumise directement à la Cour concerne 
l'Italie. Celle-ci avait communiqué à la Commission un projet 
de loi tendant à réorganiser l’industrie textile. La Commission 
demanda la modification de certaines dispositions incompatibles 
avec le Traité. L'Italie se conforma à cette demande, mais une 
disposition nouvelle fut introduite dans la loi dont la Commis- 
sion n'eut connaissance que tardivement. Injonction fut donc 
adressée à cet Etat de supprimer la mesure litigieuse qui visait 
à dégrever l’industrie textile italienne des charges sociales d’al- 
locations familiales de droit commun. Le recours formé par 
l'Italie contre cette décision fut rejeté (5). 

À ces combats judiciaires entre Commission et Etats membres, 
s’ajoutèrent diverses tentatives des particuliers, victimes des 
aides accordées à leurs concurrents. La plupart de ces aides se 
trouvaient dissimulées sous les apparences de taxes parafiscales 
affectées à des activités déterminées. Ce type d'aide a déjà été 
observé dans le cas de la taxe affectée à l’encouragement de l’in- 
dustrie française du textile qui a donné lieu à l’arrêt de manque- 
ment déjà signalé (6). On va le voir réapparaître dans plusieurs 
Etats membres sous diverses formes et être généralement appré- 
hendé sous l’angle des articles 12 et suivants du Traité plus que 
de l’article 92. 

Il a surgi dans cette affaire d'emballages de carton importés 
frappés d’une taxe destinée à financer un organisme de droit 
public concernant le papier, taxe prohibée si son produit est 


(4) Commission c/ République fédérale d'Allemagne, 12 juillet 1973, Rec., 1973, 
p. 815. 

(56) Italle o/ Commission, 9 juillet 1974, Rec., 1974, p. 709. 

(8) Voir p. 84. 
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exclusivement destiné à alimenter des activités qui profitent 
spécifiquement au produit national (7). 

Cs même problème d’aide indirecte était apparu dans le cas 
de ce producteur néerlandais qui s’était vu réclamer le paiement 
d’une taxe dite professionnelle destinée à financer une organisa- 
tion corporative, taxe dont sont partiellement dégrevés les titu- 
laires d’une carte de commerçant délivrée par l’organisation en 
question. Mais une telle taxe est illicite si elle doit favoriser les 
seuls produits nationaux (8). Quoique ces taxes aient été géné- 
ralement censurées comme taxes d’effet équivalant à des droits 
de douane, cet aspect d’aide indirecte aux entreprises ne peut 
manquer d’être retenu. C’est si vrai que, dans l’hypothèse d’une 
taxe frappant les seuls produits nationaux et destinée à alimen- 
ter un fonds d’aide à la production nationale, elle n’a fait l’objet 
d’aucune censure (9). 

On peut aussi rapprocher de l’aide illicite aux entreprises 
cette mesure italienne consistant à acheter du blé dur sur le 
marché mondial pour le revendre aux semouleries à un prix 
inférieur au prix d'achat. Si cette mesure a donné lieu à inter- 
prétation critique de la Cour dans le cadre des organisations 
communes de marché (10), elle n’en est pas moins apparentée 
à une aide interdite. 

Le fait que ces différentes espèces aient été appréhendées 
par le juge dans un autre cadre que celui des articles 92 et sui- 
vants montre à quel point cette disposition est inadaptée à la 
protection des particuliers, en raison de l’absence quasi com- 
plète d'effet direct du Traité à cet égard (11). Décevante matière 
que celle-ci, au sujet de laquelle les principes sont fermes mais 
sinueusement énoncés, les espèces sont sans doute nombreuses 
mais donnent peu de prise aux recours en manquement, l’ini- 
tiative judiciaire des particuliers comble maintes lacunes mais 
leur succès passe le plus souvent par un tout autre canal, que 
l’article 92 du traité! 


(7) Voir p. 26. Capolongo, 19 juin 1973, Rec., 1979, p. 811; voir aussi IGAV, 
18 juin 1976, Reo., 1976, p. 690. 

(8) Voir p. 80. Van der Hulst, 23 janvier 1976, Reo., 1975, p. 7. 

(8} Voir p. 27, Geddo, 12 juillet 1973, Xec., 1974, p. 408. 

(10) Voir p. 140. Russo, 22 jenvier 1976, Rec., 1970, p. 48. 

(11) Lorens ot autres, 11 décembre 1973, Reo., 1074, p. 1471, relativement à 
des entreprises allemandes qui s'étaient vu refuser le bénéfiue d'aites régionales. 
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III. — Les moyens juridiques de l'intégration. 


Bien que relativement faible, le courant judiciaire suscité par 
les régimes d’aide permet tout de même de dégager quelques- : 
uns des moyens par lesquels le juge a pu insérer les règles oom- 
munautaires dans le droit des Etats membres. 


A. — Les arrêts de manquement, 


Plus qu’en toute autre matière, c’est donc par l’action directe 
de la Commission contre les Etats défaillants que les règles du 
Traité doivent en l’espèce trouver application. 

Aussi la Cour ne manque-t-elle pas d’insister sur les devoirs 
des Etats et leur obligation d’informer la Commission de leurs 
projets d’aides. Elle les invite à lui laisser un délai convenable 
avant toute consécration de ceux-ci, à s’abstenir de toute action 
unilatérale et à se conformer aux décisions régulièrement pri- 
ses (12). 

De son côté, la Commission se voit à la fois consacrée dans 
son rôle et pressée de montrer une diligence proportionnée à 
ses lourdes responsabilités à l’égard des particuliers. Ainsi, la 
Cour refuse-t-elle d’assimiler une aide nouvelle introduite en 
violation de l’article 93, $ 3, à une aide existante. Elle estime 
que l’esprit et l’économie de l’article 93 impliquent que, lorsque 
la Commission constate l’irrégularité d’une taxe instituée ou 
modifiée en méconnaissance de l’article 93, $ 3, elle peut décider 
que l'Etat membre doit la supprimer ou la modifier sans lui 
impartir aucun délai. Dans un tel cas, les moyens d’action de la 
Commission ne sauraient être limités à la procédure en man- 
quement (13). 

Ces droits étant reconnus à la Commission, la Cour l’incite 
à en user (14). Elle l’invite à faire respecter le Traité avec d’au- 
tant plus de diligence que les particuliers sont privés de tout 
droit direct (15). Un arrêt va même jusqu’à observer que la 
Commission ne saurait être considérée comme agissant avec la 


(12) Lorenz, 11 décembre 1973, Rec., 1973, p. 1471; Commission c/ Italie, 
2 juillet 1974, Reo., 1974, p. 708. 

(18) Commission c/ Italie, 2 juillet 1974, déjà cité. 

(14) Costa/Ænel, 15 juillet 1964, J260., 1984, p. 1149, Gas. Pal., 1984, 2, 191. 

(15) Geddo, 12 juillet 1978, Jte0., 1078, p. 868. 
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diligence voulue si, ayant été instruite d'un projet d’aide, elle 
omettait de prendre position dans un délai raisonnable (16). 

Mais plus grands sont les pouvoirs de la Commission, plus 
grande doit être aussi la sauvegarde des Etats. La Commission 
ne peut donc rester dans l’imprécision sur ce qui est exigé 
d’eux (17). On 2, en effet, déjà remarqué qu’à défaut d’indica- 
tions suffisantes données à un Etat sur les éléments essentiels 
des devoirs que la Commission lui impose, elle ne saurait repro- 
cher à cet Etat, en présence d’une incertitude sur l’un des aspects 
essentiels de l'interdiction prononcée par la Commission, de 
n’avoir pas pris toutes les dispositions nécessaires. 


B. — Le droit direct des particuliers. 


L'effet direct des dispositions du Traité, si fertile en consé- 
quences heureuses pour l’intégration communautaire, est ici de 
peu de portée. Il n’est pourtant pas sans application. Encore 
faut-il distinguer. 

L'article 91, $ 1er, par exemple ne peut être pris isolément, 
mais doit être considéré dans le cadre du système des articles 92 
à 94 (18). 

S'agissant de projets tendant à instituer des aides nouvelles 
ou à modifier les aides existantes, l’article 93, $ 3, dernière phrase, 
institue des critères procéduraux que le Juge national peut 
apprécier. Cette disposition engendre donc des droits dans le 
chef des justiciables (19). L'effet direct de l'interdiction s’étend 
à toute aide mise à exécution sans avoir été notifiée (20). 

Mais il n’en est pas nécessairement de même des aides exis- 
tantes visées par l’article 93, $ 1er. Les dispositions de l’arti- 
cle 92, $ 1°r, en ce qui les concerne, peuvent être invoquées 
devant les juridictions nationales si elles sont concrétisées par 
les actes de portée générale prévus par l’article 94, ou par les 
décisions dans les cas particuliers envisagés par l’article 93, 
$ 2 (21). 

C’est donc à une application sélective de l’effet direct que 


(18) Lorens, 11 décembre 1973, Rec., 1973, p. 1471. 

(17) Commission o/ Allemagne, 12 juillet 1973, Reo,, 1978, p. 816. 
(18) Capolongo, 19 juin 19783, Reo., 1973, p. 611. 

(19) Costa-Enel, 16 juillet 1964, déjà cité. 

(20) Lorenr, 11 décembre 1978, déjà cité. 

(21) Capolongo, 19 juin 1978, déjà oité. 
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donnent lieu ces dispositions. Par voie de conséquence, c'est à 
une efficacité limitée qu’elles sont promises dans l’ordre de l’ap- 
plicetion uniforme du droit en cette matière. 


C. — Uniformité d'application. 


Le faible nombre de questions d'interprétation renvoyées 
devant la Cour par les juridictions nationales montre, en effet, 
combien rares ont été les occasions de tester, en la matière, l’ap- 
plication uniforme du traité. 

Les quelques espèces portées à la connaissance de la Cour 
témoignent, pourtant, de l’intention des juridictions nationales 
concernées de se conformer à une interprétation authentique des 
textes. On peut en trouver une preuve supplémentaire dans les 
décisions judiciaires nationales elles-mêmes. 

Ainsi, c’est en conformité avec la jurisprudence de la Cour 
que des juridictions ont constaté que les dispositions sur les 
aides, notamment les articles 92, $ 1er et 93, $ 1er à 8, n’engen- 
drent pas d'effet direct (22). Il a été jugé qu'il résultait du con- 
texte de l’article 93, $ 3, l’interdiction d’octroyer une aide aussi 
longtemps que la Commission n’a pas été informée de la mesure 
projetée ou que, ayant été informée, elle n’a pas disposé d’un 
délai suffisant pour l’examiner. L'Etat membre en revanche peut 
octroyer une aide si la Commission, après notification, n’entame 
pas la procédure dans un délai raisonnable (23). Une autre juri- 
diction a estimé, dans une espèce qui appellerait examen, que 
l’article 92, même combiné avec l’article 90, n’interdit pas des 
aides indirectes sous forme d’impositions qui frappent une entre- 
prise concurrente (24). En revanche, la Cour constitutionnelle 
d'Italie décide que toute intervention de l’autorité publique en 
vue de modifier la formation des prix dans le domaine de la con- 
currence, même si elle est effectuée avec l’appui d’une institution 
communautaire, constitue une aide dont la Commission doit être 
informée (25). 

Ainsi, la matière des aides aux entreprises sans contribuer 


(22) Conseil d'Etat de France, 10 février 1987, EVERSEN-SPERIL, 1967, n° 2840. 

(23) Verwaltungsgericht do Cologne, 22 février 1972, EvVERSEN-SPERL, 1972, 
n° 4929. 

(24) Finansgericht de Hade-Wurtemberg, 28 avril 1970, EVERSEN-SPERL, 1969, 
n° 4016. 

{25) Cour constitutlonnelle d'Italia, 40 juin 1009, KvVSRa%K-SPERL, 1969, n° 8504. 
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substantiellement à l'intégration communautaire lui fournit-elle 
un apport complémentaire qui recoupe et consolide les éléments 
essentiels précédemment inventoriés. Il reste à observer s'il en 
est de même, lorsque l’entreprise aidée ne relève pas de l’activité 
privée mais dépend, par quelque côté, de la puissance publique. 


SECTION II. — MONOPOLES ET ENTREPRISES PUBLIQUES. 


La loyauté des partenaires dans un marché commun est un 
postulat sans lequel il n’est pas de communauté possible. Aussi 
convenait-il d'empêcher les Etats de tourner le traité par le 
canal d’entreprises publiques bénéficiaires de moyens privilégiés. 

Ce souci est la conséquence de 1a situation de 1a plupart des 
Etats membres qui connaissent monopoles d’Etat et entreprises 
publiques ou semi-publiques. Il résulte aussi de l’article 222 par 
lequel le Traité se défend de préjuger « en rien le régime de la 
propriété dans les Etats membres ». Ceux-ci peuvent donc, s'ils 
le veulent, nationaliser certaines activités sans que la Commu- 
nauté soit fondée à contrarier leurs projets, comme on & pu le 
constater lors de la nationalisation de l'électricité en Italie. 

Plus grande est la liberté pour les Etats de maîtriser le régime 
de propriété qu’ils entendent pratiquer, plus grandes aussi doi- 
vent être les précautions destinées à obtenir, en toute hypothèse, 
le respect des règles du marché commun. Aussi voit-on le Traité 
appréhender, à l’article 37, le cas des monopoles nationaux pré- 
sentant un caractère commercial et à l’article 90 celui des entre- 
prises publiques ou semi-publiques. 


I. — Monopoles nationaux à caractère commercial. 


Bien que relevant du chapitre relatif à l'élimination des 
restrictions quantitatives, l’article 37 ne s’en prend pas direc- 
tement aux produits, mais aux Etats. Il les oblige à adapter 
leurs monopoles aux règles du marché commun. 

L'aménagement des monopoles à caractère commercial doit 
donc êtro assuré de manière à exclure toute discrimination dans 
les conditions d’approvisionnement et de débouché. Voioi donc 
une nouvelle application du principe, décidément fondumontal, 
de non-discrimination. Cet aménagement progromlf doit ôtro 
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achevé avant l'expiration de la période de transition. Il doit 
donc être maintenant définitif. Il est complété par l'interdiction, 
faite au $ 2, « de toute mesure nouvelle » contraire à ce principe 
ou « qui restreint la portée des articles relatifs à l’élimination 
des droits de douane et des restrictions quantitatives entre les 
Etats membres ». L'article 37 ne concerne donc pas seulement 
les restrictions quantitatives ; son objectif vise toute une perspec- 
tive de non-discrimination (26). 

Ces prescriptions s’étendent enfin «à tout organisme par 
lequel un Etat membre, de jure ou de facto, contrôle, dirige ou 
influence sensiblement, directement ou indirectement, les impor- 
tations ou les exportations entre les Etats membres ». Elles 
s’appliquent enfin aux monopoles d'Etat délégués. 

C’est donc un ensemble de situations privilégiées que s’efforce 
d’atteindre le Traité en les soumettant à une véritable hygiène 
communautaire. 

Telle est l’œuvre du Traité. Quelle est celle du Juge ? 

Seuls les particuliers ont animé son contentieux. C’est sur 
demandes d'interprétation que la Cour a été saisie : six fois par 
des juridictions italiennes, trois fois par les juridictions alle- 
mandes. À aucun moment, la Commission n’a introduit d'action 
en manquement contre les Etats. Et cependant … 

Il est vrai que les premières affaires judiciaires n'étaient guère 
de nature à l’encourager. Elles visaient bien le monopole italien 
de l'électricité, la réglementation pétrolière française, le mono- 
pole allemand de l’alcool, le monopole italien de la télévision 
et le régime du papier de la péninsule. Mais ces contestations 
restaient, pour la plupart, à la superficie des véritables problèmes 
de l’article 37. Il fallut attendre 1976 et la mise en cause quasi 
concomitante, du monopole italien du tabac et du monopole 
allemand de l'alcool, pour atteindre plus substantiellement l’obli- 
gation des Etats membres d'aménager ces monopoles. 

La première affaire dont la Cour a été saisie est déjà connue. 
Il s'agissait de ce plaideur italien qui déniait à l’entreprise natio- 
nalisée le droit de lui réclamer le montant de ses notes d’élec- 
tricité. Mais on pouvait douter que l'électricité soit un produit 
commeroial mettant en cause les échanges entre les Etats mem- 


{28} Rewe Zentrale, 17 février 1176, Rec, 1976, non encore publié; Miritz, 
17 février 1976, Z80., 1976, non enoure publié. 
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bres. Aussi la Cour devait-elle laisser trancher ce problème par 
le juge national (27). 

La réglementation pétrolière française fut ensuite concernée. 
Un contrat de vente de produits pétroliers était intervenu entre 
une société italienne et une société française. Celle-ci devait 
prendre livraison de ces produits en France. L'administration 
française refusa l’importation, comme contraire à sa réglemen- 
tation pétrolière. Devant le tribunal de Rome les deux parties 
invoquèrent l'obligation imposée à la France, par l’article 37 
du Traité, d'aménager progressivement ses monopoles nationaux 
au cours de la période transitoire. Mais il suffisait d'observer que 
l’idée de progressivité ne comporte pas celle d’abrogation immé- 
diate et de plein droit des législations nationales. Le rythme 
d'adaptation envisagé par le Traité ne permettait pas de pré- 
voir, dans l’abstrait, les moments de la période de transition 
auxquels, en chaque espèce, les obstacles aux échanges devaient 
avoir disparu. La seule chose sûre était que ces obstacles devaient 
totalement disparaître au terme de la période transitoire, mais 
celui-ci n’était pas encore arrivé (28). 

C’est ensuite le monopole allemand de l'alcool qui, pour la 
première fois, fut mis sur la sellette. Ce monopole taxait les bois- 
sons fermentées dès avant l’entrée en vigueur du Traité. Depuis 
lors, une loi soumit à ces taxes l’alcool contenu dans le Cinzano 
importé. Un importateur allemand réagit devant son juge qui, 
à son tour, saisit la juridiction communautaire. Celle-ci estima 
que pouvait constituer une « mesure nouvelle » au sens de l’ar- 
ticle 37, $ 2, l'introduction, après l’entrée en vigueur du Traité, 
d’une taxe à l'importation d’un produit dont un des éléments 
est soumis au monopole. Mais il ne saurait y avoir infraction à 
cette disposition tant que la perception nouvelle frappe le pro- 
duit importé dans la même mesure que les produits nationaux 
affectés par le monopole (29). 

Le contentieux revint alors vers l'Italie avec le monopole de 
la publicité télévisée. Une entreprise, ayant pour objet l’exploi- 
tation de la publicité télévisée par câble, s'était heurtée au mono- 
pole d’Etat pour avoir refusé d’acquitter la redevance sur les 
récepteurs de télédistribution. Poursuivie pénalement, elle invo- 


(27) Conta/Hnal, 15 julliot 1964, Rec., 1964, p. 1145; (as. Pal., 1064, 2, 101. 
(28) Albatros, € févrior 1905, Rec., 1985, XI, p. 8, 85 Gas. J'ai, 1965, 1, 160. 
(29) Oinsano, 10 déonmbre 1070, Rec., 1970, p. 1098, Gas. J'al,, 1971, 1, 190. 
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qua les dispositions du Traité. Mais un monopole national de 
messages télévisés n’est pas, par lui-même, contraire au principe 
de la libre circulation des marchandises. Cependant il contre- 
viendrait à ce principe s’il pratiquait des discriminations au 
profit des matériels ou produits nationaux. De même, une entre- 
prise bénéficiaire de l’exclusivité des messages publicitaires télé- 
visés n’est pas, en tant que telle, incompatible avec la libre oir- 
culation des produits. Il en irait autrement si son droit d’exclu- 
sivité était utilisé pour favoriser, au sein de la Communauté, 
certains courant d'échanges ou certains opérateurs économiques 
par rapport à d’autres. Ainsi, seraient susceptibles de constituer 
des mesures d'effet équivalant à des restrictions quantitatives, 
des dispositions régissant la commercialisation des produits, dont 
les conséquences restrictives dépasseraient le cadre des effets 
propres à une simple réglementation du commerce. Tel serait 
le cas si ces conséquences restrictives étaient hors de proportion 
avec le but poursuivi, en l’occurrence l’organisation de la télévi- 
sion en service d’intérêt public (30). 

C’est de nouveau un plaideur italien qui s’en prit, cette fois, 
au régime national du papier. Mais que pouvait faire la Cour 
dans le cadre de la demande d'interprétation qui lui était adres- 
sée ? Elle ne pouvait que répéter le principe bien connu que s’il 
appartient, certes, aux justiciables et aux juridictions nationales 
de prendre les initiatives appropriées, c’est dans la mesure où 
les interventions de l'Etat ou de ses organismes décentralisés 
portent atteinte à des règles qui seraient de nature à pouvoir 
être directement invoquées en justice. La Cour rappela toutefois 
qu’il incombait à la Commission de veiller à ce que les disposi- 
tions du Traité, en la matière, soient respectées par les autorités 
des Etats membres (31). La Commission est, en effet, mieux 
placée que quiconque pour faire régulariser par les Etats la 
situation des monopoles nationaux contraire au Traité. 

Mais l’année 1976 apporta avec elle trois espèces importantes 
qui vont permettre de pénétrer davantage dans les complexités 
do l’article 37. 

Ce sont d’abord les justiciables de la péninsule qui, poursuivis 
pénalement, mettront en cause le monopole national du tabac. 


(80) Hacchi, 30 avril 1074, Jèsa., 1074, p. 400, Ga. Pal., 1974, 2, 762. 
(81) I.G.A.V., 18 juin 1975, Leo, 1075, p. 006. 
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Deux Italiens avaient introduit en fraude sur le territoire de 
leur Etat du tabac provenant d’un autre Etat membre. Pour- 
suivis pour infraction à la loi, ils invoquèrent devant le tribunal 
répressif l’irrégularité, au regard de l’article 37 du Traité, de 
ce monopole. 

La Cour reconnut que cette disposition obligeait, en effet, les 
Etats membres à aménager leurs monopoles nationaux avant 
la fin de la période transitoire, de manière à exclure toute discri- 
mination entre ressortissants des Etats membres. Or, cette fina- 
lité ne serait pas atteinte si n’était pas assurée la libre circulation 
des marchandises entre Etats membres. Dès lors, à partir du 
31 décembre 1969, tout monopole national à caractère commer- 
cial devait avoir été aménagé. Devait donc avoir disparu le droit 
exclusif de ce monopole d'importer le tabac des autres Etats 
membres. L'effet direct de l’article 37, $ 1er, étant par ailleurs 
consacré, les particuliers peuvent donc se prévaloir en justice 
de la non-discrimination prescrite par cette disposition (32). 

Vinrent alors simultanément devant la Cour deux demandes 
allemandes d'interprétation dont l’une émanant du Bundesf- 
nanzhof. Elles mettaient directement en cause la conformité, 
avec l’article 37, du monopole allemand de l’alcool. Des entre- 
prises avaient importé d’Italie en Allemagne, du vermouth dans 
un premier cas, des distillats d’écorces d’agrumes dans le second. 
Dans la première affaire diverses taxes de monopole furent récla- 
mées, tant fiscales maïs calculées autrement que pour l’alcool 
indigène, qu’administratives mais destinées à compenser les 
charges de monopole supportées par l'alcool indigène. Dans la 
deuxième affaire il s’agissait d’une taxe nouvelle destinée à 
compenser la différence entre le prix de l’alcool importé et le 
prix plus élevé de l'alcool national. 

La Cour marqua alors, avec une certaine insistance, le carac- 
tère fondamental du principe de non-discrimination de l’arti- 
cle 37, $ 17. Elle souligna l’importance de l'expiration de la 
période transitoire. Sans exiger, dit-elle, l’abolition des mono- 
poles, l’article 37, $ 1eT, prescrit impérativement leur aménage- 
ment, de façon à assurer à la fin de la période transitoire l’entière 
disparition des discriminations. L’exclusion de celles-ci était une 
« obligation de résultat précise dont l’exécution devait être faci- 


(32) Manghera, 3 février 1976, Rec., 1976, non encore publié, 
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litée, mais non conditionnée par le caractère de l'aménagement 
prévu ». À l'expiration de cette période, l’obligation de l’Etat 
membre est donc, par sa nature même, susceptible d’engendrer 
pour les justiciables des droits que les juridictions doivent sau- 
vegarder. Aussi serait contraire à l’objectif de non-discrimina- 
tion de l’article 37, le fait de mettre à la charge de l’alcool importé, 
fût-ce sous forme d’impôt, une contribution aux frais du mono- 
pole à moins que ce soit de façon identique au produit natio- 
nal (33). 

Dans l'affaire des distillats, le gouvernement allemand avait 
fait observer que, s’il avait institué une taxe nouvelle, c'était 
pour supprimer le droit exclusif d'importation du monopole et 
se conformer à une recommandation de la Commission. La Cour 
n’en condamna pas moins la taxe compensatoire nouvelle, en 
raison de ce que les objectifs de l’article 37, $ 4, doivent être 
atteints par des mesures qui soient elles-mêmes compatibles 
avec les $$ 1er et 2. Or, ces dispositions font obstacle, depuis la 
fin de la période transitoire, à la perception d’une taxe de mono- 
pole frappant le seul produit importé d’un autre Etat membre, 
en vue de compenser la différence entre le prix de ce produit et 
le prix plus élevé payé par le monopole pour le produit national 
correspondant (34). 

Ainsi se dégagent, là aussi, les effets intégrateurs du droit. 
Non seulement, on voit ici le principe de non-discrimination, 
de nouveau, à l’œuvre avec ses conséquences économiques et 
juridiques en tous les Etats ; mais on voit aussi la notion d’ap- 
plication directe permettre aux particuliers de jouer un rôle 
singulièrement efficace pour l’exécution du Traité. Les $$ 1er 
et 2 de l’article 37 constituent bien, en effet, des règles suscep- 
tibles d’engendrer dans le chef des justiciables des droits que 
les juridictions internes doivent sauvegarder (35). Sans elles, 
et par conséquent, sans l’action des particuliers et les initiatives 
des juridictions nationales, n'auraient pas été précisées comme 
elles l’ont été les obligations des Etats membres relatives à leurs 
monopoles nationaux. Ils ont joué un rôle moteur déterminant. 

Quant à l'application spontanée du juge national, si fertile 
dans le domaine de l’uniformité du droit communautaire, elle 


(38) Rewe Zentrale, 17 février 1976, ec, 1976, non encore publié. 
(34) Miritz, 17 février 1070, /ts0., 1076, non encore publié, 
(85) Costa/Enel, 18 juillat 1004, déjà cité; Manghera, 8 février 1976, déjà cité. 
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est ici modeste. Tout au plus peut-on mentionner le jugement 
d'un tribunal allemand qui a estimé compatible avec l’article 37 
la loi nationale sur le monopole des ailumettes (36), et l'arrêt 
du Conseil d'Etat français qui, au prix de diverses critiques a 
fait, dans le même sens, application de ces dispositions au régime 
français des produits pétroliers (37). 

Mais les monopoles nationaux ne sont pas les seuls instruments 
dont les Etats pourraient se servir pour tourner les obligations 
du Traité. Îls peuvent aussi utiliser leurs entreprises publiques 
ou semi-publiques. Mais c’est alors une autre disposition qui 
trouve application. 


IL. — Entreprises publiques ou semi-publiques. 


Les dispositions du traité concernant les monopoles nationaux 
relevaient de l’élimination des restrictions quantitatives. Celles, 
relatives aux entreprises publiques apparaissent sous les règles 
de concurrence, encore qu’elles visent toutes mesures contraires 
à l’ensemble du traité. 

Quelles sont donc ces entreprises ? 

Dans son paragraphe 1, l’article 90 mentionne les entreprises 
publiques. Mais pas elles seules. Sont aussi concernées les entre- 
prises auxquelles les Etats « accordent des droits spéciaux ou 
exclusifs ». En faveur des unes et des autres les Etats ne peuvent 
édicter ni maintenir aucune mesure contraire au traité, notam- 
ment discriminations, aides et pratiques non concurrentielles. 
Ces prohibitions sont générales et sans réserves. 

Mais voici qu'un deuxième paragraphe du même article vise 
un type particulier d'entreprises : celles qui sont « chargées de 
la gestion de services d'intérêt économique général » ou qui 
« présentent le caractère d’un monopole fiscal ». Ces entreprises 
sont, elles aussi, soumises à toutes les règles du traité, notam- 
ment à celles de concurrence. Mais une situation particulière 
leur est faite. Les obligations qui leur sont imposées se situent, 
en effet, à l'intérieur de deux limites : d’une part, ces obligations 
ne peuvent faire échec en droit ou en fait à la mission légale 
qui est la lour ; d’autro part, l’accomplissement de cette mission 


(80) Rayerlschos Obarntes Landesgoricht, 27 mars 1972, Eversen-Srant:, 1973, 
n° #6, 

(47) Conseil d'Iltat, 19 juin 1904, KHvænsn-SPErr, 1964, n° 1626; L'Actualité 
juridique, Droit administratif, 1064, IT, 440. 
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ne doit pas affecter le développement des échanges dans une 
mesure contraire à l'intérêt de la Communauté. Obligation est 
faite à la Commission de veiller à l'application de ces textes, 
c’est-à-dire de résoudre la quadrature du cercle. 

Tel est le droit. Qu’en est-il de son application ? 

Il faut se rendre à l'évidence : l’activité judiciaire en donne 
peu d’exemples. La Commission n’a jamais saisi la Cour d'actions 
en manquement. Quant aux particuliers, quelques rares tenta- 
tives, le plus souvent infructueuses, ne les ont guère inoités à 
chercher en justice la protection de leurs intérêts. 

La première espèce portée devant la Cour concernait une 
entreprise luxembourgeoise qui se livrait à des aotivités de 
chargement et de déchargement de matériaux sur la Moselle. 
Elle fut poursuivie pénalement pour avoir transgressé le mono- 
pole légal de l'exploitation portuaire confié & une société d’éco- 
nomie mixte. Le tribunal correctionnel, ayant des doutes quant 
à la conformité de cette loi avec les règles communautaires, 
saisit la Cour d’une demande d'interprétation. 

Celle-ci considéra que pouvait relever du 2€ paragraphe de 
l’article 90 une entreprise qui, jouissant de certains privilèges 
pour l’exercice de la mission dont la loi l’a chargée et entretenant 
à cet effet des rapports étroits avec les pouvoirs publics, assure 
le débouché le plus important de l'Etat intéressé pour le trafic 
fluvial (38). 

Le caractère très circonstanciel de la réponse ainsi donnée 
laisse entière l’épaisseur du brouillard qui recouvre l’article 90, 
paragraphe 2. Aussi, un souci de prudence guidera-t-il la Cour 
dans la recherche d’un éventuel effet direct de cette disposition. 
Celle-ci, estime-t-elle, n’énonce pas une règle inconditionnelle, 
car son application comporte l'appréciation des exigences inhé- 
rentes, d’une part à l’accomplissement de la mission particulière 
impartie aux entreprises visées et, d'autre part, à la sauvegarde 
de l'intérêt de la Communauté. Cette appréciation relève des 
objectifs de politique économique générale poursuivis par les 
Etats sous la surveillance de la Commission. Dès lors, et sans 
préjudice de l’exercice par la Commission des pouvoirs prévus 
au paragraphe 3 de l’article 90, le 2° paragraphe de cet article 


(88) Müller-Hein, 14 juillet 1971, Heo., 1971, p. 798. 
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n'est pas, « au stade actuel », susceptible de créer des droits 
individuels que les juges nationaux doivent sauvegarder. 

Faut-il voir dans cet arrêt la cause du découragement des 
particuliers en cette matière ? Peut-être ont-ils cru que le para- 
graphe 1er de cet article, malgré la généralité de ses termes et 
la force de ses prohibitions, pourrait, lui aussi, se trouver indi- 
rectement affecté par cette interprétation. Quelle serait alors, 
l’ « entreprise publique » ou celle bénéficiant de « droits spéciaux 
ou exclusif » qui ne pourrait invoquer les impératifs de sa « mis- 
sion particulière » pour se libérer des interdictions catégoriques 
du paragraphe 1er en invoquant les appréciations plus floues 
découlant du 2° paragraphe ? Quels que soient les droits lésés, 
une entreprise de ce type pourrait-elle toujours 8e soustraire à 
tout recours des particuliers et à tout contrôle du juge national ? 
Si oui ne faudrait-il pas constater que le 1% paragraphe de 
l’article 90 demeurerait sans portée ? 

Une seconde espèce judiciaire a placé l’article 90 sous un jour 
différent : à propos du monopole italien de la publicité télévisée, 
la Cour a observé que rien dans le traité ne s’opposait à ce que 
les Etats membres, pour des considérations d'intérêt public de 
nature non économique, soustraient des émissions de télévision, 
y compris les émissions par câble, au jeu de la concurrence, et 
confèrent un droit exclusif à un ou plusieurs établissements. 
Elle ajoute toutefois — et c’est essentiel — que, pour l’exécu- 
tion de leur mission, ces établissements restent soumis aux inter- 
dictions de discrimination. En conséquence, dans la mesure où 
cette mission comporte des activités de nature économique, ces 
établissements tombent sous les dispositions de l’article 90, 
paragraphe 17, relatives aux entreprises publiques ou auxquelles 
les Etats accordent des droits spéciaux exclusifs. Si, poursuit 
la Cour, les Etats membres aménagent les entreprises chargées 
de l’exploitation de la télévision — pour les activités commer- 
ciales de publicité notamment — comme des entreprises char- 
gées de la gestion d’un service d’intérêt économique général dans 
le cadre de l’article 90, paragraphe 2, les interdictions s’appli- 
quent à leur comportement sur le marché tant qu’il n’est pas 
démontré quelles sont incompatibles avec l'exercice de leur 
mission. Et la Cour conclut que serait constitutif d'abus, au 
sens do l’article 86, le cas d’une entreprise pounédant ls monopole 
do la télévision publicitaire qui imposerait aux utilimitours de 
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ses services des tarifs ou conditions inéquitables ou qui se livre- 
rait, dans l’accès à la publicité télévisée, à des discriminations 
entre les opérateurs économiques ou les produits nationaux d’une 
part, et ceux des autres Etats membres d’autre part. Dans cha- 
que cas, c’est au juge national de constater l’existence de pareils 
abus et c’est à la Commission d’y remédier. Mais dans le cadre 
de l’article 90, les interdictions de l’article 86 n’en ont pas moins 
un effet direct et engendrent pour les justiciables des droits que 
les juridictions nationales doivent sauvegarder (39). 

Voilà qui nuance heureusement les perspectives de l’article 90. 
Certes, reste entière la question de savoir quelle limite sépare 
les entreprises visées à l’un et l’autre paragraphe de cet article. 
Mais la dénégation de toute protection judiciaire des particuliers 
qui aurait pu être déduite du précédent arrêt cède devant le 
recours à la notion de position dominante de l’article 86. Cette 
disposition serait-elle donc la clé qui ouvrirait aux particuliers 
l’accès aux protections de l’article 90, paragraphe 2? 

Observons en tout cas qu’il est au moins une règle du traité 
qui ne cède pas devant les impératifs de la « mission particulière » 
des entreprises visées au paragraphe 2 de l’article 90, c’est l’in- 
terdiction de toute discrimination. La Cour juge, en effet, que 
la concession d’un droit exclusif peut ne pas constituer une viola- 
tion de l’article 7 du traité. Mais si se révélaient des compor- 
tements discriminatoires, de la part d’entreprises bénéficiant 
de pareille exclusivité, à l’égard des ressortissants des autres 
Etats membres en raison de leur nationalité, ils seraient incom- 
patibles avec cette disposition (40). 

Une dernière espèce peut être rattachée à l’article 90. Dans 
l'affaire, déjà relatée, relative au régime exclusif créé en Italie 
pour le papier de presse, la Cour à observé que le traité compor- 
tait, en plus des articles 85 et 86, un ensemble diversifié de dis- 
positions relatives aux atteintes portées au fonctionnement nor- 
mal du marché commun par l’action des Etats. Ainsi en est-il 
do l’article 90, dans la mesure où il fixe un régime particulier 
on faveur des entreprises chargées de la gestion de services d'’in- 
térêt économique général. Les activités d’un organisme de carac- 
tère public, même autonome, si tant est que ses interventions 


(80) aschi, 80 avril 1974, déjà oité. 
(40) Saochi, 80 avril 1974, déjà oité. 
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ont lieu dans l'intérêt public et sont dépourvues de caractère 
commercial, relèvent alors de l’article 90 et non des articles 85 
et 86 (41). 

Tant de difficultés ne pouvaient évidemment encourager les 
particuliers à s’adresser au juge. On conçoit dès lors que les 
mécanismes intégrateurs précédemment rencontrés, n'aient pu 
témoigner ici de leur efficacité. Ni l'effet direct, ni l’application 
uniforme ne sont apparus substantiellement dans les faits. Tout 
au plus peut-on mentionner une décision judiciaire allemande, 
selon laquelle l’article 90 & pour but d'empêcher qu'une entre- 
prise ayant une position dominante échappe au contrôle de 
l’article 86 (42). 

Sans doute faut-il cependant faire la part des choses. On a, 
en effet, tout de même constaté que, dans le cadre de l’article 90, 
paragraphe 2, rien ne pouvait justifier l’inapplication des règles 
les plus fondamentales du traité comme celle de non-discrimi- 
nation prévue à l’article 7. On est donc conduit à se demander 
si le droit accordé à certaines entreprises, par l’article 90, para- 
graphe 2, de se retrancher derrière leur « mission particulière » 
pour ne pas appliquer les règles du traité, n’est pas susceptible 
de certaines distinctions. Des règles sont, en effet, si essentielles 
qu’elles ne peuvent pas ne pas être appliquées, comme ce pourrait 
être le cas de la non-discrimination en raison de la nationalité. 
D'autres règles, comme celles de la concurrence, importantes 
certes mais sans doute moins substantielles, peuvent donner 
lieu à une appréciation moins rigoureuse. Par là se trouve posé 
l’objectif véritable de tout un chapitre du traité dont, cette fois, 
la pratique judiciaire a montré l’importance : celui de la concur- 
rence. 


CHAPITRE IL. 


Action des particuliers sur l’entreprise : 
la concurrence. 


La réalisation du marché commun ne devait pas seulement 
prévenir tous obstacles que des Etats membres pouvaient inter- 


(41) IGAV, 18 juin 1975, déjà olté, 
(42) Finanageriuht de Tiade-Wurtenborg, 29 avril 1970, EV&RSEN-SPBRL, 1970, 
a°® 4010 et suiv, 
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poser en faveur de leurs entreprises. Pour être complet l'arsenal 
des prohibitions du traité devait aussi prévoir les moyens de 
vaincre les résistances que les entreprises elles-mêmes pouvaient 
offrir à l’unité de marché. 

Aussi le traité va-t-il consacrer tout un chapitre à leurs devoirs. 
Un code de bonne conduite va leur être tracé, sinon imposé. 
Une règle du jeu communautaire leur sera prescrite. La concur- 
rence, telle est la règle! 

Les entreprises devront s’affronter devant le consommateur- 
client et non se coaliser contre lui. Souci de libéralisme écono- 
mique? Nécessité communautaire? Bien que la question ne 
concerne pas le juge, il ne pourra cependant éviter de s’y arré- 
ter. 

Il ne peut manquer, tout d’abord, d’observer la rigueur avec 
laquelle les traités s’emploient à sauvegarder la concurrence dans 
le marché commun qu'ils instituent. Pour s’en tenir à la seule 
Communauté économique, le traité de Rome frappe, avec sévé- 
rité, d’une nullité de plein droit toute entente entre des entre- 
prises, susceptible d’altérer les mécanismes concurrentiels 
(art. 86). Il prohibe, en outre, tout abus de position dominante 
(art. 86). Cette rigueur est complétée, dans le droit dérivé, par 
toute une panoplie de sanctions pécuniaires à l'égard des con-. 
trevenants. 

Voilà donc une matière, située à l'intersection du droit com- 
mercial et du droit répressif, qui, par le nombre et la. variété 
des accords, associations d'entreprises, pratiques concertées, 
positions dominantes, va constituer un immense champ d’appli- 
cation judiciaire. Quelle meilleure occasion pour observer com- 
ment se réalise l'intégration de la règle communautaire dans la 
profondeur du tissu économique et juridique des Etats ? Si vrai- 
ment l’Europe peut s’édifier par le moyen du droit, c’est bien 
en ce domaine qu'il devrait être possible de le vérifier. 

Le terrain est d’autant plus propice à une telle observation 
que la règle communautaire va, tantôt rencontrer des disposi- 
tions nationales similaires, tantôt frapper de plein fouet des 
entreprises relevant de pays tiers, ou d'importantes firmes mul- 
tinationales. 

Il s’agit donc d’un cadro de choix pour découvrir comment, 
par l’existence d’une règle commune, applicable en neuf Etats, 
l'intégration juridique peut, là aussi, conduire à une intégration 

LECOURT. — (} 
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de fait dans la pratique quotidienne, et des entreprises, et des 
tribunaux. On saisira le cheminement de cette pénétration à 
l’aide, d'abord, des données globales de l’activité judiciaire, 
puis, plus substantiellement, du contenu des affaires soumises 
au juge. 


SECTION Îfe, — LE DROIT DE LA CONCURRENCE : 
VÉHICULE D’INTÉGRATION. 


Le contentieux de la concurrence a atteint un tel volume qu’on 
en peut tirer des données assez concluantes sur les entreprises, 
les Etats, les juridictions, les produits et les questions juridiques 
concernés. 


I. — Importance des entreprises concernées. 


L'examen de ces données contredit la croyance, généralement 
répandue, que le droit européen de la concurrence ne concerne- 
rait que les très grandes entreprises ou, à tout le moins celles 
qui se consacrent au commerce international. 

Certes, les recueils de jurisprudence offrent une riche nomen- 
clature de tout ce que les Etats membres abritent d'importantes 
sociétés aux noms connus dans l’Europe entière. S'y ajoute 
évidemment une liste déjà substantielle de firmes américaines 
ou suisses de renom mondial. 

Mais si tenace est la croyance que la Communauté qui s’édifie 
intéresse seulement l”’ « Europe des affaires », que l’on ne prête 
guère attention au gabarit, bien plus modeste, des entreprises 
qui fournissent la majorité du contentieux communautaire et 
dont l’activité ne dépasse guère le cadre d’une région, voire 
d’une simple ville. Rares ne sont pas les litiges relatifs à des 
contrats d’exclusivité dont l’objet concerne de modestes entre- 
prises (43), débitants de boisson, par exemple (44). Sans mécon- 
naître ce que peut avoir d’artificiel un classement des entreprises 
en raison de leur importance, il permet en tout cas d'observer 
que, en dehors de l’action répressive de la Commission, les règles 
communautaires de concurrence sont revendiquées par toutes 
les catégories d'entreprises, des plus grandes aux plus petites, 


(48) Cour de justice (Technique minière), 80 juin 1966, Rec., 1966, p. 888, Gas. 
Pal., 1966, 9, 158, D,, 1006, 660 ; Cour de Paris, 22 février 1967, D., 1967, 681. 

(66) Trib. comm. läbge, BR mal 16687, Cour de justice (Brassorie de Haecht), 
13 décembre 19007, Jlso., 1007, p. 526, Gas. Pal., 1968, 1, C.E.E. 8. 
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du producteur au commerçant, jusqu’au dernier stade de la 
distribution. 


IT. — Phénomène passager ou continu ? 


Bien que la fixation d’une jurisprudence ait généralement pour 
effet de réduire les occasions de litiges, il est remarquable que 
le contentieux européen de la concurrence ait tendance à se 
maintenir. 

Rares pendant les sept ou huit premières années consécutives 
à l’entrée en vigueur du Marché commun, les affaires judiciaires 
de ce type ont pris leur essor vers la fin des années 60. Qu'il ait 
fallu près de 10 ans avant que le traité ait pu recevoir une appli- 
cation quelque peu substantielle n’est pas pour surprendre. La 
connaissance et la vulgarisation d’un droit aussi nouveau, ren- 
dues plus difficiles encore dans le cadre plurinational où il se 
situe, ne se réalisent qu'avec lenteur. Ce n’est guère qu'après 
les premières décisions que l’intérêt a pu s’éveiller pou à peu et 
que se sont multipliées les occasions. 

Ainsi en est-il depuis le début de la présente décennie. Les 
années 1970 à 1975 ont vu se développer et se diversifier ce 
type de contentieux. Il se poursuit dans chacun des Etats à un 
rythme qui est loin de faiblir, au point que trois ans après l'accès 
de trois nouveaux Etats à la Communauté, des entreprises bri- 
tanniques et danoises ont franchi la porte du prétoire pour 
demander l'application de ce droit. 

Pour accorder quelque intérêt à ce processus, encore faut-il 
qu'il ne reste pas localisé. Il ne saurait avoir valeur communau- 
taire que s’il est largement observable dans la plupart des Etats 
membres. 


III. — Origines nationales diversifiées. 


Pour s’en tenir aux six anciens Etats membres, force est de 
constater que les règles de la concurrence ont trouvé partout 
application. 

Cette situation est, en grande partie, le fait des juridictions 
de première instance et d'appel, plus encore que des Cours 
suprêmes (45). Rien de surprenant à cela. Le flux des affaires 


(45) On relèvera cspendant d'assez nombreux arrêts notamment du Bundes- 
finanrhof, des Cours de cassation belgo ct française et, depuis l'élargissement de 
la Communauté de la High Court nf Justice d'Angleterre. 
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est nécessairement plus intense à la base qu’au sommet de la 
pyramide judiciaire. Mais le phénomène n'en est pas moins 
intéressant à observer. D’une part, il atteste, que la pénétration 
de ce droit est parvenue jusqu’à la base. D'autre part, le fait 
qu'aucune Cour suprême nationale n'ait eu de doute sur l’in- 
terprétation des articles 85 et 86 du traité témoigne de la faci- 
lité avec laquelle ces hautes juridictions se sont rapidement 
familiarisées aveo ce droit. 

Il n'est pas enfin sans intérêt de noter que les règles de conour- 
rence du traité sont. appliquées dans la plupart des Etats mem- 
bres en des proportions sensiblement comparables, avec cepen- 
dant une certaine supériorité pour l'Allemagne. 

Ainsi ces règles. apparaissent-elles assez connues pour jouer 
leur rôle dans la mise en place d’un droit uniforme. Elles donnent 
d’ailleurs aux juridictions nationales de nombreuses occasions 
de se concerter avec la Cour pour résoudre certaines difficultés 
d'interprétation. 

Constater combien les juridictions nationales sont promptes 
à saisir les occasions de coopérer avec la Cour devient une bana- 
lité. Mais, en l’espèce, cette démarche apparaît d'autant plus 
révélatrice qu’elle est surtout le fait de Cours et tribunaux pour 
qui la procédure préjudicielle est simplement facultative. Mieux 
même, ce ne sont pas seulement les Cours d’appel (comme celles 
de La Haye, Paris, Berlin, Karlsruhe, Hambourg) qui ont mis 
en pratique cette méthode, mais aussi des juges du premier degré, 
comme les tribunaux civils, correctionnels ou de commerce de 
Liège, Bruxelles, Milan, Lyon, Luxembourg, Nice, etc. 


IV. — Activités concernées. 


Pour déterminer jusqu’à quel degré de profondeur l’intégra- 
tion du droit européen de la concurrence a pénétré dans la pra- 
tique des affaires, il peut être utile d’observer les divers types 
d'activités industrielles ou commerciales qui en ont fourni l’oc- 
casion. Une chose serait que cette pénétration restôt confinée 
à quelques secteurs économiques isolés ; autre chose qu’elle soit 
générale et observable dans la plupart d’entre eux. 

Or, une grande variété de produits industriels & déjà défrayé 
la chronique judiciaire : appareils de radio, matériola de travaux, 
matières colorantes, quinine, ciment, embullagos métalliques, 
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produits pharmaceutiques, peintures, potasse, sucre, eto. mais 
aussi toute une diversité d’objets comme la bière, le whisky, 
les fruits, les parfums, les briquets, disques, pinceaux, appareils 
ménagers ou de bureau, etc. 

C’est donc en se ramifiant de toutes les manières, dans les 
domaines les plus variés de l’activité industrielle, commerciale 
voire même artisanale, que le droit européen de la concurrence 
s’insère dans la pratique économique et judiciaire. Pour atteindre 
ce résultat, il empruntera, par surcroît, des cheminements juri- 
diques multiples. 


V. — Cheminements juridiques utilisés. 


Si le juge a déjà connu de la plupart des types d'infraction 
possibles à la concurrence, il les a vu arriver à sa barre à des 
périodes différentes. Chacune de ces questions a eu son époque 
de vogue et à balisé ainsi les étapes de la courte histoire de la 
Communauté. 

Les divers types de contrats d’exclusivité ont d’abord alimenté 
le contentieux, pendant les premières années, dans la mouvance 
de l’arrêt Grundig/Consten de 1966. Ils ont ouvert la voie notam- 
ment aux litiges sur les contrats de brasserie et les importations 
parallèles. Quoique leur cadence se soit ralentie, l’activité judi- 
ciaire ne les ignore pas (46). 

Brevets d’invention, marques de fabrique, droits d’auteur, 
sont ensuite apparus dans le prétoire. Utilisés comme moyens 
restrictifs de la concurrence, ils ont alors donné lieu à des déci- 
sions de justice remarquées (47). 

Puis la jurisprudence, appréhendant des formes plus déli- 
cates d’atteinte aux règles de concurrence, en vint à la notion 
de « pratiques concertées ». 

Enfin, dernier né du contentieux communautaire, l’abus de 


(48) Brasseries de Haecht, 12 décembre 1987, déjà cité, Brasseries de Haecht, 
6 février 1978, Rec., 1973, p. 77, Gaz. Pal., 1973, 2, 651; Cass. France (com.), 
28 janvier 1975, Quotidien juridique, 4 novembre 1975; Trib. grande instance 
Strasbourg, 27 janvier 1971, EVERSEN-SPHRI, 1972, n° 4918. 

(47) Sirena, 18 février 1971, Rec., 1071, p. 60, Gaz. Pal., 1071, 1, 208; Radio- 
télévision belge, 27 mars 1974, Zec., 1974, p. 818; Landesgericht Hambourg, 
22 mai 1970, EVERSEN-SPæn1, 1970, n° 4008 ; trib. civil et pénal Milan, 8 juillet 
1971, Evensen-Srenr, 1971, n°1 1 et 86 ; trib. comm. Charleroi, 5 novembre 1871, 
Eværasn-SPzrz, 1072, n° 6010. 
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position dominante est devenu thème courant des dernières 
années (48), 

De l’ensemble des éléments d'observation ainsi réunis, on peut 
retenir la réalité d’une application générale de ce droit en tous 
les Etats membres, par les soins de tous les ordres de juridictions, 
dans les secteurs les plus variés de l’activité industrielle et com- 
merciale et à l’aide de tous les canaux juridiques offerts par le 
traité. 

Mais il convient d'aller au-delà et, pénétrant dans les décisions 
mêmes du juge, de rechercher en quoi consistent les litiges qui 
les suscitent et l’intégration dont ils sont l’instrument. 


SECTION Il. — ASPECTS DE LA CONCURRENCE 
PORTEURS D’INTÉGRATION. 


La concurrence semble être l’un des axes autour duquel s’or- 
donne toute une philosophie du Marché commun. La notion est 
sous-jacente aux libertés fondamentales sur lesquelles il repose : 
libre circulation des personnes, des produits, des services et des 
capitaux. Et lorsque le lecteur aborde le chapitre du Traité de 
Rome consacré aux « règles de concurrence » il résiste difficile- 
ment à l'impression que c’est là le rouage moteur du système. 

Les Etats renoncent à protéger leurs produits et leurs entre- 
prises pour ne pas reconstituer des frontières économiques là 
où on a voulu réaliser un marché unique. Mais il fallait que les 
entreprises elles-mêmes jouent le jeu, qu’elles ne se concertent 
pas au-dessus des frontières pour les ressusciter et qu’elles s’af- 
frontent loyalement par-delà les anciennes barrières douanières. 
D'où un luxe de prohibitions accompagnées de sanctions civiles 
et pécuniaires rigoureuses. 

Pour être placée au cœur d’un tel arsenal, protégée des profa- 
nations par tout un code répressif, il fallait à n’en pas douter, 
que la concurrence fût un élément important. On la proclame, 
on la respecte, on la sauvegarde, il arrive même que, sacralisée, 


(48) Continental Can, 21 février 1973, Reo., 1978, p. 215, Gas. Pal., 1973, 1, 
858 ; Istituto c/ Commission, 14 mars 1978 (Ordonnance), Rec., 1978, p. 357 et 
6 mars 1976 (arrêt), Rec., 1974, p. 228, Gas. Pal., 1976, 3, 7é4; Télévision belge, 
27 mars 1976, Rec., 1974, 818 ; Importateurs néerlandais, 15 mal 1975, J260., 1075, 
P. 668 ; Arrondissementarechtbank ’s-Hertogenbosch, D novembre 1066, EHvVrrspn- 
Srani, 1971, n° PB 68. 
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elle soit, pour certains exégètes, l’objet d’un véritable culte. 
Serions-nous donc devant une nouvelle divinité paienne ? 
Que cachent donc ces impressions à peine extrapolées ? 
Interrogeons plutôt le juge. Il n’a pas pu prononcer tant d’ar- 
rêts en la matière sans laisser percer quelque lueur sur le sens 
de telles dispositions, tant sur le plan communautaire que sur 
le plan économique et social. 


I. — Objectif communautaire de la concurrence. 


Le juge ne prenait pas de grands risques en recherchant d’abord 
l'explication des articles 85 et suivants du traité dans le rôle 
que pouvait jouer la concurrence dans l’établissement de l’unité 
de marché. 

Il lui suffisait de se reporter aux traités pour constater qu’elle 
y apparaît, non comme un postulat idéologique, mais comme 
un moyen. Moyen important, certes, mais simple instrument 
en fonction d’un but. 

Le préambule du Traité C.E.E. ne la mentionne, en effet, 
qu’au quatrième rang des préoccupations de ses auteurs. Encore 
n’y figure-t-elle que sous une forme atténuée : la nécessité de 
garantir « la loyauté dans la concurrence », en vue d’atteindre 
les trois objectifs précédents : établissement d’une union plus 
étroite entre les peuples européens, nécessité d’une action com- 
munse pour éliminer les barrières qui divisent l’Europe, améliora- 
tion des conditions de vie et d’emploi. 

Hésiterait-on à faire fond sur le préambule d’un traité parce 
qu'il ne relève pas du droit positif proprement dit ? Mais si les 
auteurs ont pris la peine — au prix parfois de discussions ser- 
rées — d'établir un tel texte, ce n’est certainement pas avec la 
pensée qu’il ne servirait à rien. Or, l’article 3 du Traité C.E.E. 
est conçu dans le même esprit. La concurrence y est mentionnée ; 
mais au sixième rang dans « l’action de la Communauté ». Encore 
n’y apparaît-elle, là aussi, que sous une forme négative, puisque 
le régime à établir doit assurer que «la concurrence n’est pas 
faussée dans le marché commun ». 

Enfin, au chapitre consacré aux « règles de concurrence », les 
dispositions-clés des articles 85 et 86 sont subordonnées à la 
condition que les entraves à la concurrence soient « susceptibles 
d’affecter le commeroe entre Etats membres ». 


88 ENTREPRISE 


La jurisprudence n'aura donc pas de peine à voir dans la 
finalité communautaire l’objet de ces dispositions. La conour- 
rence est, parmi d’autres, un moyen pour réaliser le marché 
commun. 

La préoccupation qui apparaît le plus souvent dans la moti- 
vation des arrêts est le rôle que jouent les entraves à la conour- 
rence comme action retardatrice de l’unité de marché. 

La suppression des frontières économiques entre Etats risque- 
rait en effet d'être rendue vaine par la résurrection de frontières 
privées, cloisonnant le marché commun. À quoi servirait d’avoir 
institué celui-ci, s’il devait être aussitôt morcelé en autant de 
marchés nationaux, à la faveur d’accords entre entreprises dont 
chaque groupe se réserveraït sa chasse gardée nationale ? 

C’est à la faveur d’un recours formé par un Etat membre 
contre un règlement du Conseil, que la Cour, dans l’un de ses 
premiers arrêts en la matière, à mis en lumière ce rôle des règles 
de concurrence dans l’économie du marché commun (49). Le 
traité, décide-t-elle en substance, qui vise à supprimer les bar- 
rières entre Etats et fait montre de sévérité à l’égard de leur 
réapparition, ne pouvait permettre aux entreprises de les recréer. 
L'article 85-1 du traité répond à un tel objectif. 

Plus précis encore un autre arrêt observe que c’est seulement 
dans la mesure où les accords peuvent affecter le commerce 
entre Etats membres que laltération du jeu de là concurrence 
relève des prohibitions communautaires (50). 


À. — Contrats d’exclusivité. 


Cette perspective se retrouve dans maints arrêts, parfois avec 
plus de rigueur encore. C’est dans le domaine des contrats d’ex- 
clusivité que la reconstitution des frontières nationales est le 
plus susceptible d’apparaître. Aussi le critère de leur prohibition 
est-il que ces contrats puissent exercer une influence directe ou 
indirecte, actuelle ou potentielle sur les courants d'échange entre 
Etats membres, dans un sens qui pourrait nuire à la réalisation 
des objectifs du marché unique entre Etats (51). Même dans le 


(49) Italie c/ Conseil, 13 juillet 1966, Rec., 1966, p. 504, Gas. Pal., 1966, 2, 
184. 


(50) Haecht, 8 mai 1967, déjà cité. 
(81) Technique minière, 80 juin 1968, déjà cité; VGlk, U juillet 1969, Rec., 1069, 
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cas d’une entreprise chargée de la gestion de services d'intérêt 
économique général, cette entreprise ne doit pas affecter le 
développement des échanges dans une mesure contraire à l’in- 
térêt de la communauté (52). 

Un contrat d’exclusivité n’est donc pas, par lui-même, pro- 
hibé. Il échappe à l’interdiction s’il ne peut pas nuire à la réali- 
sation des objectifs d’un marché unique. Une société allemande 
avait concédé à une société française l'exclusivité absolue de la 
vente en France de quelques dizaines de trémies et baos pour 
transport de béton. Or, en dépit de la rigueur de la clause d’ex- 
clusivité, celle-ci n’a pas été considérée comme nulle puisque, 
en raison de la faible position de cette exclusivité, elle ne pouvait 
nuire à l’unité de marché (53). 

L'objectif communautaire est donc clair : la Cour de cassation 
française le relève d’un mot lorsque, pour confirmer la nullité 
d’un accord elle retient qu’il « aboutissait à isoler le marché 
français » (54). 

Cette vue communautaire de la concurrence est si ferme que 
tous les procédés que les entreprises pourraient utiliser sous une 
apparence légale pour mettre en péril l’unité de marché, sont 
inexorablement détectés. Tel est le cas des droits de propriété 
industrielle et commerciale (55). 


B. —— Brevets. 


Emploierait-on, en effet, les droits nationaux sur les brevets 
d'invention pour cloisonner le marché commun ? Le juge trou- 
vera alors une première parade en distinguant le droit de l’exer- 
cice du droit. 

Ce titulaire d’un brevet néerlandais couvrant un procédé de 
préparation pharmaceutique avait demandé aux tribunaux des 
Pays-Bas de faire respecter ses droits à l’encontre de produits 


p. 296, Gaz. Pal., 1969, 2, 212 ; Cadillon, 6 mai 1971, Rec., 1971, p. 361, Gaz. Pal, 
1972, 1, 43; Van Vliet, 1° octobre 1975, Rec., 1975, p. 1103. 

(52) Muller Hein, 14 juillet 1971, déjà cité. 

(53) Technique minière, 30 juin 1968 ; VOIk, 9 juillet 1989 ; Cadillon, 8 mai 1971, 
déjà cités ; Fonderies de Roubaix, 3 février 1978, Rec., 1976, non encore publié. 

(54) Cass. France (oh. comm.), 8 mai 1972, Gaz. Pal., 1973, 2, 659. 

(55) Les droits à la propriété industrielle et commerciale sont évoqués par le 
Traité non pas sous le chapitre de 1& concurrence, mais à l’article 36 aous l’empire 
cles restrictions quantitatives. Ils ont fait l'objet à cet égard d’observations figu- 
rant aux pages 48 et suivantes. 
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identiques fabriqués en Italie où ces produits ne sont pas breve- 
tables. Le juge devait-il s’incliner devant le brevet néerlandais 
et entraver la libre circulation des produits, ou respecter ces 
règles et enfreindre le droit néerlandais des brevets ? 

À défaut d’unification des règles nationales relatives à la pro- 
tection de la propriété industrielle, constate la Cour, le caractère 
national de cette protection et les divergences entre les législa- 
tions sont susceptibles de créer des obstacles à la libre circulation 
des produits brevetés et au jeu de la concurrence. Certes, l’ar- 
ticle 36 du traité admet les interdictions et restrictions d’impor- 
tations justifiées par des raisons de protection de la propriété 
industrielle, mais c’est sous la réserve expresse qu’elles ne puis- 
sent constituer ni un moyen de discrimination arbitraire, ni une 
restriction déguisée dans le commerce entre Etats membres. 
Pour des motifs analogues, l’exercice des droits découlant d’un 
brevet ne constitue pas, en lui-même, infraction aux règles de 
concurrence du traité. Mais il n’est pas exclu que l’article 85 du 
traité puisse être appliqué si l’utilisation d’un ou plusieurs bre- 
vets constitue l’objet d’une entente entre entreprises (56). 

Utilisant cette même distinction entre le droit et l'exercice 
du droit dans le cadre de l’article 86 du traité, la Cour de justice 
souligne que cet article exige la réunion de trois éléments : exis- 
tence d’une position dominante, exploitation abusive de celle-ci 
et éventualité que le commerce entre Etats membres puisse être 
affecté. Or, si le brevet confère une protection particulière, il 
n’en résulte pas nécessairement que l’exercice des droits qu’il 
confère implique la réunion des trois éléments. Il n’en serait 
autrement que si l’utilisation du brevet devait dégénérer en une 
exploitation abusive de cette protection. 

Voici pour les brevets. Et voilà pour les marques. 


C. — Marques. 


Peut-on se servir du droit national des marques pour reconsti- 
tuer des marchés nationaux ? Le système du traité ne l’admet 
pas davantage (57). 

Une société exploitait en Italie, lors de l’entrée en vigueur du 
traité, une marque déposée en Italie sur un produit cosmétique, 


(86) Parke Davis, 29 février 1068, Roo., 1068, p. 108, (as. Pal., 1068, 1, O.B.H, 4. 
(57) Grundig, 18 juillet 1066, Rec., 1066, p. 649, Gas. Pal., 1000, 2, 110. 


ACTION DES PARTICULIERS - CONCURRENCE 91 


marque qu’elle avait acquise d’une entreprise américaine. Or, 
le même produit était fabriqué en Allemagne, sous la même mar- 
que, déposée en Allemagne par un autre cessionnaire de l’entre- 
prise américaine. Après l’entrée en vigueur du traité le fabricant 
allemand introduisit son produit en Italie à un prix plus bas 
que le produit italien protégé. 

. Si les droits nationaux de marque ne sont pas affectés par les 
articles 85 et 86 du Traité, dit la Cour, leur exercice peut cepen- 
dant relever des interdictions édictées par oes dispositions. Or, 
l'exercice du droit de marque est particulièrement susceptible 
de contribuer à la répartition des marchés et de porter atteinte 
à la libre circulation des produits entre Etats. Il en serait autre- 
ment cependant si, pour éviter tout cloisonnement du marché, 
l’utilisation des droits nationaux d’une même marque conciliait 
l'exercice généralisé de ces droits à l’échelle de la Communauté 
avec le respect des conditions de concurrence et d'unité de mar- 
ché qui sont si essentielles au marché commun qu’elles sont sanc- 
tionnées d’une nullité de plein droit (58). 

Une entreprise américaine est titulaire de brevets et marques 
en Grande-Bretagne et aux Pays-Bas pour la préparation de 
médicaments. Une entreprise néerlandaise importe ces produits 
d’Angleterre où ils étaient régulièrement en vente. Elle les com- 
mercialise aux Pays-Bas où ils peuvent être vendus à des prix 
inférieurs de près de la moitié de ceux pratiqués au Royaume- 
Uni. Le propriétaire de la marque peut-il s’y opposer ? Serait 
incompatible avec le Traité, affirme la Cour, l’exercice d’un droit 
de marque qui interdirait la commercialisation dans un Etat 
membre d’un produit déjà commercialisé dans un autre Etat 
membre par le titulaire de la marque ou avec son consente- 
ment (59). 


D. — Droits d'auteur. 


Croirait-on enfin pouvoir utiliser les droits d’auteur pour 
maintenir séparés les marchés nationaux ? 

Un producteur allemand de disques vendait ceux-ci en Alle- 
magne, à prix imposés, directement à des détaillants. Dans les 
autres Etats membres, il avait conclu avec ses filiales des con- 


(58) Sirena, 18 février 1971, déjà cité. 
(58). Centrafarm, 81 octobre 1974, Rsc., 1974, p. 1147, Gas. Pal., 1975, 2, 549, 
Quotidien juridique, 6 février 1978. 
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trats de licence avec droit exclusif de vente sur le territoire de 
chaque Etat concerné. Or, une société allemande s'étant procuré 
ces disques dans l’une de ces filiales et les ayant réimportés en 
Allemagne, parvenait à les y revendre à un prix nettement infé- 
rieur aux disques vendus directement à prix imposés par les 
détaillants allemands. Le producteur, estimant cette concurrence 
contraire au droit allemand protégeant le droit d’auteur, engagea 
une procédure. 

Or, si un droit voisin du droit d’auteur est invoqué pour inter- 
dire la commercialisation dans un Etat membre de produits 
mis en circulation, par son titulaire, sur le territoire d’un autre 
Etat membre, une telle interdiction, consacrant l'isolement des 
marchés nationaux se heurte au but essentiel du traité qui tend 
à la fusion des marchés nationaux dans un marché unique. Ce 
but ne pourrait être atteint si, en vertu des divers régimes juri- 
diques des Etats membres, leurs ressortissants avaient la possi- 
bilité de cloisonner le marché et d’aboutir à des discriminations 
arbitraires ou à des restrictions déguisées dans le commerce entre 
Etats membres. Dès lors, serait contraire aux règles du traité 
l’exercice du droit exclusif pour interdire la commercialisation 
dans un Etat membre de produits qui ont été écoulés par le 
bénéficiaire du droit ou avec son consentement dans un autre 
Etat membre, au seul motif que cette mise en circulation n’au- 
rait pas eu lieu sur le territoire du premier Etat membre (60). 

Des compositeurs de musique avaient souscrit au contrat-type 
de la société belge des auteurs, aux termes duquel ils cédaient 
à celle-ci les droits d’auteur qui pouvaient leur revenir sur leurs 
œuvres présentes et futures pendant une durée de 5 ans. Par 
le suite, la télévision belge leur offrit de lancer sur les ondes une 
chanson, pour laquelle elle demanda et obtint des compositeurs 
la cession de leurs droits d’auteur sur cette chanson pendant 
une durée de 2 ans. Cette chanson fut un succès et fut alors 
enregistrée par une maison de disques. Mais la société des auteurs 
S'Y Opposa. 

Saisie de la question de savoir si une société de gestion de 
droits d'auteurs n’abuse pas, en pareille circonstance, de sa 
position dominante, la Cour considéra qu'une cession obliga- 


(60) Deutsche Grammophon, 8 juin 1971, Rso., 1071, p. 487, (as. Pal, 1972, 
1, 245. Ê 
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toire de l’ensemble des droits d'auteur actuels et futurs, sans 
distinguer parmi eux entre les différentes formes d'utilisation, 
peut apparaître comme une transaction non équitable au sens 
de l’article 86, surtout si cette cession est exigée pour une période 
prolongée après la démission de l’associé. Mais le caractère exces- 
sif de telles stipulations doit être apprécié par le juge du fait (61). 

Ainsi tout instrument juridique employé pour reconstituer 
les frontières nationales est-il regardé avec une grande circons- 
pection. Contrats d’exclusivité, pratiques concertées, brevets, 
marques, droits d’auteur sont autant de moyens en eux-mêmes 
licites mais qui, comme une sorte d’abus de droit, peuvent cesser 
de l'être au-delà d’un certain seuil, celui-là même où l'objectif 
communautaire est mis en cause. 


E. — La double compétence. 


C’est par une mutation semblable que des ententes valables 
au regard d’une loi nationale peuvent devenir illicites sur le 
plan communautaire dès que le commerce intracommunautaire 
peut être concerné. C’est, en effet, affaire de chaque Etat mem- 
bre de censurer ou non des entraves purement nationales à la 
concurrence. Mais dès que ces entraves internes deviennent 
susceptibles d’affecter le commerce entre Etats membres, la 
compétence communautaire surgit et le droit communautaire 
entre en jeu. 

La limite, difficile à fixer en certains cas, entre les compétences 
nationale et communautaire pose, elle aussi, la question de 
l’unité de règles dans la Communauté. 

C’est à l’occasion du risque de double poursuite en vertu tant 
du droit communautaire que du droit national que la force 
propre de la règle communautaire est apparue avec le plus de 
netteté (62). Sept entreprises allemandes ayant, à diverses reprises 
augmenté simultanément le prix de l’aniline, ont été pénalisées 
d'une amende par les autorités allemandes en vertu du droit 
national. Simultanément la Commission s'était saisie des mêmes 
faits en vertu du droit communautaire. La Cour de justice fut 


(81) Radiotélévision belge, 80 janvier 1974, Rec., 1974, p. 1, Gaz. Pal., 1974, 2, 
647 ; 2e arrêt, 27 mars 1074, Jieo., 1974, p. 818, Gaz. Pal., 1974, 2, 548. 
(82) Walt-Wiihelm, 18 février 1060, Heo., 1969, p. 1. 
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appelée à décider. Elle estima qu’en vertu de Ia finalité géné- 
rale du traité, l'application d’un système national de concur- 
rence ne peut être admise que pour autant qu’il ne porte pas 
préjudice à l’application uniforme, dans tout le Marché commun, 
des règles du traité. La force impérative de celui-ci et des actes 
pris pour son application ne saurait en effet varier d’un Etat 
à l’autre par l'effet d’actes internes, sans que soit entravé le 
fonctionnement du système communautaire et mise en péril la 
réalisation des buts du traité. 


F. — L'autorité communautaire 
et les entreprises étrangères. 


Les règles communautaires de concurrence sont-elles applica- 
bles aussi aux entreprises des pays tiers, multinationales ou non, 
qui interviennent dans la Communauté? Si oui, sous quelles 
sanctions ? 

Des firmes américaines, suisses et britanniques (avant l'accès 
du Royaume-Uni au Marché commun) ayant participé à des 
pratiques concertées, directement ou par filiales interposées, 
dans le dessein de fixer certains prix de vente dans le Marché 
commun, s'étaient retranchées derrière leur qualité d’entreprises 
extérieures à la Communauté pour dénier à celle-ci la possibilité 
de les attraire devant ses institutions. Certaines sont allées 
jusqu’à refuser de recevoir toute communication ou notification 
des autorités communautaires, excipant l’absence de conven- 
tion à ce sujet entre leur Etat et la Communauté. 

La Cour de justice n’a pu que repousser ces prétentions. Refu- 
ser à la Communauté le pouvoir de prendre les dispositions néces- 
saires pour atteindre les comportements illicites qui prolifèrent 
en son ressort, sous le prétexte que leurs auteurs relèveraient de 
pays tiers, s’apparenterait à une absurde solution-suicide. Reste 
cependant à obtenir l'exécution des décisions communautaires 
en pareil cas. Mais la filiale installée dans le Marché commun 
ne saurait être isolée de la société mère, notamment lorsque 
l'autorité de celle-ci sur celle-là à été déterminante de la pra- 
tique interdite, Le fait que la filiale jouisse d’une personnalité 
juridique distincte ne suffit donc pas pour écarter l’imputation 
de son comportement à la société mère. L'unité de groupe entre 
société mère ot filiale doit être prise en cunsidération lorsque les 
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agissements de celle-ci peuvent être rattachés à l’influence de 
celle-là. La Communauté ne se laisse donc pas prendre aux sim- 
ples apparences d’une séparation formelle des personnalités 
juridiques en présence d’une unité de comportement sur le Mar- 
ché commun (63). 

La même question s’est retrouvée en d’autres espèces. Voici, 
par exemple, une entreprise américaine qui détient le monopole 
de fabrication d’un produit de base nécessaire à celle d’un médi- 
cament antituberculeux. Cette entreprise possède la majorité 
du capital d’une société établie en Italie par laquelle transite 
le produit de base provenant de la société mère américaine et 
destiné à être revendu à une autre société italienne, indépen- 
dante des deux premières. Inutile de décrire ce qu’il advint : la 
filiale italienne de l’entreprise américaine tenta d’absorber la 
société italienne indépendante qui résista. Coïncidence, … l’en- 
treprise américaine découvrit qu’elle ne pouvait plus vendre en 
Italie le produit de base en question. Plainte à la Commission 
de la société italienne condamnée à l’asphyxie. Décision de la 
Commission obligeant l’entreprise américaine et sa filiale ita- 
lienne à reprendre les livraisons et les condamnant à une amende. 
L'affaire vint devant la Cour et celle-ci jugea que le détenteur 
d’une position dominante sur le marché des matières premières, 
qui, dans le dessein de les réserver à sa propre fabrication de 
produits dérivés, en refuse la fourniture à un client, lui-même 
producteur de ces mêmes dérivés, au risque d'éliminer toute 
concurrence de sa part, exploite abusivement sa position domi- 
nante au sens de l’article 86. Bien que l’amende ait été réduite, 
les recours en annulation de la décision ont été rejetés (64). 

Si se trouve ainsi confirmé par le juge le rôle de la notion de 
concurrence dans la construction communautaire, il reste à 
connaître quelles sont les motivations sur lesquelles reposent 
ses orientations économiques. Mais l'examen des décisions du 
juge conduira l’observateur à dépasser le cadre de la seule techni- 
que économique pour prospecter le domaine des motivations 
d'ordre social. 


(88) ICI o/ Commission, 14 juillet 1972, Reo., 1972, p. 619, Continental Can, 
21 février 1978, Reo., 1978, p. 215, Gas. Pal., 1978, 1, 366. 

(84) Istituto c/ Commission, 6 mars 1974, Jieo., 1974, p. 228, Gas. Pal., 1974, 
2, 766, Quotidien juridique, 81 juillet 1976. 
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IL. — Objectif social de la concurrence. 


Les auteurs des traités ont trouvé la concurrence à la base 
des systèmes économiques de chacun des Etats membres. Certes, 
tous n'étaient pas dotés d’une législation identique et les moda- 
lités de ces systèmes variaient d’un pays à l’autre. Les atteintes 
à la concurrence étaient regardées, ici avec indifférence, là avec 
sévérité. Mais ces variantes apparaissaient, somme toute, mineu- 
res. La concurrence constituait le dénominateur commun. I] 
était donc naturel pour les traités de partir de cette situation 
de fait. 

De là à consacrer cette technique économique en système 
juridique, à organiser la sauvegarde de ses mécanismes, à l’en- 
cadrer dans un jeu de sanctions que peu d'Etats membres pra- 
tiquaient alors, il y avait un pas à franchir. Pour s’y résoudre 
il fallait donc, au-delà des techniques économiques, des raisons 
plus profondes, capables de déterminer les Etats membres à 
s’aligner sur le plus haut niveau de rigueur à l'égard des abus 
que la puissance des entreprises pourrait commettre au préju- 
dice du consommateur-client. Derrière les règles de droit, la 
protection de celui-ci était recherchée. On ne saurait donc être 
surpris que le juge, tentant de percer ces raisons, ait voulu, 
avec plus ou moins de bonheur, s’en inspirer. 

L'efficacité économique est évidemment le mérite générale- 
ment reconnu à ce système de la concurrence correctement appli- 
qué. Ce n’est pas, pour autant, nier ses excès, ni les injustices 
auxquelles il peut conduire. Il est facteur d'initiative, d’expan- 
sion, de haut niveau d'activité, d'amélioration générale du niveau 
de vie. Ces conséquences humaines, la jurisprudence ne les 
ignorera pas. Mais elle ne méconnaîtra pas non plus les limites 
du mécanisme et ses abus. Lorsqu'il les rencontrera, le juge s’ef- 
forcera d’y faire obstacle dans le cadre de ses pouvoirs. Mais il 
n’est pas législateur. Il utilise les données que celui-ci lui offre ; 
il ne peut les modifier. 

Il se placera donc dans l’optique du traité pour conserver à 
ses règles l'efficacité attendue. Il n’en est que plus intéressant 
d'observer comment il parviendra à atteindre les finalités pro- 
tectrices de la personne, dissimulées derrière les sèches techni- 
ques du droit do la concurrence. Aussi le verra-t-on considérer 
les règlos de co droit dans la perspective tantôt du consommateur 
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à protéger, tantôt du commerçant désarmé par la rigueur de 
certaines ententes, tantôt enfin de la sécurité juridique propre- 
ment dite. En bref, il va dégager peu à peu de ces règles une 
conception protectrice de l’homme. Les règles de concurrence 


seraient-elles finalement destinées à protéger le faible contre 
les abus du fort ? 


A. — Souci du consommateur-client. 


Derrière les mécanismes de la concurrence des traités et au-delà 
du dessein d’assurer la marche correcte du système, se dresse 
d’abord, en réalité, la silhouette du consommateur-client. 

Dans l’un de ses premiers arrêts, la Cour de justice à tenu à 
mettre en lumière cette perspective. L'Italie avait attaqué devant 
elle un règlement du Conseil relatif à l’application de lParti- 
cle 85 (65). En rejetant le recours, la juridiction communautaire 
a fait observer qu’en limitant la concurrence, l’entente pourrait 
chercher à réserver aux entreprises liées par elle un avantage 
injustifié au détriment du consommateur. 

Le même souci se retrouve dans le cadre des positions domi- 
nantes de l’article 86. Cet article, décide la Cour, vise à la fois 
les pratiques qui sont susceptibles de causer un préjudice immé- 
diat aux consommateurs et celles dans lesquelles le préjudice 
résulte d’une atteinte à une structure de concurrence effec- 
tive (66). La technique économique s’estompe donc derrière une 
finalité protectrice du consommateur. 

Quand, délaissant les motifs des arrêts, on se reporte aux faits 
qu’ils sanctionnent, on ne peut manquer de constater le même 
souci, notamment quand l'entente conduit à des prix de quasi- 
monopole. 

Tel contrat d’exclusivité, sanctionné de nullité, permettait de 
vendre des produits allemands importés en France à des prix 
de 20 à 30 % supérieurs à ceux pratiqués en Allemagne. Tel 
autre avait pour effet de maintenir des prix imposés dans la 
vente des disques. Tel autre, enfin, utilisait brevets et marques 
pour permettre de vendre des produits pharmaceutiques à un 
prix double de celui du pays d'origine. 

Le juge demeure inexorable lorsque des négociants en ciment, 


(65) Italie c/ Consoil, 18 jutllot 1068, /ec., 1088, p. 688, Gas. Pal., 1968, 2, 184. 
(686) Continental Can, 21 février 1174, déjà oité. 
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bien qu'ayant notifié leurs accords à la Commission, s’enten- 
dent sur des prix simplement indicatifs de vente (67). 

Lorsque des producteurs de matières colorantes ont procédé 
à des augmentations concertées de leurs prix, l’arrêt n’a pas 
manqué de souligner que la fonction de la concurrence est notam- 
ment de maintenir les prix au niveau le plus bas possible. La 
variation des prix d’une entreprise à l’autre, en favorisant la 
poursuite des buts essentiels du traité, c’est-à-dire l’interpéné- 
tration des marchés nationaux, permet, en outre, l’accès direct 
des consommateurs aux sources de production de toute la Com- 
munauté (68). 

À contrario, le juge ne manque pas de mansuétude lorsque le 
tort que peut subir le consommateour-client est inexistant. Mais 
la difficulté est de savoir où commence le préjudice porté à ce 
dernier. Le rapprochement entre deux types d’arrêts le montre. 

Si certains contrats d’exclusivité entre producteurs et distri- 
buteurs sont condamnés (69), c'est, en effet, parce qu'ayant 
pour objet ou pour effet d’exclure toute concurrence dans une 
région déterminée, ils assurent aux intéressés une rente indue 
de monopole au détriment de l’acheteur qui ne peut éviter de 
payer le prix exigé. Dans le même sens, la Cour de cassation 
française annulera un accord qui permet de « pratiquer des prix 
soustraits à une concurrence efficace » (70). 

En revanche, lorsque la concurrence n’est entravée que de 
façon négligeable, l'accord d’exclusivité ne sera pas frappé. Il 
ne suffit pas, en effet, que la concurrence ait été altérée. Celle-ci 
ne doit pas être considérée dans l’abstrait mais dans le contexte 
économique et juridique de l’accord litigieux. Ainsi replacé dans 
le « cadre réel » de l’activité où il se situe, cet accord ne sera mis 
en cause que s’il altère « de façon sensible » la concurrence. L’ac- 
cord d’exclusivité n'est donc pas frappé en tant que tel, mais 
en fonction de ses répercussions sur le consommateur-client (71). 

Cette sorte d’excuse absolutoire tirée du fait que la concur- 
rence n’est pas affectée « de façon sensible » deviendra une con- 


(67) Cimenterles, 17 octobre 1972, Reo., 1972, p. 077, Gas. Pal., 1973, 2, 637. 

(88) IOC, 14 juillet 1972, déjà oité ; voir aussi Importateurs néerlandais, 15 mai 
1975, Reo., 1975, p. 568. 

(69) Grundig, 18 juillet 19686, déjà cité. 

(70) Onss, France (vom.), 8 mai 1972, déjà oité. 

(71) Technique ininlère, 80 juin 1966, déjà cité. 
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stante de la jurisprudence. Une entreprise allemande fabriquant 
des lessiveuses ayant conféré à une société belge l’exclusivité de 
la vente de ses produits en Belgique et au Luxembourg n’a pas 
eu à déplorer la nullité de cette clause. L'accord échappait, à 
l'interdiction puisqu'il n’affoctait le marché que d’une manière 
insignifiante, compte tenu de la faible position des intéressés 
sur le marché des produits en cause (72). 

La même tolérance se retrouve si la liberté du consommateur 
n’est pas sérieusement atteinte en raison de l’accès qu’il peut 
avoir aux produits concurrents provenant d’importations paral- 
lèles. Une société belge ayant passé un contrat d’exclusivité 
avec une firme japonaise pour la vente en Belgique et en France 
de briquets japonais, vit une entreprise niçoise importer ces 
mêmes objets. Une procédure en concurrence déloyale fut enga- 
gée en France par le bénéficiaire du contrat d’exclusivité contre 
l’importateur de Nice. La Cour de justice estima que la concur- 
rence serait affectée par l’accord d’exclusivité et celui-ci interdit 
si le concessionnaire de l’exclusivité empêchait les importations 
parallèles (73). En revanche, le contrat d’exclusivité serait exo- 
néré de toute sanction s’il laissait subsister cette possibilité (74). 
Le contrat d’exclusivité est donc sanctionné en fonction d’un 
objectif protecteur de la liberté du consommateur. 

La même optique jurisprudentielle se retrouve à propos des 
positions dominantes. Ce n’est pas, en effet, celles-ci que les 
arrêts sanctionnent. Ils s’y refusent même clairement (75). C’est 
l'abus qui est visé. Et cet abus peut même être suffisamment 
caractérisé si l’entreprise étend son empire à un point tel que 
le consommateur est placé à la merci de l’entreprise domi- 
nante (76). 

Mais le souci de protection du consommateur contre la sur- 
puissance d’une entente ou d’une position dominante n’est pas 
lo seul aspect des préoccupations sociales du juge. Celles-ci se 
manifestent aussi lorsque les mécanismes économiques risquent 
do broyer les entreprises les plus faibles. 


(72) Volk, 9 juillet 1969; Cadillon, 6 mai 1971, déjà cités. 

(78) Béguelin, 25 novembre 1971, Rsc., 1971, p. 949. 

(74) Bilger, 18 mars 1970, Rec., 1970, p. 127, Gas. Pal., 1970, 2, 126. 

(75) Parke Davis, 29 février 1988, déjà cité, Sierna, 18 février 1971, déjà cité, 
Doutsche Grammophon, 8 juin 1071, déjà oité. 

(76) Continental Can, 91 février 1978, déjà cité. 
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B. — Souci protecteur de l’entreprise. 


Le faible devant le fort, ce n’est pas seulement le consomma- 
teur devant l’entreprise. Ce peut être aussi l’entreprise face à 
une autre entreprise. 

Lorsqu’elles s'affrontent avec les armes d’une concurrence 
licite le juge n’a certes pas à intervenir ; il n’en a ni le droit, ni 
les moyens. Il peut en être autrement dès que le jeu loyal de la 
compétition est altéré. Le caractère insignifiant d’un accord 
peut n'être plus un argument suffisant pour en éviter la nullité. 

Cette situation paraît pouvoir être rencontrée lorsque deux 
éléments se trouvent réunis : d’une part la disproportion mani- 
feste entre les deux partenaires ; d’autre part, le fait par leur 
entente de relever d’un réseau d’accords semblables aux mailles 
serrées. 

Il est, en effet, un type d'accords qui ne saurait faire illusion. 
C’est celui dans lequel une entreprise importante s’assure, 
moyennant tout un jeu de créances sur de multiples petits com- 
merçants, l'exclusivité de leur clientèle. Le contrat dit de bière, 
ou de brasserie, est caractéristique d’une telle situation! Il 
s’agit d’un producteur qui, en contrepartie de prêts consentis 
à de multiples débits de boisson, obtient de ceux-ci l'engagement 
de ne 8e fournir que dans son propre établissement. En lui-même 
un tel contrat, par sa modestie même, ne saurait guère justifier 
les foudres du traité. Cet aspect a, en effet, prévalu dans quel- 
ques espèces. Ce fut le cas d’un débitant de boissons, lié à une 
brasserie par un contrat de fourniture exclusive de bière d’une 
durée de 25 ans, qui s’opposait à son fournisseur devant une 
juridiction allemande (77). Ce fut aussi le cas, dans un tout autre 
commerce, celui de la parfumerie. Un fabricant français de par- 
fum avait concédé à une société allemande le droit exclusif de 
vendre ses produits en Allemagne. Cependant un autre commer- 
çant allemand, s'étant approvisionné auprès d’un dépositaire 
français lié par la même clause d’exclusivité, a mis en vente ces 
produits en Allemagne. Il a été décidé que le contrat conclu 
entre les deux entreprises et notifié sous la forme de contrat- 
type pouvait bénéficier des exemptions de l’article 5 du règle- 
ment 17/62 s’il fait partie d’un réseau de contrats parallèles (78). 


(T7) Bilger, 18 mars 1970, déjà cité, 
(78) Rochas, 80 juin 1970, Jèec., 1970, p. 818. 


ACTION DES PARTICULIERS - CONCURRENOE 101 


Mais, en dépit de la modicité des effets d’un accord de ce genre 
sur le commerce intra-communautaire, c'est sur un tout autre 
plan que la jurisprudence a été amenée à attirer l’attention. Si, 
en effet, des accords d’exclusivité similaires lient un même pro- 
ducteur à une grande quantité de commerçants, l’affaire peut 
changer de nature en même temps que de dimension. L'existence 
d’un grand nombre de contrats identiques est une circonstance 
qui, avec d’autres, peut former un ensemble dans le contexte 
duquel le contrat individuel doit être replacé et apprécié (79). 
Ce contrat peut alors, dans le cadre de cet ensemble, concourir 
à un effet cumulatif gravement perturbateur à la fois du jeu 
de la concurrence et du commerce entre Etats membres. La 
préservation de la concurrence peut donc concerner non seule- 
ment l’intérêt du consommateur mais aussi celui de l’entreprise 
modeste. 


C. — Souci de sécurité juridique. 


Ces considérations ne sauraient signifier que le juge puisse 
avoir égard à la puissance ou à la modestie d’une entreprise 
lorsqu'il s’agit de la sauvegarde de ses droits. Il doit en être 
d'autant plus ainsi que le droit communautaire est plus sévère. 
Là où la sanction juridique se traduit en nullité absolue dans 
l’ordre civil et en condamnation pécuniaire dans l’ordre répressif, 
une vigilance particulière doit garantir la sécurité de tous. 

Cette préoccupation se manifeste, et dans le déroulement de 
la procédure, et dans le jeu des sanctions. 

La protection de la sécurité juridique ne manque pas d’appa- 
raître lorsque la régularité de la procédure se trouve en cause. 
Elle s’est notamment traduite par l’annulation de décisions qui 
faisaient grief à d'importantes entreprises, soit du marché com- 
mun, soit de pays tiers. 

Un accord entre de puissantes entreprises avait été notifié à 
la Commission. Celle-ci les avait alors informées par simple 
avis, qu’elle leur retirait le bénéfice de l’article 15, paragraphe 6 
du règlement 17, ce qui les plaçait dans un régime assujetti aux 
menaces d’amendes. Le Cour annule cette procédure. S'agissant, 
en réalité, non d’un « avis », mais d’une véritable décision, la 
voie choisie apparaissait attentatoire aux droits des entre- 


(79) Haecht, 12 décembre 1087, Ilasoht, 6 février 1978, déjà oités. 
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prises (80). Dans le même sens, la Cour refusa de sanctionner 
l'abus de position dominante d’une firme américaine. La Com- 
mission avait en effet omis de préciser la part du marché sur 
laquelle l’abus avait été commis (81). La Cour s’est de même 
refusé à admettre une exigence supplémentaire de la Commis- 
sion pour l'application de l’exemption de l’article 85, para- 
graphe 3 (82). 

Mais c’est surtout dans le cas de cumul de poursuites ou de 
sanctions que s'est manifesté ce souci de sécurité juridique. 

Une entente poursuivie, tant par les autorités communautaires 
en vertu du traité, que par les autorités allemandes en vertu 
de leur législation ne se heurte, certes, pas à des obstacles tirés de 
l’un ou l’autre droit, en raison de la séparation des compétences. 
Cependant, si la possibilité d’une double procédure doit con- 
duire à un cumul de sanctions, une exigence générale d'équité 
implique qu’il soit tenu compte de toute décision répressive 
antérieure pour la détermination d’une éventuelle sanction (83). 

Cette même orientation se retrouve à la faveur du cas d’une 
entreprise condamnée par les autorités communautaires et amé- 
ricaines. La Cour à alors affirmé qu’en fixant le montant de 
l’amende communautaire, la Commission devait tenir compte 
des sanctions infligées dans un pays tiers à la même entreprise 
et pour le même fait (84). 

La radioscopie de la jurisprudence communautaire laisse donc 
apparaître que la concurrence, loin d’être pour le juge un tabou, 
est considérée en fonction des fins mêmes du traité. 


III. — Les moyens juridiques d'intégration 
des règles de concurrence. 


Si les règles de concurrence du traité sont ainsi devenues celles 
de la Communauté tout entière, c’est grâce à trois instruments 
juridiques principaux : l’action préventive et répressive de la 


(80) Cimenterles, 15 mars 1967, Heo., 1967, p. 93, Gaz. Pal., 1987, 2, CEE 5, 

(81) Continental Can, 21 février 1973, déjà cité. 

(82) Transocean 0/ Commission, 28 octobre 1974, Rec., 1974, p. 1063, Gas. Pal. 
1975, 2, 646. 

(83) Walt-Wllhelm, 13 février 1909, déjà oité. 

(84) Boebringer, 14 décembre 1972, Rec., 1972, p. 1281, Gas. Pal., 1978, 2, 661, 
Dans le même sens Hundeagorichtshof, 17 décembre 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, 
n° 8997, 
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Commission, l'effet direct du traité et le jou des 
d'application uniforme. 

pe, 

A. — Action préventive et répressive 1 D 

de la Commission, PE) 


Les initiatives de la Commission auprès des en # 
situation irrégulière n'ont pas manqué en cette Entry 
coup sont parvenues à des résultats positifs sans avels M 
de réaction judiciaire. Leur nombre, leur importanos et le 
amiable des solutions apportées témoignent de l'efloseité de 
cette méthode. Maintes ententes ou abus de position deminante 
ont pu, de ce fait, rentrer dans le cadre de la légalité, 

Mais toutes les affaires de ce genre n’ont pu éviter le chemin 
de la Cour. Des entreprises ont résisté aux demandes de la Com: 
mission. Celle-ci a dû alors rendre des décisions, voire même 
prononcer des amendes. 

Le nombre de ces affaires n’est pas élevé pulsqu'on en compte 
une vingtaine en moins de deux décennies. Il ost vral que cer: 
taines intéressaient parfois de nombreuses et importantes entre: 
prises, telle l'entente sur le sucre qui amena, à elle seule, à la 
barre, une quinzaine de sociétés de cinq Etats mombres, 

Une double orientation de la Cour est perceptible à travers 
ces arrêts. 

D'une part, elle tient, le plus généralement, À aoullgner ln 
fermeté des principes posés par le traité. Elle lo fait mêma par- 
fois avec un grand luxe d'arguments (80). 

Mais, d'autre part, elle se montre d’une grande #onsibilité 
aux situations de fait devant lesquelles elle est plauéoa, soit que 
nourrissant un doute sur la réalité de l'infraction, ollo trouve 
dans l’éventuelle faiblesse de la motivation de la Commission 
le moyen d’annuler la décision (86), soit que, ne partageant pas 
l'opinion de la Commission sur la gravité des faits, elle réduise 
parfois même considérablement, l'importance des sanctions. 

Il faudrait évidemment pouvoir nuancer cette observation 


(86) Voir notamment Grundig c/ Commission, 13 juillet 1966, déjà cité; Con- 
tinental Can c/ Commission, 21 février 1973, déjà cité ; Papiers peints c/ Commis- 
sion, 26 novembre 1976, Rec., 1976, p. 1491. 

(86) Kali c/ Commission, 14 mai 1975, Reo., 1976, p. 499, Gaz. Pal., 1976, 2, 
762; General Motors c/ Commission, 18 novembre 1975, Rec., 1976, p. 1867; 
L'aplors peints c/ Commission, 28 novembre 1976, déjà oité. 
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selon les circonstances de chaque affaire, les époques et les pro- 
blèmes juridiques posés. Pour ne citer que la récente et très 
importante affaire concernant les entreprises sucrières, la Cour 
n’a pu dissimuler la grave préoccupation que lui inspirait la 
réglementation instaurée par le Conseil, assez éloignée des objec- 
tifs du traité. Elle observe, en effet, « qu’on ne saurait statuer sur 
le montant des amendes sans tenir compte de ce que le marché 
du sucre est aménagé sur la base, non de l’unité territoriale de 
la Communauté, mais selon un système qui tend à consacrer 
un cloisonnement des marchés nationaux, notamment par le 
moyen de quotas nationaux à l’intérieur desquels les industriels 
producteurs de sucre se trouvent généralement garantis en même 
temps que les agriculteurs producteurs de betteraves ». Or, 
« l’organisation commune du marché du sucre (...) tend d’ailleurs 
à perdre son caractère transitoire initial et (..) n’a laissé au jeu 
de la concurrence qu’un domaine résiduel ». Il à « contribué 
à maintenir chez les producteurs de sucre un comportement 
non concurrentiel. Si cette situation ne peut conduire à admettre 
des pratiques susceptibles d’aggraver encore les inconvénients 
d’un tel système au regard du traité, elle n’en & pas moins pour 
conséquence que le comportement des intéressés ne saurait être 
apprécié avec la sévérité habituelle » (87). 


En résumé, on peut remarquer que parmi les recours dont 
elle a été saisie par des entreprises sanctionnées par la Commis- 
sion, trois ont fait l’objet d’un rejet pur et simple, quelques-uns 
ont donné lieu à réformation partielle sur des questions secon- 
daires, les autres ont été tranchés par des arrêts d'annulation 
ou de réduction d'amende, comme cela résulte du tableau ci- 
après : 


(87) Entreprises sucrières, 18 décembre 1078, Jèso., 1975, p. 1608. 


ABRBÊTS DU 
8 juillet 1966 
Ja. 1966, p. 429 


15 mars 1987 
do. 1967, p. 93 


3 juillet 1970 
Me, 1970, p. 683 


18 Juillet 1970 
Mo, 1970, p. 751 


à juillet 1970 
k 1970, p. 796 


{6 juillet 1972 
deo., 1972, p. 619 


7 uctobre 1972 
Alec. 1972, p. 977 


| février 1978 
én., 1973, p. 215 


4 mars 1974 

Mon., 1974, p. 223 
BA octobre 1974 
Men., 1974, p. 1063 


14 mal 1975 
Mer, 1975, p. 499 


14 email 1975 
Non., 1075, p. 563 


{M novombre 1975 
Mor,, 1975, p. 1367. 


M novombre 1976 
Mo, 1075, p. 1491. 


if dévombre 1976 
Mon., (UT, p. 1668. 
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AFFAIRES 
GRUNDIG 
CIMENTERIES 


CHEMIEFARMA 


BUCHLER 


BOEHRINGER 


I.C.I. et autres 


CIMENTS 
CONTINENTAL 
CAN 
ISTITUTO 


TRANSOCEAN 
KALI 
IMPORTATEURS 


NÉERLANDAIS 


GENERAL 
MOTORS 


PAPIERS 
PEINTS 


ENTREPRISES 
SUORIÈRES 


Décistons 
DE LA COMMISSION 


Interdiction de l'entente 


Interdiction 


Interdiction 
210.000 u.c. d'amende 


Interdiction 
65.000 u.c. 


Interdiction 
190.000 u.c. 


Interdiction 

9 entreprises condamnées 
à 60.000 u.c. chacune et 
une à 40.000 u.c. 


Interdiction 


Interdiction 


Interdiction 
Amende de 200.000 u.c. à 
chacune des entreprises 


Interdiction 


Interdiction 


Interdiction 


Xnterdiction 
Amende de 100.000 u.c. 


Interdiction 

Amende de 136.000 u.c. 
120.000 u.c. 
86.000 u.c. 
67.500 u.c. 


Interdiction 

Arnendes pour : 
RMILIANA : 100.000 u.o. 
VOLANO : 100.000 u.c. 
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ARRÈTS 
DE LA Cour 


Annulation partielle 


Annulation 


Annulation partielle 
Amende réduite à 
200.000 u.c. 
Annulation partielle 
Amende réduite à 
55.000 u.c. 
Annulation partielle 
Amende réduite à 
180.000 u.c. 


Rejet du recours 


Rejet du recours 


Annulation 


Amendes réduites à 
100.000 u.c. pour 
chaque entreprise 

Annulation 

Annulation 

Rejet du recours 


Annulation 


Annulation 


Annulation partielle 


Amende supprimée 
id. 
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DÉcisioxs ABRÊTS 
ARBÊTS DU AFFAIRES DE LA COMMISSION DE LA COUR 

SADAM : 100.000 u.c. Amende supprimée 
Süddeutache Zucker : 

700.000 u.c. id. 
Cavarzere : 200.000 u.c. id, 
Industria degli Zucherie : 

800.000 u.c. id. 
Eridiana : 1.000.000 u.c. id. 


Suiker Unie : 800.000 u.c. réduite à 200.000 
Générale Sucrière : 


400.000 u.c. » à 80.000 
C.S.M. : 600.000 u.c. » à 150.000 
SAY : 500.000 u.c. » à 80.000 
Beghin : 700.000 u.c, » à 100.000 
Raffinerie Tirlemontoise : 

1.500.000 u.c. » à 600.000 
Sucres et denrées : 

1.000.000 u.c. » à 100.000 
Südzucker : 200.000 u.c, ,» à 40.000 
Pfeiffer et Langen : 

800.000 u.c. » à 240,000 


La déflation judiciaire des sanctions que ce tableau révèle 
induirait en erreur les entreprises si, lorsqu'elles transgressent 
les prohibitions du Traité, elles devaient se sentir, sinon justi- 
fiées, du moins assurées de la permanence d’une certaine man- 
suétude et de larges circonstances atténuantes. C’est à tort, en 
effet, que des observateurs ont cru pouvoir tirer de ces arrêts 
des conclusions générales. La Cour s’est toujours gardée de toute 
appréciation de politique économique. Elle pouvait d'autant 
moins le faire en l’espèce qu’étaient en cause les sanctions qui 
commandent l'efficacité des articles 85 et 86 du Traité. Le juge 
se garde d'autant plus de cette tentation qu'il est ici en une 
matière située à la lisière des préférences économiques subjec- 
tives. 


B. — Le droit direct des particuliers. 


Quelle que soit la vigilance de la Commission, celle-ci ne saurait 
détecter toutes les violations des articles 85 et 86 du traité. Les 
particuliers viotimes de ces transgressions sont les premiers 
intéressés et les mieux placés pour les bien connaître et les pour- 
suivre. Encore faut-il que la voie leur soit ouverte. 

Or, elle l'est. En prévoyant la nullité absolue des ententes 
illicites, l’urticle 856 aurait fait œuvre vaine s'il n'avait pas mis 
cette sanotiun à In portée de la personne intéressée. Aussi le 
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juge n'’a-t-il pas hésité à reconnaître efficacité directe aux arti- 
cles 85 et 86. 

Cette situation, qui ne fait l’objet d'aucune difficulté, a ouvert 
largement les portes du prétoire national aux partiouliers et 
contribué à enraciner ce droit dans chacun des Etats mem- 
bres (88), à la mesure de la masse considérable d’affaires défé- 
rées aux Cours et tribunaux. 


C. — Application uniforme. 


La multiplication des actions portées directement par les 
particuliers devant les juridictions nationales n'était pas sans 
péril pour l’unité de la jurisprudence communautaire. On eût 
pu craindre en effet que le pullulement des litiges nationaux 
n’entraînât de sérieuses divergences dans l'application d’un 
même droit par tant de juges dispersés. Certes, le traité avait 
prévu ce risque et, pour y parer, organisé la procédure en inter- 
prétation. Mais les juridictions ne sont tenues de l’utiliser que 
si elles sont de dernier ressort. 

Or, non seulement un nombre important de juridictions de 
première instance ou d’appel ont recouru à cette procédure pour 
elles facultative (89), mais maintes autres ont tenu à s’aligner 
spontanément sur les interprétations précédemment données 
par la Cour, en se référant expressément aux arrêts de celle-ci. 
C’est ainsi, par un mouvement spontané, que s’est, en grande 
partie, réalisée l’application uniforme du droit de la concurrence 
dans l’ensemble de la Communauté (90). 

Un arrêt de la Cour de cassation française permet de saisir 
sur le vif ce processus d'intégration, qui décuple l’effet de la 
coopération judiciaire. La Cour de Paris avait prononcé la nullité 
d’un contrat d’exclusivité en vertu de l’article 85 du traité. Un 
pourvoi, introduit contre cet arrêt, tendait notamment à obtenir 
qu’une question d'interprétation fût posée à la Cour de justice. 
La Cour de cassation s’y refusa en raison de ce que, par arrêt 


(88) Landgericht Fribourg, 4 décembre 19687, EvERSEN-SPERL, 1970, n° 3983. 

(89) Paris, 22 février 1967, D., 1967, p. 682. 

(80) Bundesgerichtshof, 27 février 1969, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3578 ; Bun- 
desgerichtshof, 26 février 1970, EversEN-SPERL, 1970, n° 8990 ; Bundesgerichtshof, 
9 avril 1970, EVERSEN-SPERt, 1970, n° 8002; cass. Belgique, 24 décembre 1970, 
Gas. Pal., 1971, 1, 285; Oberlandeagerioht Düsseldorf, 8 juillet 1969, EVERSEN- 
Srxar, 1989, n° 8688; trib. aomm. Verviers, 24 mai 1971, EVERSEN-SPERL, 1971, 
n° 4492. 
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précédent (du 256 novembre 1971, aff. Béguelin) (91), la Cour de 
justice avait déjà « précisé le sens et la portée des dispositions. 
communautaires applicables en la matière ». Or, observe la Cour 
de cassation, « cette interprétation s'impose aux juridictions 
nationales ». Il n’y a donc pas lieu de « demander une nouvelle 
interprétation à cette haute juridiction » (92). En appliquant 
d'office une interprétation donnée dans un précédent arrêt de 
la Cour de justice, la Cour de cassation lui recvnnaissait ainsi 
une autorité dépassant le cadre de l’espèce qui en avait été le 
support. Que de chemin parcouru depuis les hésitations des 
premières années du marché commun (93)! 

Cette observation ne se limite pas à la jurisprudence fran- 
çaise. Elle est la même pour la Belgique et l'Allemagne notam- 
ment, dont les juridictions ont couramment appliqué le droit 
de la concurrence après référence expresse aux arrêts d’inter- 
prétation de la Cour (94). 

Maintes autres juridictions nationales, sans viser les arrêts. 
de la Cour, se sont inspirées de sa jurisprudence. Ainsi ont-elles 
spontanément décidé, dans le cadre des contrats d’exclusivité, 
que l'interdiction de toute exportation parallèle entraîne l’ap- 
plication de l'article 85, mais qu’il en est autrement si ces con- 
trats sont de type ouvert ou imparfait (95). 

C’est en reprenant des motivations proches de celles de la 


(91) Béguelin, 25 novembre 1971, déjà cité. 

(92) Cass. France (com.), 8 mai 1973, Bull. arrêts Cour cass. (ch. civ.), 1978, 
4e partie, n° 167, p. 145. : 

(93) Voir notamment cass. (crim.), 22 octobre 1964, D., 1964, 753, Amiens, 
9 mai 1963, D., 1963, 556, J. C. P., 1963, II, 13.222. 

(94) Bundesgerichtshof, 26 février 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 3990 ; Bun- 
desgerichtshof, 8 avril 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 3992 ; cass. France (com.),. 
28 janvier 1975, Quotidien juridique, 4 novembre 1976 ; Landesgericht Hambourg, 
22 mai 1970, EveRsEN-SPERL, 1970, n° 3995; Trib. grande instance Strasbourg. 
27 janvier 1971, EVERSEN-SPRRL, 1972, n° 4918; trib. comm. Verviers, 24 mai 
1971, EvERSEN-SPERL, 1971, n° 4492; Landesgericht Cologne, 23 août 1972, 
EVERSEN-SPERL, 1972, n° 4923; Oberlandesgericht Francfort, 12 juillet 1973, 
EVERSEN-SPERL, 1973, n° 284. 

(95) Cass. Belgique, 29 septembre 1969, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3584 ; cass. 
France (com.), 8 mai 1973, Gaz. Pal., 1973, 2, 859 ; J, C. P., 1973, 17.497; Cour 
d'appel Liège, 8 juin 1966, Rev. tr. dr. europ., 1987, 140 ; Oberlandesgericht Ham- 
bourg, 24 août 1967, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 35661 ; Oberlandesgericht Munich, 
L4 décembre 19687, Rev. tr. dr. europ., 1988, 376 ; Hof van beroep Bruxelles, 14 octo- 
bre 1968, KveRsEN-SPERL, 1970, n° 3985; Cour d'appel Bruxelles, 9 décembre. 
1968, EversEN-SPERL, 1969, n° 3664 ; Cour de Paris, 28 décombre 1908, EVERSEN- 
Sent, 1970, n° 8988; Cour d’appel Bruxelles, 26 avril 1H00, (as. J’al., 1070, 1,. 
77; trib. Verone, 23 décembre 1970, EvERSEN-SrRRI, 1970, n° 6468h ; Arrondisse- 
mentsreuhtbank Groningen, 8 octobra 1971, Evxnaxn-Brmnr, 197, n° 116. 
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Cour que des juges nationaux ont décidé qu’un système vertical 
de prix imposés pouvait exercer une influence défavorable directe 
ou indirecte, actuelle ou potentielle sur les courants d'échanges 
entre Etats membres de telle sorte que l’unification des mar- 
chés s’en trouverait gênée (96). Pour être interdits, les accords 
entre entreprises doivent donc être susceptibles d’affecter le 
commerce intracommunautaire (97). Or, pour déterminer s’il en 
est ainsi, il faut tenir compte du contexte général dans lequel 
le cas individuel s’insère (98). Toutefois une juridiction fran- 
çaise estimera que la diffusion télévisée de films n’affecte pas 
le commerce entre Etats membres (99). 

C’est, de même, en conformité de la jurisprudence de la Cour 
que les juges nationaux ont estimé que l’article 85 s’appliquait 
aux accords dont l’une des parties, ou même les deux, ne sont 
pas ressortissants des Etats membres, à condition cependant 
que ces accords produisent des effets dans la Communauté (100). 

C’est le plus souvent dans le sens de la Cour que les juridic- 
tions nationales ont statué sur l’effet de la notification — ou de 
l’absence de notification — des accords à la Commission (101), 
sur les rapports entre filiales et maison mère (102) sur les exemp- 
tions par catégories (103), sur la notion de « pratique concertée » 
entendue au sens large d’une certaine concordance des volontés 
entre entreprises, sans que celle-ci doive nécessairement se tra- 
duire par un accord formel (104), sur le sens de la notion de 
validité provisoire (105). 


(98) Cour d'appel de Liège, 8 juin 1966, EVERSEN-SPERL, 1966, n° 2534 et suiv. ; 
Arrondissementsrechtbank Hertogenbosch, 3 octobre 1948, EVERSEN-SPERL, 
1869, n° 3668. 

(97) Cass. France (crim.), 22 octobre 1964, Gaz. Pal., 1964, 3, 386, D., 1964, 
763; Cour d'appel de Paris, 22 février 1967, EversEN-SPERL, 1967, n° 2834; 
Bruxelles, 19 février 1969, Gaz. Pal., 1970, 1, 79; trib. comm. Marseille, 13 mai 
1864, EVERSEN-SPERL, 1964, n° 1670 et suiv. 

(88) Bundesgerichtshof, 28 octobre 1970, EvVERSEN-SPERL, 1970, n° 3998; 
Amiens, 9 mai 1963, Gaz. Pal., 1963, 1, 426, D., 1963, 5656 ; trib. comm. Marseille, 
13 mai 1964, Gaz. Pal., T.Q., 1961, 65; Communauté, n° 8. 

(99) Trib. comm. Seine, 8 mars 1965, EVERSEN-SPERL, 1965, n° 2124. 

.(100) Bruxelles, 7 janvier 1969, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3571; trib. civ. et 
pén. Milan, 8 juillet 1971, EVERSEN-SPERL, 1971, n° 4495. 

(101) Cass. Belgique, 8 juin 1967, Gaz. Pal., 1968, 2, 79; Bundesgerichtshof, 
9 avril 1970, déjà cité; Landgericht Berlin, 25 novembre 1968, EVERSEN-SPERI, 
1969, n° 3768 ; Bruxelles, 7 janvier 1969, déjà cité. 

(102) Trib. comm. Nice, 25 novembre 1971, Rev. tr. dr. europ., 1972, 411. 

(108) Oberlandesgericht Düsseldorf, 27 novembre 1968, EVERSEN-SPERL, 1069, 
n° 8817. 

(104) Trib. comm. Liège, 91 mars 1909, EVRRSEN-SPERL, 1969, n° 8879. 

(106) Cass. Belgique, 8 juin 1007, Rvknamn-Brert, 1087, n° 2888 ; Cour d'appel 
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Enfin, le caractère de la nullité prévue à l’article 85, para- 
graphe 2, a été reconnu de manière équivalente dans tous les 
Etats membres (106) en des termes qui dénotent, chez le juge, 
un souci de rigueur exemplaire. Des juridictions suprômes et 
quelques cours n’hésitent pas, en effet, à reconnaître le carac- 
tère de règles d’ordre public tant aux dispositions du droit com- 
munautaire en cette matière (107) qu’à la nullité entraînée par 
l'article 85 (108). Une juridiction allemande explique même que 
les articles 85 et 86 constituent un système de réglementation 
déterminant la notion d’atteinte aux bonnes mœurs dans les 
normes nationales dirigées contre la concurrence déloyale (109). 
La seule note discordante connue est venue, non d’une juridic- 
tion, mais d’une sentence arbitrale qui estima pouvoir ignorer 
la nature des règles édictées par ces articles, au motif que la 
contestation tranchée relevait du seul droit privé (110). 

Certes, il est arrivé que des points de divergence se soient 
manifestés entre certains jugements nationaux et la jurispru- 
dence dominante. Mais cela ne se produit-il pas aussi dans l’ordre 
du droit interne ? Le fait est ici d’autant plus explicable que le 
juge du fond est confronté à des situations de fait dans lesquelles 
il dispose d’une certaine marge d'appréciation. Il n’est donc pas 
surprenant que des variations limitées de jurisprudence sur- 
viennent. On trouvera des exemples de ce genre à propos des 
« contrats de brasserie » (111), des droits de propriété industrielle 
ou commerciale (112) et même, dans les premières années de 


Bruxelles, 25 juin 1964, EVERSEN-SPERL, 1964, n° 1830 ; trib. comm. Seine, 9 juil- 
let 1964, EVERSEN-SPERL, 1964, n° 1831. 

(106) Trib. comm. Liège, 27 juin 1972, EVERSEN-SPERr, 1972, n° 4920 ; Ober- 
landesgericht Francfort, 12 juillet 1973, EvERSsEN-SPERz, 1973, no 284. 

(107) Bundesgerichtshof, 27 février 1969, Gaz. Pal., 1970, 2, 139; Bundesge- 
richtshof, 31 mai 1972, EVERSEN-SPERE, 1973, n° 117. 

(108) Paris, 22 février 1967, EVERSEN-SPERL, 1967, n° 2831 ; Paris, 28 décem- 
bre 1968, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 3086. 

(108) Landgericht Cologne, 28 août 1972, EVERSEN-SPERL, 1972, n° 4922, 

(110) Sentence arbitrale, 18 mars 1964, EVERSEN-SPERL, 1064, n° 1528. 

(111) Cass. France (ch. com.), 28 janvier 1976, Quotidien juridique, 4 novem- 
bre 1975; Oberlandesgericht Düsseldorf, 7 avril 1985, EVERSEN-SPERL, 1969, 
n° 3560 ; Paris, 13 mars 1970, Gaz. Pal., 197], 1, 204 ; Paris, 12 juin 1970, J. C. P., 
1971, 16.888 ; Trib. grande instance Strasbourg, 27 janvier 1971, Rev. fr. dr. europ., 
1972, 113. 

(112) Paris, 22 février 1967, Gaz. Pal., 1967, 1, OEES; Arrondissementarecht- 
bank Rotterdam, 4 janvier 1968, EVERSEN-SPERL, 1870, n° 8984 ; Arrondissements- 
rechtbank Rotterdam, 30 janvier 1968, EversEeN-SPunLr, 1969, n° 8585 ; Arrondisse- 
mentsrecbtbank Breda, 81 décembre 1088, Evensen-Spæni, 1900, n° 8567 ; Land- 
gericht Hambourg, 22 mai 1970, Evæmsnn-SPent, 1070, ne 6008 ; trlb, oiv. et pén. 
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la jurisprudence, dans le refus de tout effet direct à l’arti- 
cle 86 (113). 

En dehors de ces exceptions, le nombre et la variété des juge- 
ments nationaux, de même que leur répartition dans la plupart 
des Etats membres, attestent le degré de pénétration de ce droit 
uniforme dans l’ensemble de la Communauté. Il aura suffi, en 
réalité, de quelques brèves dispositions du traité, en ses arti- 
cles 85 et 86, pour que, de là, surgisse une jurisprudence com- 
mune. 


Cette conclusion surplombe ainsi, non seulement le domaine 
de la concurrence, mais aussi la plupart de ceux qui viennent 
d’être explorés dans le cadre des produits et des entreprises. 
Il reste à vérifier si elle s’imposera avec la même force lorsque, 
franchissant un pas capital, la règle communautaire fixera, non 
plus le simple cadre d’une libre circulation des marchandises 
entre Etats, mais les normes plus interventionnistes d’une authen- 
tique politique commune. 


Milan, 8 juillet 1971, déjà cité ; trib. comm. Charleroi, 5 novembre 1971, EVERSEN- 
SPERL, 1972, n° 4919 ; Paris, 20 décembre 1971, Gaz. Pal., 1972, 2, 702, D., 1972, 
2, 249; High Court of Justice of England, 29 novembre 1972, EVERSEN-SPERL, 
1973, n°5 118 et suiv. 

(113) Trib. arr. Luxembourg, 8 décembre 1960, EVERSEN-SPERL, 1953, p. 62, 
n° 847. 


TITRE III. 
LES POLITIQUES COMMUNES. 


CHAPITRE PREMIER. 


Organisation commune des marchés agricoles. 


Basés sur l’idée que la Communauté n’est pas une simple 
convention commerciale, mais une organisation à base de soli- 
darité, les traités avaient une occasion de justifier cet objectif 
en se préoccupant du niveau de vie des populations agricoles 
lié au sort des produits auxquels elles se consacrent. 

Les Etats membres ont ainsi mis en place une série de méca- 
nismes pour garantir aux agriculteurs européens l'écoulement 
de leurs produits à des prix rémunérateurs dans un marché 
unique doté d’autant d’organisations spécifiques qu'il existe 
de types de produits concernés : céréales, sucre, fruits et légu- 
mes, viande, etc. Chacun de ces produits a été assujetti à un 
système protecteur contre les importations à bas prix en pro- 
venance des pays tiers au moyen d’un « prélèvement » à l’im- 
portation perçu aux frontières de la Communauté. Puis, pour 
faciliter l'écoulement de ces mêmes produits, a été imaginé un 
système d'aides aux exportations au-delà de ces mêmes fron- 
tières. 

Pour efficaces qu’ils aient été pour le progrès du niveau de 
vie des agriculteurs, ces mécanismes sont inévitablement appa- 
rus lourds. Aussi divers que les produits concernés et tributaires 
d’une conjoncture souvent instable, ils ont, en outre, mis en 
œuvre des règles fréquemment modifiées dont l'application 
repose essentiellement sur les administrations nationales. 

Or, des litiges sont vite apparus à la mesure des raffinements 
techniques de ces mécanismes, pimentés parfois par de subtils 
calculs spéoulatifs, l’habile utilisation des inévitables failles du 
système et la moindre défaillance dans le ountrôle. 

S'il est un domaine dans lequel le rôle du droit pout appa- 
raître déterminant, c’est bien celui de la politique agricole cum- 
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mune qui était jusqu'alors et partout, nationalement protégé. 
Conçu et élaboré pour être directement applicable dans l’en- 
semble de la Communauté, il constitue un objet d'observation 
optimal. Savoir d’abord comment le droit communautaire agri- 
cole a pu devenir entre les mains du juge un véritable véhicule 
d'intégration, rechercher ensuite comment l'unité de marché a 
été préservée en tant qu'objectif essentiel, puis comment l’unité 
du droit a été, à son tour, facteur d'unité de marché, tel est le 
cheminement que permet de suivre l’œuvre judiciaire de la der- 
nière décennie. 


SECTION Îre. —— LE DROIT COMMUNAUTAIRE 
AGRICOLE VÉHICULE D’INTÉGRATION. 


Si incomplets que puissent être les recueils de jurisprudence 
ils rendent compte en tout cas de l’abondance de la matière et 
de l'orientation du juge. 


I. — Activités professionnelles concernées. 


Une première constatation frappe l'observateur. S'agissant 
d’une réglementation dont le but est de garantir aux produc- 
teurs agricoles un niveau de vie satisfaisant, on serait enclin à 
penser que l’activité judiciaire est alimentée par les agriculteurs 
eux-mêmes. Or, de cette jurisprudence, ils sont absents ou pres- 
que. C’est à peine, si quelques rares jugements ont été prononcés 
à leur requête. Pourtant, cette agricultrice italienne n’a pas 
dû être la seule dans tout le marché commun à rencontrer des 
difficultés pour obtenir paiement des primes qui lui étaient dues 
pour l'abattage de ses vaches... 

D'où vient donc que le monde paysan soit absent du débat 
judiciaire conçu dans son intérêt? Manque d’information ? 
Inadaptation des organisations professionnelles ? 

Il faut aussi considérer que le terrain de prédilection du droit 
agricole communautaire est, dans de nombreux cas, commercial 
plus qu’agricole. Le produit agricole constitue bien l’objet du 
débat judiciaire mais l’occasion du litige résulte le plus souvent 
d’une opération commerciale : c’est un importateur qui conteste 
le « prélèvement » dont il est redevable, un exportateur qui 
revondique une « restitution », un industriel qui réclame une 
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prime de dénaturation, un commerçant qui discute la réalité 
d’une perturbation sur le marché d’un produit. Le commerçant 
et l'industriel sont les agents judiciaires les plus actifs pour la 
mise en œuvre du droit agricole. Si, à la barre des tribunaux, 
l’agriculteur tend à s’effacer derrière le négociant, ce n’est pas 
toujours sans risques pour lui. Faute d’information, en effet, 
les organisations professionnelles agricoles sont le plus souvent 
absentes du débat judiciaire lorsque celui-ci concerne la validité 
de règlements qui protègent leurs mandants. 

Si le droit agricole est utilisé par les milieux commerciaux 
plus qu’agricoles, il concerne, en revanche, presque tous les 
produits de la terre. Aussi, peu de productions échappent-elles 
au crible de la jurisprudence. 

Les céréales, dont les mélanges les plus divers sont à l’origine 
de maintes contestations lors du passage des frontières, sont 
l’aliment par excellence d’un intense contentieux pour la fixa- 
tion du prélèvement à l'importation, la perception des restitu- 
tions à l’exportation, l’identification du produit au regard de la 
position douanière en cause. 

IL n’est guère de règlements de quelque importance dont la 
validité n’ait fait l’objet de contestations, soit qu’ils visent à 
développer la culture du blé dur, soit qu’ils tendent à corriger 
les effets des manipulations monétaires, soit qu’ils imposent le 
versement d’un cautionnement ou la réalisation de certaines 
formalités administratives. 

On ne compte pas davantage les sources de contentieux auquel 
donnent lieu les produits laitiers, qu’il s’agisse de transactions 
régulières sur le lait, le beurre ou le fromage, de fraudes ou de 
tentatives de fraudes sur les mêmes produits, voire même de 
mesures sociales portant sur la distribution de produits laitiers 
à prix réduit. 

Les volailles ont alimenté une jurisprudence assez féconde 
dans le commerce avec les pays tiers tantôt pour les identifier, 
tantôt pour déterminer les bases de taxation. 

N’ont évidemment pas échappé aux soins des tribunaux les 
secteurs des fruits et légumes, du sucre et de l’alcool, de la viande 
sur pied ou abattue, du chocolat et du cacao et jusqu’au matériel 
forestier de reboisement. 

C’est dono un domaine agricole si vaste qu’on peut le dire 
complet, qui a été appréhondé par ce droit. Knooro s'agit-il de 
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savoir si c’est là un phénomène purement transitoire lié à la 
phase de démarrage du marché commun ou une situation per- 
manente. 


IL. — Origine nationale et évolution du contentieux. 


C’est vers les années 1967 et 1968 que les premiers litiges 
agricoles sont apparus dans le prétoire. Si ce type d'affaire a surgi 
avec une dizaine d'années de retard sur les autres — le conten- 
tieux de la concurrence par exemple — c’est que le traité de 
Rome n'était, à cet égard, qu’un traité-cadre. Il appelait des 
règlements qui ne sont intervenus que progressivement. 

Mais dès que la réglementation communautaire a été mise 
en place, les litiges ont éclos aussitôt. Les arrêts de la Cour de 
justice témoignent de cette soudaine montée. De trois arrêts 
rendus par elle en 1967, la courbe est vite montée à 7 pour 
chacune des années 1968 et 1969, pour osciller annuellement 
ensuite entre 18 et 22 jusqu’en 1972 pour atteindre 34 en 1973 
et 23 en 1975. Ces chiffres, qui concernent les seules affaires 
parvenues au stade de la Cour, laissent supposer une montée 
comparable du contentieux national. 

Encore faut-il pénétrer en chaque Etat membre pour ne pas 
se laisser prendre au piège de statistiques globales. 

Qu'il s’agisse des recours directs des personnes devant la Cour, 
des poursuites en manquement contre les Etats membres, ou 
des actions intentées par des particuliers devant leurs juges 
nationaux, tout concourt à montrer la force inégale du courant 
judiciaire selon les Etats membres : surabondant ici et là quasi- 
ment inexistant. Tel est le premier fait qui s'impose à l’obser- 
vateur. Comment et pourquoi ? 

C’est, évidemment, à la Commission de veiller à l’application 
des règlements. C’est d’elle qu’il convient d’attendre les ini- 
tiatives nécessaires pour contraindre les Etats membres défail- 
lants. Relativement rares ont été les occasions puisque, en une 
décennie, ce type de procédure n’a abouti qu’à une douzaine 
d’arrôêts de manquement contre des Etats membres. Ils ont 
concerné l'Italie à 8 reprises, l'Allemagne, la Belgique et le 
Luxembourg chacun en un cas. Ils ont eu pour objet des ques- 
tions comme la taxation des produits laitiers, la prime d’abat- 
tage des vaches laitières, la prime d’arrachage des arbres frui- 
tiers, l'exécution des directives sur les matériels forestiers, les 
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taxes sur l’eau-de-vie, la mise en place du cadastre viticole, le 
paiement de ristournes à l'exportation. 

Mais la Commission n'est pas, là non plus, le seul, ni même le 
principal agent d’application du droit agricole. Les particuliers 
jouent un rôle judiciaire beaucoup plus considérable. Leur action 
prend des formes diverses et d'intérêt inégal. Si leurs recours 
en annulation et leurs actions en responsabilité se soldent le 
plus souvent par un échec, comme on le verra plus loin (1), il 
n’en est pas ainsi lorsqu'ils saisissent leur propre juge. 

Les particuliers — ou leurs conseils — qui ont utilisé la pro- 
cédure la plus efficace, sont ceux, en effet, qui ont porté leur 
recours devant leur juge national. Cette pratique est devenue 
constante, notamment en Allemagne et en Italie. Dans certains 
cas le juge statue directement en application des règlements. 
En cas de difficulté, il renvoie devant la Cour questions d’in- 
terprétation ou doutes sur la validité. Le succès de cette pro- 
cédure est tel que, pour quelques recours en annulation ou en 
indemnité portés devant la Cour chaque année, ce sont plusieurs 
dizaines de procédures préjudicielles dont elle est saisie par les 
juridictions nationales. 

Ce sont les juridictions allemandes qui apparaissent à cet 
égard les plus actives. La disproportion entre le contentieux 
préjudiciel allemand et celui provenant des autres Etats mem- 
bres, est si importante qu’il n’est pas superflu de s’y arrêter. 

Ainsi observe-t-on que pour 80 affaires préjudicielles portant 
sur l'interprétation ou la validité des textes communautaires 
agricoles issues d’Allemagne, 14 des Pays-Bas, 12 d'Italie et 
5 de Belgique avant le 12 janvier 1976, 7 seulement sont venues 
de France. Ce sont donc les juridictions des Etats dans lesquels 
les agriculteurs sont le plus nombreux qui recourent le moins 
à cette procédure. C’est le plus grand pays agricole de la Com- 
munauté dont le commerce d'exportation aurait pu donner 
lieu à un important contentieux qui révèle la jurisprudence la 
plus pauvre. C’est au contraire en Allemagne qu’elle est la plus 
riche. Pourquoi ? 

Faut-il — comme on le dit parfois — mettre en cause la crainte 
révérentielle qu’inspirent certaines administrations nationales 
qui paralyserait toute velléité du justiciable d'obtenir la consé- 


(1) Voir page 188. 
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cration de son droit et l’inciterait à transiger à médiocre compte 
plutôt que de s’aliéner des services dont il redouterait pour 
l’avenir les foudres tracassières ? Faudrait-il aussi accuser l’igno- 
rance d’une réglementation touffue ou obscure ? Mais elle l’est 
d’égale manière dans tous les. Etats membres! 

Il faut cependant se rendre à l'évidence : l’activité judiciaire 
sur la nature, la composition et la classification des produits 
agricoles importés ou exportés, sur les conditions d’application 
du prélèvement ou des restitutions se déroule principalement 
en Allemagne, rarement en France. 

Cette disparité n’est pas, à la longue, sans présenter quelque 
danger : sur le plan pratique d’abord, tant cette situation risque 
de servir d’argument à une résistance qui pourrait surgir dans 
les pays judiciairement les plus actifs devant l’absence d’intérêt 
des Etats le plus souvent bénéficiaires de règles auxquelles ils 
ne paraissent pas attacher une exacte attention. 

Sur le plan agricole ensuite, tant n’est pas entièrement gra- 
tuite l'hypothèse de décisions judiciaires invalidant des règle- 
ments communautaires fortement contestés par certains intérêts 
commerciaux en l’absence de toute représentation à la barre 
des intérêts agricoles concernés. 

Sur le plan juridique, enfin, le droit agricole finirait par être 
menacé dans sa substance à force d’être interprété et appliqué 
en fonction des seules affaires issues de quelques Etats et en 
l’absence de tout contentieux provenant des autres. Pour être 
communautaire, le droit doit maintenir un réel équilibre entre 
toutes les sources nationales et s’enrichir simultanément de 
chacune. La question ainsi posée dépasse donc le simple souci 
d'une arithmétique judiciaire. Elle va jusqu’au plus profond, 
et de l’organisation agricole commune, et du processus d’inté- 
gration actuellement en cours, comme le montrent les occasions 
de coopération judiciaire saisies avec empressement dans plu- 
sieurs Etats membres. 


III. — Occasion de coopération judiciaire. 


Les affaires agricoles constituent la source la plus importante 
de l’activité de la Cour. Les occasions de litiges sont en effet 
nombreuses. La matière est si complexe, si technique et si ori- 
ginale que le juge national à quelque peine à se retrouver dans 


118 POLITIQUES COMMUNES 


le dédale des règlements. Il est donc fréquent qu’il s’adresse à 
la Cour pour savoir comment les interpréter. 

Et comme il n’est pas rare que la validité de ces règlements 
soit mise en cause, le juge a naturellement scrupule à se pro- 
noncer à ce sujet sans recourir à la juridiction communautaire. 

Enfin, dans un légitime souci d'économie de procédure, les 
tribunaux sont enclins à ne pas attendre que les affaires soient 
parvenues au sommet de la pyramide judiciaire pour faire tran- 
cher ces difficultés ; ils trouvent avantage à faire fixer dès le 
début de la procédure interprétation et validité des textes liti- 
gieux. 

L'Allemagne offre un excellent terrain d'observation à cet 
égard. Pour 17 affaires préjudicielles introduites depuis 1967 
jusqu’à la fin de 1975, par les juridictions suprêmes (Bundesfi- 
nanzhof et Bundesverwaltungsgericht), les juridictions régio- 
nales (Finanzgericht et tribunaux administratifs), ont, dans 
le même temps, utilisé plus de 60 fois cette procédure. Celle-ci 
est devenue si courante qu'il n’y a guère de juridiction régionale 
qui n’y ait eu recours. Ce mouvement de coopération avec la 
Cour est donc général et continu. C’est d’ailleurs tout à l’avan- 
tage du droit allemand qui, en obligeant sans cesse la Cour à 
préciser la portée du droit communautaire au regard de ses 
propres maximes, ne manque pas, à la longue, d'enregistrer 
beaucoup de convergences. 

N6 plus tardivement qu’en Allemagne, le courant d’affaires 
préjudicielles agricoles issu des Pays-Bas se maintient, depuis 
1970, à un niveau réduit mais constant. Près d’une quinzaine 
d’affaires ont convergé vers la Cour de justice depuis lors. 

C’est en 1971 seulement que l'Italie a amorcé ce mouvement. 
Les juridictions suprêmes n’y prennent aucune part. Il est au 
contraire le fait des juridictions de première instance et d’appel. 
Fait particulier : les juridictions répressives interviennent en 
la matière. Ce sont en effet une douzaine de juridictions, tant 
pénales que civiles, qui ont depuis quatre ans saisi la Cour. 

Les juridictions belges ont, dans ce domaine, connu cinq occa- 
sions dont une première fois en 1970 par la Cour de cassation. 

Les juridictions françaises enfin ont utilisé cette procédure 
en matière agricole par le Conseil d'Etat à trois reprises de 1970 
à 1975, à trois autres reprises par les Cours d'appel de Bordeaux, 
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Aix et Dijon, une autre fois par le tribunal administratif de 
Paris et par le tribunal d'instance de Lille. 

Cette disparité entre les divers courants judiciaires nationaux 
ne doit cependant pas être considérée avec un pessimisme exces- 
sif. Elle montre seulement quelles différences existent entre nos 
Etats dans la rapidité de l’information juridique de leurs milieux 
professionnels et judiciaires. 


De ce survol du contentieux agricole, une première impression 
se dégage : il s’agit là d’une réalité vivante. L'activité judiciaire 
est intense. Elle porte sur des matières fortement intégrées à 
tous les niveaux : législatif, administratif et judiciaire. Plus 
qu’en tout autre domaine, on a affaire ici à un corps de droit 
arrêté jusque dans le détail. Or, loin d’assister à un phénomène 
de rejet, c’est à une application correcte, quasi généralisée, par 
les tribunaux de la plupart des Etats membres, que l’on assiste 
comme on pourra l’observer en pénétrant à l’intérieur même de 
ce contentieux. 


SECTION IE. — L'UNITÉ DE MARCHÉ 
EN TANT QU'OBJECTIF. 


On a eu bien tort naguère de reprocher au traité CEE de 
n'avoir consacré à l’agriculture que des dispositions cadre. Il 
était plus sage, en effet, de poser d’abord les principes dans les 
articles 38 et suivants et de les mettre ensuite progressivement 
en œuvre par étapes et par secteurs de produits. Cette méthode 
réaliste a généralement réussi à la construction communautaire. 
En tout cas une décennie aura suffi pour arrêter l'essentiel de 
«la politique agricole commune ». 

Il est donc nécessaire d’observer comment le juge en a dégagé 
les objectifs et assuré les techniques de fonctionnement. 


I. — Les objectifs du marché agricole. 


Les dominantes des décisions judiciaires partent toutes d’un 
point central situé au cœur de l’article 39 du traité. Des objectifs 
qu'il fixe va se dégager une orientation d'ensemble qui servira 
à lever les incertitudes d'interprétation : accroissement de la 
productivité agricole, garantie du niveau de vie, stabilisation 
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des marchés, sécurité des approvisionnements, prix raisonna- 
bles à la consommation. 

Des organisations communes de marché, différentes selon les 
produits, ont été prévues pour atteindre ces objectifs. Elles 
visent, au moyen, le plus souvent, d’un jeu complexe de prix 
à faire en sorte que la Communauté consomme ses propres pro- 
duits pour lesquels est ainsi aménagée une préférence commu- 
nautaire garantie par un système de prélèvement à l’importa- 
tion. 

A. — Choix entre les objectifs. 


A la faveur de l’une des premières affaires agricoles la Cour 
a montré l’importance de ces objectifs. La Commission avait 
refusé d’accorder à l’Allemagne une dérogation pour lui per- 
mettre d'importer des oranges de pays tiers. Celle-ci invoquait 
notamment la nécessité pour elle de conserver des courants 
commerciaux avec ces derniers. Mais, c’est à bon droit, estima 
la Cour, que la Commission a opposé les buts de l’article 39 du 
traité à un intérêt national immédiat. La stabilisation du mar- 
ché des pommes et poires risquait, en effet, d’être entravée par 
la concurrence d’oranges à bas prix. La demande de dérogation 
nationale pouvait donc être refusée (2). 

D'autres décisions devaient consacrer la préférence commu- 
nautaire sur l'intérêt national immédiat. La jurisprudence réité- 
rera avec constance que la politique agricole commune à pour 
but le développement rationnel de la production, le relèvement 
du revenu individuel et la stabilisation des marchés (3). 

Les arrêts chercheront toutefois à concilier les contradictions 
pouvant surgir entre ces objectifs eux-mêmes. On admettra bien 
la prééminence temporaire de l’un d'eux, mais on ne renoncera 
pas pour autant aux autres. Le juge reconnaîtra seulement la 
nécessité d’un choix entre plusieurs buts prioritaires. Il esti- 
mera, par exemple, que l’article 39 n’est pas violé si le Conseil 
de Ministres donne la préférence aux intérêts des producteurs 
en prévoyant un système de montants compensatoires destiné 
à corriger les effets des fluctuations monétaires (4). Il ressort 
d’ailleurs de l’article 40 du traité qu’en vue d'atteindre les 


(2) Plaumann c/ Commission, 15 juillet 1963, 20., 1968, p. 17. 
(8) Neumann, 18 décembre 1967, Rec., 1987, p. 571. 
(4) Balkan, 86 octobre 1978, Reo., 1978, p. 1091. 
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objectifs prévus à l’article 39, les actes des institutions commu- 
nautaires « peuvent comporter toutes les mesures nécessaires à 
cet effet ». Or, les objectifs tendant à sauvegarder les intérêts, 
et des agriculteurs, et des consommateurs, peuvent n'être pas 
tous atteints simultanément et totalement. En pesant ces inté- 
rêts, le Conseil doit tenir compte, en faveur des agriculteurs, de 
la « préférence communautaire » qui constitue l’un des principes 
du traité et qui à trouvé une expression à l’article 44, paragra- 
phe 2. Dès lors, la disposition critiquée d’un règlement agricole 
en matière de fixation de prix dénote le souci de n’assurer la. 
protection des producteurs que dans des limites raisonnables (5). 
Aussi, un règlement peut-il considérer que 4 le régime à instaurer 
doit permettre de maintenir en faveur des Etats membres la. 
préférence qui découle de l’application du traité » (6). 


B. — Choix des moyens. 


Mais le juge ne se trouve pas confronté qu’à un problème de 
choix entre des objectifs. IL a aussi à opter entre les divers moyens. 
lui permettant d'atteindre ces objectifs. Aussi les actes du Con- 
seil et de la Commission n’ont-ils pas manqué de se prêter à. 
toutes sortes de griefs. Chaque fois, cependant, c’est à l'abri des 
objectifs eux-mêmes que le juge s’est placé pour apprécier la 
légalité de la mesure. Ainsi, devait-il affirmer que la politique 
commune, ayant pour but d’assurer un niveau de vie équitable. 
à la population agricole notamment par le relèvement du revenu 
individuel des travailleurs agricoles, il pouvait être plus justifié 
de favoriser l'exportation de produits agricoles vers des pays 
tiers que d'utiliser tout autre mcyen susceptible d'atteindre la. 
même fin (7). 

Critiquée pour avoir favorisé la culture du blé dur, défici- 
taire dans la Communauté par rapport à celle, excédentaire, 
du blé tendre, la réglementation communautaire fut jugée valide. 
Ce choix entre deux productions est, en effet, licite puisque, en. 
instaurant un système d’aides dans ce dessein, Conseil et Com- 
mission poursuivaient la réalisation des objectifs de la politique 
agricole commune, notamment la sécurité des approvisiunne- 


(5) Beus, 13 mars 1968, Reo., 1968, p. 139. 
(8) Rheinmübhlen, 27 octobre 1971, Rec., 1971, p. 828. 
(7) Ote d’approvisionnement c/ Commission, 18 juin 1972, Rec., 1972, p. 891. 
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ments et la stabilité du marché. Cette dernière notion ne saurait 
d’ailleurs couvrir le maintien, en tout état de cause, des situa- 
tions commerciales acquises. Une production nouvelle est de 
nature à susciter des courants d'échanges nouveaux dont des 
entreprises commerciales ne peuvent se plaindre (8). 

Pour assurer la préférence communautaire, Conseil et Com- 
mission disposent donc d’une assez grande latitude, et dans le 
choix entre les objectifs de l’article 39, et dans celui des moyens. 
Le juge s’arc-boute ainsi aux objectifs de « l’organisation euro- 
péenne du marché » pour repousser les assauts dont, à travers 
la validité des règlements agricoles, les principes du traité sont 
l’objet. Ce ne sera pas toujours chose aisée tant les organisations 
communes se présentent sous la forme d’un enchevêtrement 
de moyens techniques parfois difficiles à apprécier. Or, si le 
législateur communautaire dispose de services de haute qualité 
pour l’éclairer dans ces choix techniques, la Cour ne peut que 
recourir au droit pour les juger. 


C. — Refus des mesures unilatérales. 


La notion de Communauté va d’abord conduire la juridiction 
communautaire vers un premier principe : le refus de toute action 
unilatérale des Etats membres. Arrêtée en commun, par une 
procédure communautaire, une organisation de marché ne peut 
être battue en brèche par quelque Etat membre que ce soit. 
Non seulement, nul ne peut se faire justice à lui-même, mais 
l’article 5 du traité prescrit aux Etats de prendre toutes mesures 
propres à assurer l’exécution de leurs obligations. 

Aussi sera relevé comme manquement le fait par un Etat 
qui, obligé par un règlement du Conseil dont il est membre, de 
dresser un cadastre viticole, n’y a pas procédé (9), ou qui ne 
prend pas les mesures nécessaires à l’application effective sur 
son territoire et dans les délais appropriés du régime de primes 
à l’abattage des vaches laitières (10), ou d’arrachage des arbres 
fruitiers (11), ou encore qui ne se conforme pas à une directive 
du Conseil (12). 


(8) Werhahn c/ Communauté, 13 novembre 1978, Reo., 1973, p. 1229. 

(9) Commission o/ Italie, 4 mars 1970, Rec., 1970, p. 98, Gas. Pal., 1972, 2, 124. 

(10) Commission c/ Italie, 7 février 1973, Reo., 1978, p. 101. 

(11) Commission o/ Italie, 8 février 1973, Rec., 1978, p. 161. 

(12) Commission c/ Italie, 21 juin 1978, Reo., 1978, p. 067 ; Commission o/ Ita- 
Île, 26 février 1076, Jtec., 1976, non encore publié. 
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D’autres situations se révéleront plus complexes. Des mesures 
générales prises par un Etat pour l’ensemble de son économie 
peuvent en effet mettre en cause l’organisation commune d’un 
marché. La Cour considérera cette situation avec circonspec- 
tion. Elle s’emploiera à analyser les moyens que l’ingéniosité 
des administrations imaginent parfois et qui entravent avec 
innocence l’organisation commune d’un marché. 

Voici un Etat membre bénéficiaire d’un contingent commu- 
nautaire qui lui permet d'importer de la viande bovine et qui 
poursuit pénalement un importateur coupable d’avoir fabriqué 
des … saucisses au lieu d’affecter cette viande à la consomma- 
tion directe comme il le lui avait prescrit. Or, en confiant aux 
Etats membres la gestion de parts de contingents tarifaires 
communautaires, les règlements ne les autorisaient pas à en 
réglementer la destination (13). 

Voilà un Etat membre qui avait laissé subsister à titre d’or- 
ganisation nationale de marché un simple régime de contingents 
à l’importation. Mais il serait contraire à la lettre et à l’esprit 
du traité que les organisations nationales de marché demeurent 
au-delà de la période transitoire définitivement soustraites aux 
règles d'élimination des restrictions quantitatives. Le maintien 
de telles organisations n’a été envisagé que jusqu’à la fin de la 
période de transition, date à laquelle la politique agricole com- 
mune doit être définitivement établie (14). 

Pour lutter contre l’inflation, l’Italie avait obligé les entre- 
prises réalisant un important chiffre d’affaires à déposer des 
barèmes de prix maxima qu’elles ne pourraient dépasser. Une 
entreprise, faisant le commerce de céréales, fut poursuivie péna- 
lement pour avoir enfreint cette législation. Mais sont incompa- 
tibles avec la réglementation communautaire toutes dispositions 
nationales mettant en danger les objectifs ou le fonctionnement 
d’une organisation commune de marché (15). 

Est, de même, contraire à la réglementation communautaire 
l’acquisition par un Etat membre de blé dur sur.le marché mon- 
dial pour le revendre à des industries alimentaires à un prix 
inférieur au prix indicatif (16). 


(18) Grosoli, 12 décembre 1978, Rec., 1978, p. 1566. 

(14) Charmasson, 10 décembre 1974, Rec., 1974, p. 1383. 

(15) Gall, 28 janvier 1975, Rec., 1975, p. 47. 

(18) Russo, 22 janvier 1976, Rec., 1976, p. 45. Voir également Tasca, 26 février 
1974, Roo., 1978, non encore publié. 
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Ainsi le juge est-il clairement orienté vers la préservation 
du patrimoine commun dès que le Conseil met en place une 
organisation commune de marché. Il le suit pas à pas dans la 
voie réglementaire édictée et s'oppose à toute désarticulation 
« directe ou indirecte, actuelle ou potentielle » de l’acquis com- 
munautaire. 

Mais l’organisation commune d’un marché peut être aussi mise 
en cause par le désir d’une administration de combler une lacune 
de la réglementation communautaire. Ainsi, une entreprise alle- 
mande, ayant importé une grande quantité de croupions de 
dindes des Etats-Unis, s'était vu réclamer un prélèvement au 
taux — élevé — en conformité de la réglementation allemande. 
La Cour décide cependant que le droit communautaire n’habi- 
litait pas les Etats membres à édicter des règles d'interprétation 
des positions douanières communautaires. Celles-ci doivent, en 
effet, avoir la même portée dans l’ensemble de la Communauté. 
Elles sont donc incompatibles avec une interprétation qui 
varierait d’un Etat à l’autre (17). 

De même la Cour a répondu par la négative à la question de 
savoir si un Etat pouvait prendre des mesures particulières pour 
réglementer la présentation des céréales à l’organisme d’inter- 
vention. Pour atteindre en effet sa finalité commune, le méca- 
nisme d'intervention doit être soumis à des règles aussi uniformes 
que possible, afin d’écarter toute entrave à la libre circulation 
des céréales à l’intérieur de la Communauté (18). 

Avec la même vigilance, le juge écarte l'obstacle législatif 
national pouvant gêner l’application de règlements. Une loi 
italienne de 1929 accordait la faculté de créer des « centrales 
laitières » pour collecter le lait destiné à la consommation locale. 
Elle interdisait à quiconque de vendre localement un lait pro- 
venant d’une autre région. En 1971, une entreprise fut poursuivie 
pour livrer dans le périmètre interdit de Bari du lait provenant 
d'une autre région d'Italie. La Cour estima que les règlements 
communautaires impliquaient l’inapplicabilité d’une législation 
nationale consacrant une telle exclusivité (19). 

Ainsi le souci de préserver la notion d’organisation commune 
de marché associée au principe d'application uniforme en tous 


(17) Bollmann, 18 février 1970, Reo., 1970, p. 69, Gas. Pal., 1070, 1, 808. 
(18) ONIO, 17 décembre 1970, Rec., 1970, p. 1288, Gas. Pal., 1970, 1, 282. 
(19) Sail, 91 mars 1972, Reo., 1072, p. 119. 
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les Etats membres surgit-il chaque fois qu’une pratique nationale 
tend à faire naître ou renaître un particularisme incompatible 
avec une telle organisation. Cette préoccupation se retrouvera 
lorsque les plaideurs soumettront au juge communautaire les 
divers moyens techniques par lesquels les règlements s’efforcent 
d'organiser les marchés. 


II. — Les moyens techniques 
des organisations communes de marchés. 


A s’en tenir à l’essentiel, le but recherché par la Communauté 
est d’assurer aux agriculteurs des prix rémunérateurs et stables. 
Pour y parvenir, les institutions fixent le plus souvent un prix 
optimum pour le produit concerné, le protègent à l’aide du 
prélèvement perçu sur les importations et en favorisent l’écou- 
lement par des mesures d’aides à l’exportation ou de dénatu- 
ration. 


A. — Préférence communautaire et prélèvement. 


Instrument régulateur entre Etats membres et protecteur vers 
l’extérieur de la Communauté, le prélèvement opère comme le 
ferait un droit de douane auquel il se substitue. Basé sur la 
nomenclature du tarif douanier commun et calculé selon des 
taux et modalités fixés par le Conseil, il n’a pas manqué d’être 
l’objet de contestations. 

Tantôt ce fut une entreprise qui, ayant obtenu des certificats 
d'importation d'orge, contesta le taux du prélèvement parce que 
le prix franco-frontière aurait été illégalement fixé et par ailleurs 
incomplètement motivé (20). Tantôt ce fut un importateur de 
volailles en provenance de Pologne qui attaqua le « montant 
supplémentaire » au prélèvement, fixé dans un autre règle- 
ment (21), ou encore un importateur de raisins bulgares qui s’en 
prit à la validité d’un règlement du Conseil (22). 

Rares, certes, ont pu être les succès judiciaires de telles 
actions (23). Mais les plaideurs avaient-ils toujours un tel espoir ? 
N'en attendaient-ils pas plutôt à la longue, une interprétation 


(20) Schwarze, 1°" décembre 1966, Rec., 1966, p. 1081, Gaz. Pal., 1968, 1, 92. 

(21) Neumann, 18 décembre 1967, déjà cité. 

(22) Beus, 18 mars 1968, déjà cité. 

(28) Minotiers de ia Champagne, 11 juillet 1974, Rec., 1974, p. 877. Gas. Pal. 
1976, 3, 5681. 
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des textes favorable à leur cause de la part des institutions ? 
Ils savent en effet que l’autorité judiciaire ne prononce l’invali- 
dité d’un règlement qu’en présence de très graves motifs à la 
mesure des importantes conséquences à attendre de sa décision. 
Pour rare qu’il soit, le cas s’est cependant présenté. Ainsi, un 
règlement a été affecté dans sa validité pour avoir fixé le prix 
franco-frontière du maïs, non sur le prix le plus favorable du 
maïs récolté en Italie, mais sur le prix le plus bas du maïs 
importé (24). 

Sans aller jusqu’à sanctionner d'invalidité un règlement, la 
motivation de l’arrêt n’en laisse pas moins discerner parfois une 
critique dont le législateur communautaire peut s'inspirer pour 
son action future. Lorsque des entreprises contestèrent un règle- 
ment du Conseil autorisant l'institution de « montants compen- 
satoires » après la réévaluation du Deutsche Mark, la Cour, à 
défaut de le censurer, n’en a pas moins dénié au Conseil la pos- 
sibilité, dans des domaines déjà devenus communs, d'utiliser 
l’article 103 du traité conçu pour la politique de conjoncture 
relative aux produits restés dans le domaine national (25). 

Parfois, bien qu’assez rarement, c’est par le détour d’arrêts 
sur recours en annulation ou en responsabilité que la Cour mani- 
feste une sorte de censure. Ainsi, à la suite de la publication d’un 
prélèvement sur le maïs, des entreprises allemandes demandèrent 
des certificats d'importation qui leur furent refusés au motif 
que des mesures de sauvegarde étaient en cours de préparation. 
Devant l’afflux de ces demandes en effet, l'Allemagne obtenait 
de la Commission le même jour, la fixation d’un nouveau prix 
franco-frontière et, trois jours plus tard, l’autorisation rétro- 
active de maintenir une mesure de sauvegarde. La Cour a annulé 
cette décision de la Commission et une demande d’indemnité fit 
suite à cette action (26). En revanche, des meuneries italiennes 
se sont pourvues en vain contre la fixation de prix d’interven- 
tion dérivés pour le blé tendre dans les centres de commerciali- 
sation de Bologne et d’Ancone (27). 

Plus que par la voie du recours direct en annulation ou en 


(24) Gesellschaft, 10 janvier 1973, Reo., 1973, p. 16, voir aussi Rey Soda, 30 octo- 
bre 1976, Reo., 1976, p. 1270. 

(26) Balkan, 24 octobre 1973, Reo., 1973, p. 1091. 

(28) Tosepfer c/ Commission, 1° juillet 1965, Rec., 1065, p. 525, Gas. Pal. 
1968, 3, 168; voir aussi ONTA o/ Commission, 14 mai 1075, Heo., 1075, p. 588. 

(27) Molltoria Immolese o/ Conseil, 18 mars 1968, Reo., 1968, p. 171. 
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dommages-intérêts, c’est par la procédure d'interprétation que 
les divers éléments sur lesquels repose le prélèvement ont été 
abordés devant la Cour. Les espèces foisonnent. 

C’est une entreprise, qui invoque la détérioration par l’humi- 
dité subie en cours de transport du maïs par elle importé des 
Etats-Unis, qui demande de faire interpréter le silence des textes 
sur un tel cas pour obtenir une réduction du prélèvement (28). 

C’est une firme belge qui importe du maïs français avec des 
certificats comportant la mention « droit et taxe nuls », mais 
qui se voit réclamer un prélèvement parce que le document de 
douane précise : « restitution pays tiers » (29). 

C’est un négociant allemand qui, ayant importé de France 
500 tonnes d'orge, s’entend réclamer, outre le prélèvement, une 
taxe compensatoire allemande à la taxe sur le chiffre d’affaires. 
Il obtient de la Cour que cette taxe soit considérée comme incluse 
dans les frais de commercialisetion du produit et ainsi prise en 
compte pour le calcul du prix de seuil servant au prélèvement. 
A cette occasion, la Cour précisera même que le règlement ne 
peut être interprété comme conférant à la Commission le pou- 
voir de couvrir par son comportement les erreurs que les auto- 
rités nationales pourraient commettre (30). 

La profusion contentieuse, ainsi révélée par les moyens mis 
en œuvre pour la réalisation de la préférence communautaire, 
va 8e retrouver dans le cadre des aides destinées à assurer l’écou- 
lement des excédents de production. 


B. — Ecoulement des excédents et restitutions 
à l'exportation. 


Obtenir que la Communauté, plutôt que d'importer ses pro- 
duits alimentaires, soit la principale consommatric de ceux 
qu'elle récolte est une chose. Autre chose est de faciliter l’écou- 
lement des excédents. « Restitutions » à l’exportation, distri- 
butions sociales à prix réduit, dénaturation des produits, sont 
là autant d’aides, parmi d’autres, auxquelles les règlements ont 
recours pour atteindre ce but. 


(28) Deutsche Getreide, 15 décembre 1970, Rec., 1970, p. 1055, Gaz. Pal. 
1971, 1, 281. 

(29) Cobelex, 7 novembre 1972, Reoc., 1972, p. 1066. 

(80) Wünsche, 12 mai 1971, Rec., 1971, p. 898, voir aussi Deutsche Getreide, 
6 décembre 1978, Aeo., 1978, p. 1869. 
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Que ces aides aient provoqué un important contentieux est, 
à première vue, surprenant. Cependant, pour y prétendre, les 
bénéficiaires doivent être soumis à des règles strictes. 

Et d’abord à des conditions de qualité du produit subven- 
tionné. Mais aussitôt surgissent toutes sortes de litiges sur le 
contrôle de cette qualité. Une entreprise exporte vers des pays 
tiers un produit qualifié « farine d’orge ». Elle se voit cependant 
refuser la « restitution » parce qu'il s’agit en réalité de résidus 
de remoulages (31). Un négociant exporte d'Allemagne en You- 
goslavie 108 tonnes de saucisses et demande à percevoir la 
« restitution » à l’exportation. Mais, à l’analyse, le produit appa- 
raît comme un mélange de graisse et d’abats de qualité infé- 
rieure qui ne pourrait être commercialisé dans la Communauté 
sous la désignation figurant à la demande de restitution (32). 
Une administration annule comme ayant été obtenues irrégu- 
lièrement des « restitutions » à l'exportation vers des pays tiers 
d’une « semoule de froment » ayant finalement été identifiée 
comme simple « préparation fourragère » (33). 

Outre les litiges auxquels donnent lieu les conditions de qua- 
lité du produit, d’autres sont suscités par les formalités mêmes 
qui sont destinées à éviter la fraude. Ici, une entreprise se plaint 
du long retard mis par son administration nationale pour lui 
payer la restitution (34). Là, une douane nationale affirme n'avoir 
pas reçu un exemplaire de la demande à l’occasion d’une expor- 
tation de sucre (35). Ailleurs, une administration prétend avoir 
adressé par poste à l’exportateur un document qui ne serait 
pas arrivé (36), ou estime que le produit exporté aurait en fait 
déjà été importé d’un pays tiers (37). 

Enfin, la préfixation de la restitution provoque maints débats 
lorsque les modalités réglementaires — ce qui n’est pas rare — 
changent avant la date de l'exportation (38). 

La « restitution » n’est pas la seule torme d’aide à l’exporta- 
tion. Elle est complétée par des mesures de dénaturation qui 


(31) Lassie, 20 juin 1973, Rec., 1973, p. 635. 

(32) Muras, 9 octobre 1973, Rec., 1973, p. 963. 

(33) Mathès, 12 octobre 1973, Rec., 1973, p. 1576, voir aussi Rheinmühlen, 
12 février 1974, Rec., 1974, p. 189, Gaz. Pal., 1974, 2, 599. 

(34) Grassi, 15 juin 1972, Rec., 1972, p. 448. 

(85) Sochlüter, 6 juin 1972, Rec., 1972, p. 807. 

(86) P.P.W., 18 mars 1078, Rec., 1973, p. 801. 

(87) Flelschkontor, 1°" octobre 1974, Rec., 19746, p. 809. 

(88) SOPAT), 6 décembre 1978, JReo., 1978, p. 1419. 
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transfèrent vers un autre secteur, celui des aliments du bétail 
par exemple, la charge d’absorber les surplus. Mais, là encore, 
c'est la rigueur des précautions destinées à décourager la fraude 
qui provoque le plus souvent le débat judiciaire. Ainsi a-t-on vu 
contester les conditions d'application de la prime de dénatu- 
ration du froment, subordonnée à la stricte condition que les 
opérations de dénaturation n’excèdent pas un jour pour 40 tonnes 
de céréales dénaturées. Mais la prime doit-elle être refusée lors- 
que le reliquat est inférieur à 40 tonnes (39)? A été également 
contesté le fait, par une administration, de refuser à une entre- 
prise l’autorisation de dénaturer le blé au motif qu’elle ne satis- 
faisait pas à certaines conditions d’honorabilité (40). 

Pour fréquents qu’aient pu être les occasions de ces litiges, 
ceux-ci n’atteignent cependant pas le volume et la variété. de 
ceux auxquels donne lieu l’identification des produits agricoles 
au regard de la nomenclature du tarif douanier commun. 


C. — Identification et classement 
des produits agricoles. 


La matière des droits de douane à déjà permis d’observer 
quelle abondance de procédures suscitait l’application du tarif 
douanier commun. Bien qu'il ne serve pas, dans le domaine 
agricole, à asseoir des droits de douane, sa nomenclature n’en 
est pas moins nécessaire pour identifier les produits en vue du 
calcul du prélèvement ou des restitutions. Il faut donc s’atten- 
dre aussi à de nombreuses contestations. 

Là où la pratique du renvoi préjudiciel est entrée dans les 
habitudes, les arrêts de la Cour offrent l’aspect d’une sorte de 
catalogue de supermarché où apparaissent pêle-mêle les déf- 
nitions douanières des croupions de dindes, des saucisses à la 
graisse, de la mayonnaise, des diverses variétés de gibier, de 
mélanges de céréales et même d’aliments pour les chiens. Cer- 
tes, le juge national pourrait parfois trancher lui-même ces 
problèmes en raison de la marge d’appréciation que lui laisse 
l’application du droit. On ne saurait cependant le blâmer de se 
soucier de la valeur uniforme que doivent conserver les données 


(89) Aimer, 15 novembre 1973, Reo., 1972, p. 108]. 
(40) Schôttler, 11 juillet 1978, Reo., 1978, p. 745, voir aussi Deuka, 18 mars 
1976, Reo., 1976, p. 421; Deuka, 25 juin 1075, Jteo., 1075, p. 768. 
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très prosaïques, aux implications économiques importantes, de 
la classification des produits. 

Voici une « farine de résidus de tapioca thaïlandais » faisant 
l’objet d’une demande de classement comme « résidus d’amidon- 
nerie ». La science du droit ne gagnera peut-être pas beaucoup 
à apprendre que l'expression « farine de manioc » vise les sub- 
stances farineuses obtenues à partir des racines de manioc quel 
que soit leur traitement dès lors que la teneur en amidon dé- 
passe 40 % (41). Mais ce type de contestation est si fréquent en 
matière agricole qu’on ne saurait en négliger les conséquences 
économiques. 

On plaidera donc pour faire définir l’expression « grains con- 
cassés de maïs » et y voir un produit qui, dégermé ou non, et 
ayant fait l’objet d’une extraction d’amidon, contient les com- 
posants essentiels du maïs dans des proportions telles que la 
quantité de ces éléments corresponde aux valeurs normales des 
teneurs naturelles du maïs (42). On disputera donc des expres- 
sions «gruaux de mais », « grains concassés de millet » (42), 
« orge perlé et orge mondé » (43). On saura ainsi que les carac- 
téristiques objectives du produit sont considérées comme essen- 
tielles indépendamment de l’intention qui a présidé à la prépa- 
ration à laquelle le produit est destiné (44). 

Les céréales ne détiennent pas le monopole des litiges, le 
sucre ne manque pas lui non plus d’alimenter … les procédures. 
Qu'un importateur fasse dédouaner à Berlin des fûts de cerises 
à l’alcool yougoslaves, que l’analyse atteste la présence de 14,4 % 
de sucre alors que la réglementation considère un taux supé- 
rieur à 9 % comme révélateur d’addition de sucre et voici le 
juge mobilisé pour décider s’il s’agit de « sucre d’addition » ou 
du sucre naturel du fruit. S'agissant du prélèvement, c’est, en 
effet, l'addition effective de sucre qui doit être prise en consi- 
dération lorsque la teneur en sucre est supérieure à 9 % ; aussi 
l’importateur doit-il faire la preuve qu’il s’agit bien de sucre 
naturel (45). Mais, s’agissant des droits de douane, l’importa- 
tion d’abricots en boîtes d’une teneur en sucre de 9,2 %, c’est- 


(41) Bremen Handelsgeselischaft, 18 juin 1970, Rec., 1970, p. 427. 
(42) Hoenck, 14 juillet 1971, Reo., 1971, p. 748. 

(43) Broderson, 15 décembre 1971, Reo., 1971, p. 1000. 

(44) Henok, 28 mars 1972, Reo., 1972, p. 187. 

(45) Bagusat, 17 juin 1971, Rec, 1971, p. 577. 
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à-dire supérieur à 9 % est considérée de plein droit comme 
révélatrice d’addition de sucre sans qu’il y ait lieu de rechercher 
si cette addition est effective ou non (46). 

La métamorphose des produits laitiers donne lieu à plus de 
difficultés encore. Elle ouvre en effet de vastes horizons à l’ima- 
gination.. Un produit importé dans la Communauté à prélève- 
ment modéré comme « mayonnaise de régime » se transforme 
soudain en beurre fondu lors de la réexportation afin d'obtenir 
la restitution Il faudra dono définir la mayonnaise...! (47). 
Du chocolat à la crème importé se révèle à l’analyse contenir 
tant de matière grasses qu’il ss métamorphose en une prépara- 
tion alimentaire (48). Du « caramel en masse » déclaré comme 
comportant plus de 1,5 % de matières grasses apparaît à l’ana- 
lyse contenir 50 % de beurre et 5 % de poudre de lait (49). 

L'esprit inventif est si fertile en ces domaines que le règne 
animal lui-même n'échappe pas aux mutations d'espèces capa- 
bles d'animer la jurisprudence. La réglementation est d’ailleurs 
tentatrice puisque le gibier échappe au prélèvement dont sont 
passibles les animaux domestiques. 

Un importateur ayant fait venir des Etats-Unis de la viande 
congelée d’animaux provenant du croisement d’oiseaux sauva- 
ges ou demi-sauvages et connus sous le nom de « Rock cornish 
game hens » fut surpris de se voir appliquer le prélèvement 
prévu pour les volailles. Estimant qu’il s’agissait d’un gibier à 
prélèvement nul, il introduisit un recours. Et les « volailles de 
basse-cour » reçurent leur définition ! Ce sont des espèces élevées 
à fins utilitaires ou d’abattage en vue de la production de biens 
comestibles. (50). Quant à la viande congelée de caribou impor- 
tée du Groenland, fallait-il la considérer comme renne ou 
« gibier »? Et le juge de dire, avec sérieux, que le gibier désigne 
des animaux vivant à l’état sauvage et faisant l’objet de la 
chasse. (51). 

Ce n’est pas tout! Quand le droit côtoie la technique il risque 
de s’y perdre. Or, l’interprétation de maintes positions agricoles 
conduit tout droit le juge vers de difficiles problèmes de méthodes 


(48) Interfood, 20 avril 1972, Rec., 1972, p. 231. 

(47) Siemens, 24 novembre 1971, Reo., 1971, p. 919. 

(48) Lütticke, 6 février 1973, Rec., 1978, p. 57. 

(48) Fleischer, 7 novembre 1973, Rec., 1978, p. 1199. 

(50) Witt, 8 décembre 1970, Reo., 1970, p. 1021, Gas. Pal, 1971, 1, 280. 
(61) Witt, 13 décembre 1978, Rec., 1973, p. 1576. 
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d'analyse : celle du saindoux (52), des matières grasses, de la 
cellulose contenue dans la semoule de maïs (53), du vin, voire 
même de l'alcool (54). 

Les produits agricoles sont donc le siège d’un assez vaste 
débat judiciaire portant tantôt sur les mécanismes mêmes de 
l’organisation commune de marché, tantôt sur les caractéristi- 
ques du‘produit. Si le juge s’astreint à pénétrer en tant de détails 
apparemment techniques, c’est parce qu'il est confronté à la 
nécessité de maintenir la valeur uniforme de la règle commune. 


SECTION III. — L’'UNITÉ DU DROIT, 
CONDITION DE L'UNITÉ DE MARCHÉ. 


Face à cet impressionnant volume d’affaires, quelle a été 
l'orientation du juge? Comme on l’a déjà pressenti à certains 
indices, celle-ci se manifestera négativement d’abord dans le 
refus opposé à toute sollicitation centrifuge et, positivement 
ensuite, dans l'affirmation des principes essentiels de la commu- 
nauté de marché. 


I. — Refus des sollicitations centrifuges. 


Il ne serait pas sans intérêt d'approfondir, plus qu'il est pos- 
sible de le faire en une brève analyse, le comportement du juge 
devant les tentatives des plaideurs, soit pour échapper aux orga- 
nisations communes de marché et aux obligations qu’elles impli- 
quent, soit pour tirer un profit excessif de ses avantages ou de 
ses lacunes. On le verrait ainsi s’efforcer de réaliser un difficile 
équilibre entre l'intérêt communautaire et le poids parfois inu- 
tilement lourd d’un formalisme contraignant. C’est ce que per- 
met cependant de déceler un rapide inventaire des principaux 
moyens utilisés par le plaideur pour échapper à la rigueur des 
textes. 


A. — Le juge devant les abus. 


Comment une réglementation aussi touffue n’aurait-elle pas 
prêté le flano à quelques abus ? Le juge ne s’y laisse pas prendre. 


(82) Oliefabrieken, 26 octobre 1972, déjà cité. 

(58) Codrico, 28 novembre 1978, Rec., 1978, p. 1841, voir aussi Van der Bergh, 
15 mali 1976, Rec., 1975, p. 599. 

(54) Koenig, 20 mai 1974, Rec., 1974, p. 607, Arnaud, 80 septambro 1075, Rec., 
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Une entreprise d’un Etat membre reçoit des restitutions pour 
avoir exporté des céréales vers un pays tiers; mais, enquête 
faite, le produit est resté en route dans un autre Etat mem- 
bre (55). Des particuliers importent du beurre d’un autre Etat 
membre et paient le prélèvement au taux intracommunautaire 
alors que le produit provenait d’un pays tiers (56). Un impor- 
tateur introduit dans son pays un produit déclaré comme glace 
de consommation, mais qui ne parvient pas à fondre à 200... (57). 

Dans la prévention des abus, le juge se garde de tout excès. 
S'il estime que le droit communautaire n’empêche pas un Etat 
membre d’exiger des qualités d’honorabilité d’un industriel 
qui procède à des opérations de dénaturation des céréales (58), 
il décide cependant que, les moyens de son droit national mis 
en œuvre pour éviter des fraudes, doivent s'inspirer de critères 
qui s’harmonisent avec le système de garantie communau- 
taire (59). À cet égard, l'attribution de ressources propres à 
la Communauté ne saurait empêcher les Etats membres de pour- 
suivre devant leurs tribunaux le paiement des sommes élu- 
dées (60). 

B. — Le juge devant la force majeure. 


Rigoureux devant la fraude, le juge se montre plus ouvert 
devant les situations trop rigoureuses nées d’une réglementation 
parfois aveugle. On le verra ainsi donner au cas de force majeure 
des applications qui ne coïncident pas toujours avec la concep- 
tion classique d’un événement imprévisible et insurmontable. 

Une firme allemande avait demandé à importer de la poudre 
de lait de France et avait dû déposer un important cautionne- 
ment pour garantir l’exécution de son obligation d’importer. 
L'entreprise qui devait effectuer la livraison ayant été victime 
d’une panne de machine, l’importateur menacé de perdre son 
cautionnement put faire reconnaître le caractère de cas de force 
majeure à des difficultés anormales indépendantes de sa vo- 


1975, p. 1028 ; Lahaïlle, 30 septembre 1976, Rec., 1976, p. 1063 ; Bagusat, 11 novem- 
bre 1976, Reo., 1975, p. 1339 ; Mommesin, 8 décembre 1975; Fee. 1978, p. 1599. 

(556) Rhelumthlen, 27 octobre 1971, déjà cité. 

(56) Craeynest, 23 octobre 1970, Reo., 1970, p. 906. 

(67) Vanvertaelen, 10 décembre 1978, Rec., 1975, p. 1647. 

(58) Fleischkontor, 11 février 1971, Rec., 1971, p. 49. 

(59) Fleischkontor, 11 février 1971, Rec., 1971, p. 49. 

(80) Mertens, 4 avril 1974, Rec., 1974, p. 888, Gas, Pal, 1975, 2, 557. 
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lonté (61). Une autre entreprise ayant importé, par voie flu- 
viale, de l’avoine des Pays-Bas, a invoqué aussi avec succès le 
gel des canaux pour se libérer de son obligation d'importer (62). 

La Cour tire ainsi des finalités des règlements agricoles autant 
que de leurs dispositions une notion de force majeure qui n’est 
pas limitée à l'impossibilité absolue, mais qui s'étend aux cir- 
constances anormales, étrangères aux intéressés et dont les con- 
séquences n’auraient pu être évitées qu’au prix de sacrifices 
excessifs, malgré toutes les diligences déployées (63). Encore 
faut-il cependant que la force majeure soit invoquée « de la 
façon la plus diligente » (64). 


C. — Le juge devant le cautionnement. 


Une entreprise allemande, ayant demandé un certificat d’ex- 
portation de 20.000 tonnes de semoule de maïs, dut déposer un 
cautionnement en garantie de la bonne exécution de ce titre. 
L’exportation n'ayant été réalisée qu’en partie, l'administration 
déclara la caution acquise, en conformité du règlement commu- 
nautaire. Une action en restitution fut alors introduite par l’en- 
treprise basée sur la non-validité de ce règlement. Entre autres 
procédures la juridiction allemande renvoya la question à l’exa- 
men de la Cour. Celle-ci décida que le régime du cautionnement, 
destiné à garantir la réalité des opérations pour lesquelles des 
certificats sont demandés, a pour but d’assurer tant à la Com- 
munauté qu'aux Etats membres une connaissance exacte des 
transactions projetées, indispensable pour permettre une utili- 
sation judicieuse des instruments d'intervention (achats, stockage, 
déstockage, dénaturation, restitutions, sauvegardes, etc.) néces- 
saires au fonctionnement du régime des prix. Cette nécessité 
est d'autant plus impérieuse que la politique agricole commune 
entraîne de lourdes responsabilités financières pour la Commu- 
nauté et les Etats membres. En présence de l’obligation imposée : 
à ceux-ci de délivrer des certificats d'importation ou d’expor- 


(61) Schwarzwaldmilch, 11 juillet 1968, Rec., 1968, p. 549, Gas. Pal., 1969, 
1, 46. 

(82) Ochlmann, 24 juin 1970, Rec, 1070, p. 467. 

(88) Internationale Handelsgesellschaft, 17 décembre 1970, Rec., 1970, p. 1126 ; 
Relob, 20 février 1976, Rec., 1975, p. 261. 

(64) Pfütserireuter, 28 roail 1074, Reo., 1974, p. 580. 
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tation à tout intéressé, une projection d'avenir serait dénuée 
de signification si ces certificats ne comportaient pas pour leurs 
bénéficiaires l’engagement d’agir en conséquence. La validité 
du régime de cautionnement ne peut donc être contestée (65). 


D. — Le juge devant le formalisme bureaucratique. 


Le juge est le serviteur de la loi, même méticuleuse en ses 
raffinements. Mais, en ses excès de précaution, le législateur 
court le risque de susciter une interprétation libérale face à des 
situations injustes. 

On a déjà observé le refus de la Cour d'interpréter à la lettre 
ce règlement qui fixait à 40 tonnes par jour la quantité de 
céréales à dénaturer lorsque la quantité résiduelle est inférieure 
à ce chiffre (66). 

De cet excès de formalisme on peut rapprocher les tracasseries 
paperassières. Voici une entreprise qui, après avoir déclaré à la 
douane une exportation de 75 tonnes et réalisé l’opération, a 
adressé une demande de «restitution » que l'administration 
affirme n’avoir pas reçue. Cependant, la remise du certificat de 
sortie de la marchandise constituait bien une manifestation 
suffisante de la volonté de l’exportateur de bénéficier de la resti- 
tution (67). Voilà une autre entreprise qui, ayant demandé un 
certificat de préfixation de restitution pour l'exportation de 
produits à base de sucre et ayant constitué un cautionnement, 
ne reçut pas ce certificat que l’administration prétendit avoir 
envoyé par poste. Cependant l’exigence de délivrance de ce cer- 
tificat comporte bien l’obligation pour les autorités nationales 
de s’assurer que le document parvient effectivement au deman- 
deur (68). 

En revanche, une minoterie ayant demandé, le 7 août, une 
indemnité compensatrice de fin de campagne reçue seulement 
le 9, la forclusion apparut d’autant plus inévitable que la de- 


(65) Internationale Handelsgesellschaft, 17 décembre 1970, Rec., 1970, p. 1125. 
On retrouvera ce problème à l’occasion d’un arrêt de la Cour constitutionnelle 
allemande, voir p. 298. 

(66) Aimer, 15 novembre 1972, déjà cité, voir p. 128. 

(87) Scblüter, 6 juin 1972, déjà cité. 

(68) PPW, 13 mars 1973, déjà oité, voir aussi Unkel, 22 janvier 1975, Rec., 
1975, p. 9; Unil, 18 novembre 1976, Reo., 1975, p. 1419. 
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mande aurait dû être introduite avant le 5 (69). Toutes forma- 
lités ne sont donc pas nécessairement tracassières (70). 


E. — Le juge devant les mesures de sauvegarde. 


Toute règle comporte des exceptions. Prévue pour produire 
des effets bénéfiques dans une situation optimale, l’organisation 
commune d’un marché peut soudain se trouver affrontée à un 
tel déséquilibre que des mesures de sauvegarde s'imposent. Le 
traité et les règlements ont pourvu à cette nécessité sous le 
contrôle du juge. Mais ce contrôle ne saurait écarter toute appré- 
ciation des circonstances. 

Il a déjà été observé que la Cour avait refusé d’annuler une 
décision de la Commission refusant à l'Allemagne l'octroi d’une 
dérogation pour lui permettre d'importer des fruits de pays 
tiers (71). Par contre on a vu la Cour annuler une décision de 
la Commission qui avait reconnu l'existence de perturbations 
graves sur le marché des céréales. La quantité de maïs corres- 
pondant aux certificats d'importation demandés ne paraissait 
pas, en effet, susceptible de provoquer de telles perturbations, 
puisque cette quantité n’excédait guère la moyenne mensuelle 
des importations normales (72). 

En revanche, des mesures de sauvegarde prises par la Com- 
mission sur le marché des pommes ont pu être considérées comme 
régulières alors que les prix à la production étaient au plus bas. 
La Commission pouvait donc prévoir qu’une offre fortement 
accrue aux organismes d'intervention entraînerait les prix vers 
une baisse excessive (73). Il en fut de même lorsque la Commis- 
sion prit des mesures de sauvegarde à l’encontre d’importations 
en provenance de Grèce (74). Tel fut aussi le cas lors d’un afflux 
exceptionnel de céréales françaises sur le marché allemand (76). 

Dans les cas ordinaires, la perturbation menaçante est le plus 
souvent passagère. Plus préoccupante est la situation consécu- 


(69) Wasaknäcke, 30 novembre 1972, Rec., 1972, p. 1181, voir aussi Munch, 
22 novembre 1973, Rec., 1973, p. 1287. 

(70) Fleisohkontor, 15 mai 1974, Rec., 1974, p. 638, Mackprang, 27 mai 1976, 
Reo., 1975, p. 607. 

(71) Allemagne c/ Commission, 17 juillet 1983, Rec., 1988, p. 269. 

(72) Toepfer, 1°" juillet 1965, déjà cité. 

(78) International fruit, 18 mai 1971, déjà cité. 

(74) Sobroeder, 7 février 1978, Rec., 1078, p. 198, 

(75) Baer, 29 mars 1978, Roc., 1978, p. 877, 


MARCHÉS AGRICOLES 137 


tive aux manipulations monétaires qui, bouleversant les méca- 
nismes péniblement mis en place au titre des organisations com- 
munes de marchés, contraint le législateur communautaire à 
prendre des mesures d’un ordre malheureusement moins passa- 
ger. 

F. — Le juge devant les fluctuations monétaires. 


Les organisations communes de marchés reposent sur une 
unité de compte servant d’étalon aux fixations de prix agricoles 
applicables dans tous les Etats membres. Ce mécanisme suppose 
donc la stabilité des rapports entre les monnaies nationales. 
Tout fonctionna, en effet, normalement tant qu'il en fut ainsi. 
Mais le système devint chaotique dès que l’une de ces monnaies 
subit des variations brusques. Dévaluation du franc français, 
de la lire et de la livre, réévaluations du Deutsche Mark et du 
florin, flottaison des monnaies perturbèrent l’ingénieux méca- 
nisme. Le Conseil de Ministres arrêta alors des mesures tempo- 
raires mais qui perdurent. Elles ont placé les opérateurs écono- 
miques devant de sérieuses difficultés et la Cour devant une 
appréciation délicate de ces mesures. 

Consécutivement à la dévaluation du franc français, des entre- 
prises avaient poursuivi l’annulation du règlement qui adaptait 
les prix agricoles à la nouvelle parité de cette monnaie. Mais 
ces recours furent rejetés comme irrecevables (76). Plus efficace 
fut l’action d’une entreprise devant le juge national qui, après 
interprétation de la Cour, fit droit à sa demande (77). 

En 1969, ce fut au tour du Gouvernement allemand de saisir 
la Cour d’une demande en référé à la suite de la revalorisation 
du Deutsche Mark. La Commission avait autorisé l’Allemagne 
à suspendre temporairement l’irmaportation de certains produits 
agricoles mais exclu toute dérogation aux règles communau- 
taires en vigueur. Saisie de la demande allemande tendant à 
surseoir à l’exécution de cette décision, la Cour s’y refusa (78). 

Mais c’est surtout à la faveur d’une série d’arrêts plus récents 
que la juridiction communautaire fut conduite à laisser percer 
quelque inquiétude. Elle relève en effet que « les montants com- 


(76) Compagnie française commerciale et financière c/ Commission, 16 avril 
1970, Reo., 1970, p. 205, Gas. Pal., 1970, 2, 129. 

(77) Roquette, 13 novembre 1974, Rec., 1974, p. 1217. 

(78) Allemagne c/ Commission-Ordonnance, 5 octobre 1968, Rec., 1969, p. 449, 
Gas. Pal., 1970, 1, 67. 
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pensatoires » institués par le Conseil sont « constitutifs d’un 
cloisonnement du marché». Ils sont, certes, correcteurs de 
variations de taux de change instables, mais ils sont aussi de 
nature à provoquer des perturbations dans les échanges. C’est 
donc, « compte tenu des circonstances exceptionnelles de l’épo- 
que », que ces mesures ont été déclarées « admissibles dans le 
cadre de la politique agricole commune ». La Cour souligne à ce 
sujet que l’un des objectifs essentiels du traité est la création 
d’un espace économique unifié, libéré d’entraves intérieures, 
dans lequel doivent être réalisées progressivement l’union doua- 
nière et l’union économique. Cet objectif exige des relations de 
change fixes, « l’intégration voulue par le traité se trouvant 
retardée ou compromise dès que cette condition vient à man- 
quer » (79). 

Inutile d'ajouter qu’abondante est la jurisprudence à laquelle 
ont donné lieu les montants compensatoires (80). Elle n’a pas 
non plus épargné le montant compensatoire prévu dans le traité 
d'adhésion, puisqu’un litige est survenu à ce propos entre l’Ir- 
lande et le Conseil à l’occasion des caractéristiques des tomates 
de serre au regard des tomates de plein champ (81). 

Cet effort du juge pour préserver la règle commune face aux 
menaces conjoncturelles se double d’une préoccupation juridique 
plus nettement constructive lorsque certains types d’affaires 
l’exigent. 

II. — Mécanismes intégrateurs 
de l’organisation commune de marché. 


Unité de règles, unité de compte, unité de tarif, unité de prix, 
unité d'interprétation, voilà autant d'expressions qui concou- 
rent au même but : l’unité du marché. Comment s'étonner que 
cette préoccupation se reflète dans l’œuvre du juge ? 


A. — Efficacité comparée des divers types de recours. 


Sans négliger les recours en manquement, l’expérience judi- 
ciaire montre cependant leur rôle limité par comparaison aux 
recours individuels en la matière. Il n’est pas excessif de penser, 


(79) Balkan, 24 octobre 1973, déjà cité. 

(80) Voir notamment Becher, 15 janvier 1974, KReso., 1974, p. 19} Pasatificio, 
17 juin 1978, Rec., 1975, p. 681. 

(81) Irlande c/ Conseil, 21 mars 10746, Rec., 1976, p. 98, Gas, Pal, 1974, 2, 748. 
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au contraire, que c’est aux particuliers qu’on doit l’essentiel 
de la jurisprudence agricole. 

Certes, on sait que si plusieurs voies leur sont théoriquement 
ouvertes, l'efficacité de celles-ci est, après une décennie, apparue 
inégale. Le succès des recours en annulation à la requête des 
particuliers est chichement mesuré par l’article 173 du traité (82), 
puisque la Cour n’est ouverte à une telle action que si le requé- 
rant est directement et individuellement concerné par l'acte 
attaqué. Bien que la plupart de ces tentatives se soient heurtées 
à des arrêts d'irrecevabilité (83), la Cour s’est souvent efforcée, 
dans les motifs de ses décisions, d'orienter les parties vers la 
voie procédurale la plus efficace : la saisine du juge national. 

Particuliers et entreprises ont alors tenté, par le recours en 
indemnité, de tourner la difficulté. C’est alors, le plus souvent, 
sur le fond que l’obstacle a surgi. S'agissant du préjudice causé 
par un acte de portée générale, la Cour ne pouvait qu'être rigou- 
reuse dans l’appréciation de ses causes. Aussi estime-t-elle que, 
au regard d’un acte normatif qui implique des choix de politique 
économique, la responsabilité de la Communauté, pour le pré- 
judice que des particuliers auraient subi par l'effet de cet acte, 
ne saurait être engagée qu’en présence d’une violation suffisam- 
ment caractérisée d’une règle supérieure de droit protégeant les 
particuliers (84). Quelques rares espèces ont pu doubler le cap 
de cette difficulté. Il n’en demeure pas moins que ce type d’action 
s’avère assez inefficace (85). On peut donc constater que si le 
juge n'avait eu à trancher que des recours en manquement, en 
annulation ou en réparation de dommages, la jurisprudence 
agricole serait d’un intérêt médiocre. Aussi faut-il se tourner 
vers l'exercice du droit direct des particuliers pour trouver la 
source principale de l’intégration judiciaire en cette matière. 


(82) Sgarlata c/ Commission, 1°° avril 1966, Rec., 1965, p. 279 ; Zuckerfabrik c/ 
Conseil, 11 juillet 1988, Rec., 19688, p. 596, Gaz. Pal., 1968, 1, 45 ; International fruit, 
13 mai 1971, Rec., 1971, p. 411; Werhabn c/ Conseil, 13 novembre 1973, Rec., 
1973, p. 1229 ; CAM c/ Communauté, 18 novembre 1976, Rec., 1975, p. 1393. 

(83) Haegeman, 30 avril 1976, Rec., 1976, p. 559 ; Grands moulins des Antilles, 
26 novembre 1976, Rec., 1976, p. 1631. 

(84) Werhahn c/ Conseil, 13 novembre 1973, déjà cité. 

(85) Continentale France c/ Conseil, 4 février 1975, Rec., 1976, p. 117, Gaz. 
Pal., 1975, n°* 328-824, p. 18; Coopératives agricoles, 10 décembre 1976, Rec., 
1976, p. 1815, Voir cependant CNTA o/ Commission, 14 mai 1976, Reo., 1976, 
p. 688. 
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B. — Le droit direct des particuliers. 


Ce droit direct d’obtenir l’application des dispositions com- 
munautaires, les particuliers l’ont exercé dans des conditions 
si efficaces qu'ils sont parvenus parfois, non seulement à obtenir 
justice contre les résistances de leur propre administration, 
mais à épargner là aussi à leur Etat des procédures en manque- 
ment. 

C’est toujours d'Allemagne et d'Italie qu'est partie cette 
démonstration. On a vu comment (86) un importateur allemand 
a pu faire écarter l’application d’une réglementation nationale 
non accordée à la réglementation communautaire (87), comment 
des importateurs de viandes ont pu obterir de leur juge la resti- 
tution de taxes indûment perçues (88). Des actions pénales ont 
pu être interrompues après arrêts de la Cour reconnaissant 
l’inopposabilité aux règlements communautaires de certaines 
lois nationales (89). 

Importateurs et exportateurs sont certes les plus prompts 
à exciper des règlements agricoles. Cependant, il arrive parfois 
que des agriculteurs fassent valoir leur droit direct comme on 
l’a vu dans le cas de cette paysanne italienne réclamant le paie- 
ment des primes d’abattage de ses vaches (90). 

Ainsi apparaît-il que le droit direct des particuliers a, non 
seulement assuré à ceux-ci la sauvegarde de leurs intérêts, mais 
joué un rôle essentiel dans l'intégration du droit agricole. 


C. — L'uniformité d'application 
des règlements agricoles. 


En raison même de l'abondance de ce contentieux et de la 
complexité des règlements, le risque était grand de se trouver 
en face d’un kaléidoscope de décisions divergentes. Or, c’est, à 
quelques nuances près, la situation inverse qui s’est présentée. 

La plupart des juridictions nationales se sont, en effet, mobi- 
lisées dans l’esprit même du traité. 


(88) P. 124. 

(87) Boïllmann, 18 février 1970, déjà cité. 

(88) Politi, 14 décembre 1971, Rec., 1971, p. 1089; Marimex, 7 mars 1972, 
Reoc., 1979, p. 89. 

(89) Sall, 21 mars 1972, déjà cité ; Grosoli, 12 décembre 1978, Rec., 1973, p. 1555. 

(90) Leonssio, 17 mal 1979, Rec., 1972, p. 287. 
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C’est si vrai que les plus hautes juridictions nationales ont 
parfois, et sur des sujets importants, précédé la Cour de justice 
dans la fermeté contre toute altération, même indirecte, des 
organisations communes de marché. Dès 1969, c’est-à-dire bien 
avant que la Cour ait fixé sa jurisprudence à cet égard (91), la 
Cour constitutionnelle d'Italie, en invalidant un acte interne, 
s’opposait à toute intervention de l'autorité publique même 
effectuée avec l’appui d’une institution communautaire et sus- 
ceptible de modifier la formation des prix dans le cadre de l’or- 
ganisation commune du marché des fruits (92). C’est dans cette 
ligne que se situait aussi la Cour de cassation de Belgique en 1971 
dans le secteur laitier (93) et aussi en 1974 le Conseil d'Etat 
d'Italie. Celui-ci annulait, en effet, un acte national en raison 
de ce que le Comité des prix trouve une limite à son action dans 
l’organisation commune des marchés agricoles. Notamment 
existent, pour les produits laitiers, des règlements communau- 
taires prévoyant la détermination d’un prix obligatoire à la 
production, prix unique fixé par la Commission et qui doit 
valoir pour tous les Etats membres (94). 

Ainsi les juridictions nationales ont-elles tracé tout naturelle- 
ment la voie à la jurisprudence protectrice des organisations 
communes de marché (95). 

Mais la Cour a pu aussi pleinement jouer son rôle d’interprète 
authentique du droit agricole, grâce à un intense courant de 
coopération judiciaire entre elle et les juridictions nationales. 
Ses interprétations ont été, comme par osmose, spontanément 
reprises par l’ensemble des Cours et tribunaux des Etats mem- 
bres. Ainsi, progressivement mais continôment, ces règles de 
droit ont pu trouver sans heurt une application identique dans 
l’ensemble de la Communauté. 

Qu'on y soit jusqu'alors parvenu n’est nié par personne. On 


(91) Dans les aff. Van Haaster, 30 octobre 1974, Rec., 1974, p. 1123, Galli, 
28 janvier 1976, Rec., 1976, p. 47 et les autres arrêts cités p. 128. 

(92) Cour constitutionnelle d'Italie, 80 juin 1969, EVERSEN-SPERL, 1969, p. 3596. 

(93) Cass. Belgique, 27 mai 1971, Rev. frim. dr. eur., 1971, 422. 

(94) Conseil d'Etat d’italie, 26 septembre 1974, arrêt n° 265. I1 Consiglio di 
Stato, Rassega di Gurisprudenza, 1974, p. 1067. 

(95) Une ordonnance du Hoge Raad du 28 janvier 1971 (EVERSEN-SPERI, 
1971, n° 4447) estime toutefois que les dispositions du traité relatives à l’agricul- 
ture n’affectent pas la compétence des Etata membres d'arrêter des réglementa- 
tions de prix. Dans le même sens College van berosp, 16 juin 1970, EVRRSEN- 
SPERL, 1970, n° 4088. Voir cependant la jurisprudence de la Cour, supra, page 124. 
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peut, en effet, constater qu'après moins de dix ans, en dépit 
des difficultés juridiques et des vicissitudes économiques ou poli- 
tiques de toutes sortes, les juridictions des Etats membres sont 
parvenues à mettre en œuvre une jurisprudence généralement 
homogène en cette matière. 

On ne saurait prétendre en dessiner un panorama complet. 
Quelques touches rapides permettront cependant d’en rendre 
compte. 

La constatation qui frappe d’abord est la fréquence avec 
laquelle le juge national se référant spontanément, quand il le 
peut, aux arrêts interprétatifs de la Cour, assure d’emblée l’ap- 
plication uniforme du droit agricole. Cela est le fait, et des juri- 
dictions suprêmes (96), et des Cours et tribunaux d’instance ou 
d'appel (97). Parfois même le juge national s’appuie sur ces 
arrêts pour les appliquer par analogie (98). Parfois encore il 
élucide une difficulté d’interprétation des arrêts de la Cour elle- 
même en se référant à leurs motifs (99). 

Pénétrant dans les complexes mécanismes de la préférence 
communautaire, il met en œuvre leurs dispositions techniques 
dans l'esprit même du traité. Tantôt, il précise la notion d’ex- 
portation vers les pays tiers (100) par opposition à toute expor- 
tation au départ d’un Etat membre qui ne bénéficie pas de la 
préférence intracommunautaire (101). Tantôt il prend appui sur 
ce principe pour analyser une notion comme celle de prix de 
seuil (102) ou les éléments constitutifs de la préférence commu- 
nautaire. 

C’est d’abord du prélèvement que le juge a tenté, non sans 
diversité parfois, de percer la nature. 

Sa fonction est fiscale, disent les juridictions italiennes et 


(98) Bundesfinanzhof, 9 mai 1972, EvERSEN-SPERr, 1972, n° 5098; Bundes- 
finanzhof, 11 juillet 1972, EvEersEN-SPErz, 1972, n° 5059; Bundesfinanzhof, 
6 juin 1973, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 101. 

(97) Voir par exemple Verwaltungsgerichtshof de Hesse, 15 septembre 1971, 
EVERSEN-SPERL, 1971, n° 4649; Finanzgericht de Hesse, 19 décembre 1972, 
EversEN-SPERL, 1972, n° 100 ; Cour d'appel de Milan, 23 mars 1973, EVERSEN- 
SPperr, 1973, n° 818. 

(98) Finanzgericht Hambourg, 4 février 1972, EVERSEN-SPERL, 1972, n° 5109 ; 
Verwaltungsgerichtehof de Hesse, 19 février 1973, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 407. 
(99) Finanzgericht de Hesse, 17 mai 1972, EVERSEN-SPERL, 1972, n° 5072. 

(100) Cass. Belgique, 29 avril 1969, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 8793; Verwal- 
tungsgericht de Hesse, 7 octobre 19688, EvæRsEN-SPERL, 1971, n° 8792. 

(101) Bundesfinanzhof, 80 mars 1971, EvVERSEN-SPRRI, 1071, n° 4440. 

(102) Vorwaltungsgerichtshof de Hesse, 16 mars 1970, Mvmnamn-BrKnr, 1970, 
n° 8068 ; Finanegericht de Hesse, 25 février 1971, Dvxnaxn-Mræhr, 1071, n° 4888. 
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allemandes, mais sa finalité relève uniquement de la politique 
économique. Il constitue une des bases de l’organisation com- 
mune des marchés et fait office de système régulateur des prix, 
d’instrument de stabilisation du marché liée à une politique 
commune des prix (103). Il relève du droit financier et a, dans 
le droit allemand, le caractère de taxes qui font partie de la 
réglementation douanière (104). Comme les droits de douane, 
il sert à couvrir les besoins financiers généraux de l'Etat. Il 
n’est pas la contrepartie d’un service rendu et est imposé à l’en- 
semble des assujettis ; il constitue donc une taxe (105). Pour le 
juge italien, le prélèvement à la même nature et la même fonc- 
tion économique que les taxes à l’importation (106). Il ne pré- 
sente donc pas de différence avec le droit de douane : dans les 
deux cas ce sont des taxes grevant les marchandises qui passent 
une frontière. Elles poursuivent des buts identiques et servent 
en premier lieu d’instrument de politique économique (107). 


Des nuances sont certes perceptibles entre ces diverses expres- 
sions quant à la nature du prélèvement. Mais l’homogénéité des 
jugements et arrêts est le plus souvent sans faille quant aux 
diverses techniques de mise en œuvre, qu’il s’agisse des deman- 
des de préfixation (108), du prélèvement applicable au sucre 
naturel contenu dans les jus de fruits — malgré la présence, pen- 
dant un temps, de deux types de décisions (109) —, des précau- 
tions inhérentes à l’application du prélèvement lui-même (110), 
de la perception simultanée du prélèvement et d’une taxe inté- 


(103) Bundesgerichtshof, 6 juin 1973, EVERSEN-SPERz, 1973, n° 101 ; trib. civ. 
et pén. Milan, 29 janvier 1970, 9 avril 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 8962; 
Finanzgericht de Hesse, 28 juillet 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 3967. 

(104) Verwaltungsgericht Francfort, 29 janvier 1969, EVERSEN-SPERI, 1969, 
n° 3542 et suiv. 

(105) Bundesfinanzhof, 13 octobre 1970, Rec., 1970, n° 3968. 

(106) Cass. Italie, 13 octobre 1969, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 97. 

(107) Cour d’appel Turin, 20 février, 8 avril 1970, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 98. 

(108) Bundesfinanzhof, 27 juin 1972, EVERSEN-SPERI, 1972, n° 6102 ; Finanz- 
gericht Hesse, 12 décembre 1966, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3778; Finanzgericht 
Münater, 26 janvier 1967, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3780 ; Finanzgericht de Hesse, 
12 février 1969, Rec., 1970, n° 4241; Finanzgericht Hambourg, 16 avril 1969, 
EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3762; Verwaltungsgericht Francfort, 26 février 1970, 
EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4267. 

(109) Finanzgericht Hambourg, 17 octobre 1969, EvVERSEN-SPERL, 1970, n° 4268 
exonère du prélèvement ; Finanzgericht de Hesse, 19 février 1970, EVERSEN-SPERL, 
1970, n° 4269, applique le prélèvement. 

(110) Bundesverwaltungsgericht, 8 aoptembre 1972, EVERSEN-SPERL, 1972, 
n° 4908. 


144 POLITIQUES COMMUNES 


rieure de péréquation sur le chiffre d’affaires (111), de la défi- 
nition de la notion d'importation résultant de l’harmonisation 
entre le but des règlements et celui des lois nationales (112), 
de la fixation du jour d’importation (113), de la notion et du 
rôle du prix d'intervention (114), des conditions de validité de 
l'offre à l’organisme d'intervention (116), de la définition com- 
mune de la notion d’origine selon laquelle sont originaires d’un 
pays les animaux vivants qui y sont nés et élevés, etc. (116). 
Partout la même inspiration communautaire oriente l’applica- 
tion judiciaire nationale. 

Comme le prélèvement, la « restitution » à l’exportation a 
donné lieu à une interrogation du juge sur la nature du système. 
Ce ne sont pas des subventions au sens du droit administratif, 
dit un juge, car elles ne sont pas destinées à renforcer la capacité 
économique de l’exportateur bénéficiaire ou de l’enrichir. Elles 
servent d'instrument de compensation entre prix communau- 
taire et prix mondial et rendent possibles les exportations. Elles 
répondent donc à l’intérêt public. Elle n’est pas une libéralité 
car elle compense seulement le prélèvement qui grève la mar- 
chandise (117). 

Différente est cependant l'analyse d’autres juridictions. 
L’étroite connexité juridique et économique entre prélèvement 
et restitution ne justifie pas, à leurs yeux, l’application des dis- 
positions fiscales sur les prélèvements aux restitutions. Les pré- 
lèvements agricoles sont des taxes tandis que les restitutions ne 
représentent pas le remboursement d’impositions perçues. Ce 
sont des subventions à l'exportation (118) et elles font partie 
du droit administratif économique (119). 


(111) Finanzgericht Hambourg, 5 avril 1971, EVERSEN-SPERL, 1971, n° 44659, 

(112) Verwaltungsgericht Francfort, 22 mai 1968, EvErsEN-SPERL, 1971, 
n° 4647. 

(118) Trib. civ. et pén. Milan, 29 janvier 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4198. 

(114) Conseil d'Etat d'Italie, 26 mai 1970, EvERSEN-SPERL, 1970, n° 3966; 
Conseil d'Etat d’Italie, 27 octobre 1970, EVERSEN-SPERz, 1970, n° 4680 ; Conseil 
d'Etat d'Italie, 29 février 1972, EVERSEN-SPERL, 1972, n° 4901. 

(116) Verwaltungsgericht Francfort, 18 mars 1970, EVERSEN-SPERL, 1971, 
n° 4672, 

(116) Cass. France (crim.), 21 juin 1973, D., 1973, IR 176, Bull. crim., 1973, 
692. 

(117) Hessisches Finanzgericht, 17 décembre 1970, KvERSEN-SPER:z, 1971, 
n° 4466. 

(118) Bundesverwaltungsgericht, 14 février 1969, HEvEnRsEN-SPERL, 1969, 
n° 8777, 

(119) Bundesfinanshof, 21 mars 1972, Evenaxnu-Srxuz, 1078, n° 4002. 
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Cette diversité d’appréciation de la nature des restitutions n’a, 
là non plus, aucune incidence appréciable sur la mise en œuvre 
des dispositions techniques partout réalisée dans l’esprit même 
du traité (120). Ainsi en est-il des formalités auxquelles sont 
subordonnés les délais (121), de la notion de force majeure (122), 
des certificats de circulation des marchandises notamment, du 
fameux certificat DD4 qui a donné lieu à tant de contestations 
et que certains jugements exigent comme seul moyen de 
preuve (123), alors que d’autres sont moins formels (124). 

Dans le même esprit, le juge applique les règlements commu- 
nautaires relatifs à la dénaturation des surplus agricoles et exige 
notamment que ce procédé rende les céréales totalement inuti- 
lisables pour la nourriture humaine (125). 

Il est vrai qu’un important débat judiciaire s’est institué sur 
la licéité (126) des règlements communautaires qui exigent des 
entreprises une caution pour garantir la bonne fin des opéra- 
tions pour lesquelles des certificats ont été demandés et obtenus. 
La plupart des juges allemands ont reconnu, comme la Cour 
elle-même, que c'était là un moyen à la fois nécessaire et appro- 
prié en vue de permettre aux autorités compétentes de déter- 
miner de la manière la plus efficace, leurs interventions sur le 
marché des céréales (127). D’autres juridictions ont appliqué les 


(120) Verwaltungsgericht Cologne, 9 mars 1967, EVERSEN-SPERI, 1969, n° 3786 ; 
Finenzgericht Hesse, 12 août 1967, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3790 ; Finanzgericht 
Hesse, 22 août 1967, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3763; Verwaltungsgericht Franc- 
fort, 11 septembre 1968, EVERSRN-SPERL, 1969, n° 3769; Cour d'appel Brescia, 
24 novembre, 15 décembre 1971, EVERSEN-SPERL, 1972, n° 4900 ; Bundesfinanzhof, 
8 novembre 1972, EVERSEN-SPent,, 1973, n° 304 et auiv. 

(121) Verwaltungsgericht Francfort, 29 avril 1970, EVERSEN-SPERL, 1972, 
n° 5175; Verwaltungugericht Francfort, 16 juin 1971, EVERSEN-SPERL, 1972, 
n° 5176. 

(122) Verwaltungsgericht de Hesse, 7 octobre 1968, EVERSEN-SPERLI, 1969, 
n° 3810; Verwaltungsgericht Francfort, 16 janvier 1969, EVERSEN-SPERLz, 1989, 
n° 3811; Verwaltungsgericht de Hesse, 24 février 1969, EVERSEN-SPERL, 1969, 
n° 3807; Verwaltungsgerichtshof de Hesse, 16 mars 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, 
no 4227, 

(123) Bundesfinanzhof, 13 octobre 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, n°a 4217 et 
suiv.; Cour d'appel Milan, 23 mars, 17 avril 1973, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 318; 
F'inanzgericht de Sarre, 31 octobre 1969, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4215 et suiv. 

(124) Finanzgericht de Hesse, 18 août 1968, EversEen-SrerL, 1969, n° 3779; 
Finanzgericht de Hesse, 4 octobre 1968, EvVERSEN-SPERI, 1970, n° 4214; trib. 
Milan, 28 octobre, 29 novembre 1971, EVHRSEN-SPERL, 1973, n° 316. 

(125) Verwaltungsgerichtshof de Hesse, 20 novembre 1972, EVERSEN-SPERIL, 
1972, n° 5126; Verwaltungagerichtshof de Hesse, 17 septembre 1973, EVERSEN- 
BPERL, 1978, n° 887. 

(126) P. 188. 

(127) Voir notamment Verwaltungsgeriohtshof de Hesse, 15 septembre 1971, 
EvEensen-SPrrr, 1971, n° 4460. 
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règlements sans soulever ce problème (128). Mais une juridiction 
allemande (129) s’est maintenue dans une jurisprudence con- 
traire, déniant validité aux règlements communautaires. Ceux-ci, 
estime-t-elle, violeraient des principes comme ceux du libre 
développement de la personnalité, de la liberté de disposer du 
commerçant, de la proportionnalité, de la liberté économique. 
Cela fait beaucoup de principes à la fois! Mais le Bundesverfas- 
sungsgericht à mis fin au conflit (130). 


De son côté, le Conseil d'Etat français a suscité quelque émo- 
tion naguère, à l’occasion d’un arrêt, cependant rédigé avec dis- 
crétion et qui, dans un litige relatif aux céréales, appliquait la 
loi nationale au lieu du règlement communautaire (131). Le 
trouble qu’il suscita tenait en ce que le fait, par la haute juri- 
diction française, de ne pas appliquer une réglementation com- 
munautaire, cependant réclamée par la France en dépit des réti- 
cences de certains de ses partenaires, semblait de mauvais pré- 
sage pour le marché commun tout entier. Cet accident de par- 
cours, demeuré sans lendemain, n’a heureusement pas altéré 
l’application, en France, des règlements de la Communauté ni 
empêché le Conseil d'Etat lui-même d’annuler les actes internes 
contraires à ceux-ci (132). 


La jurisprudence communautaire ne serait pas une œuvre 
vivante si elle ne suscitait jamais de résistances. N’en est-il pas 
ainsi dans l’ordre interne de tous nos Etats ? L'essentiel est que 
l’uniformité d'application se rétablisse malgré les hésitations. 


On en a la preuve d’ailleurs dans l’affirmation quasi unanime 
des principes communautaires en matière agricole par l’ensem- 
ble des juridictions nationales en dehors de toute intervention 
de la Cour. Ainsi l’une d’elles annule-t-elle un décret national 
faisant une fausse application d’un règlement agricole concer- 


(128) Trib. civ. Rome, 19 mai, 11 novembre 1971, EVEBSEN-SPERL, 1972, 
n° 6126. 

(129) Verwaltungsgericht Francfort, 22 mai 1968, EvVERSEN-SPERrI, 1969, 
n° 8800; Verwaltungsgericht Francfort, 11 septembre 1988, EVERSEN-SPERI, 
1969, n°s 8760 et 3801 ; Verwaltungsgericht Francfort, 25 février 1970, EVERSEN- 
SPERL, 1970, n° 4266 ; Verwaltungsgericht Francfort, 24 novembre 1971, EVERSEN- 
SPRL, 1971, n° 4668, 

(130) Bundesverfassungsgericht, 29 mai 1974 (voir plus loin p. 293 et 294). 

(181) Conseil d'Etat de France, 1° mars 1968, D., 1968, 286. 

(132) Conseil d'Etat de France, 27 janvier 1071, Gas. l’al., 1971, 2, 679, D., 
1971, 446, J. C. P., 1071, 18703. Le problèma da la primauté du drolt coommunau- 
taire sur la législation nationale mûme postérieure sera examiné plus lain, p. 284. 
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nant les restitutions à l'exportation (133). Une autre voit dans 
le régime des prélèvements une renonciation partielle de l'Etat 
à sa souveraineté, dans l'intérêt supranational de la Commu- 
nauté (134). Cette autre encore reconnaît une décision de la 
Commission immédiatement applicable dans les Etats mom- 
bres (135). Certaines, placées devant les difficultés situées à 
l'intersection des règlements communautaires et des mesures 
d'exécution nationales, s'efforcent d’apprécier celles-ci à la 
lumière de ceux-là (136). Certaines enfin repoussent les contesta- 
tions soulevées contre la validité des règlements, en vertu des 
principes du droit communautaire et de leur propre constitu- 
tion (137). 

En dépit de divergences limitées et vite résorbées, nous avons 
donc bien affaire à un droit autonome dans ses sources comme 
dans ses procédures, directement applicable en neuf Etats mem- 
bres et dont les Cours et tribunaux assurent uniformément le 
respect. Ce droit affecte des marchés dont le volume représente 
une proportion substantielle des activités nationales. Il s’agit 
donc, non seulement d’une intégration juridique réussie, maïs 
aussi d’une intégration économique simultanée dont les effets 
sont visibles sur un niveau de vie agricole qui, depuis l’origine, 
a connu un développement incontesté. 


Qu'un tel droit demeure cependant judiciairement moins 
utilisé dans celui des Etats membres qui l’a le plus réclamé et 
qui en bénéficie le plus, n’est pas le moindre des paradoxes de 
cette matière. Il en est un autre. Que ce droit ne soit guère uti- 
lisé, sur le plan judiciaire, par les bénéficiaires agricoles pour 
lesquels il à été conçu, institué et développé, et que ceux-ci 
n'aient aucune part à son interprétation est un autre paradoxe. 
Mais ce sont les faits! 

Prendre conscience de ces réalités n’est pas s’aventurer dans 
une voie critique ; c’est constater que le prétoire est déserté par 
les principaux intéressés. 


(183) Conseil d'Etat de France, 16 février 1987, EVERSEN-SPERL, 1968, n° 3078. 

(134) Trib. civ. et pénal Milan, 29 janvier, 9 avril 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, 
n° 3968. 

(135) Cour d'appel Milan, 23 mars, 17 avril 1973, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 317. 

(188) Conseil d'Etat de France, 8 janvier 1973, KVERSEN-SPERL, 1978, n° 852; 
Cour d'appel Lyon, 14 février 1969, EV&R4EN-SPnR1, 1970, n° 4308. 

(187) Vorwaltungsgerichtshof de Hesse, 1°° murs 1071, ÉVERSEN-SPRRLz, 1971, 
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CHAPITRE II. 


Les politiques communes embryonnaires. 


Les dispositions du Traité ne devaient pas seulement être 
complétées par des règles plus précises dans le secteur de la 
politique agricole. Il devait en être de même en maints autres 
secteurs d’activité. Mais on chercherait en vain 4 l'instauration 
d’une politique commune dans le domaine des transports » 
cependant prévue à l’article 3e du Traité. On ferait la même 
constatation de la « politique économique » visée au titre II 
qu’il s'agisse de la « politique de conjoncture » ou de la « poli- 
tique commerciale ». 

Est-ce à dire que rien n'ait été fait à cet égard ? Non, certes. 
Mais il s’agit le plus souvent de concertations non contraignantes 
dont l’efficacité toute relative se couvre du voile pudique de la 
« coopération » entre Etats sous lequel chacun préserve son 
autonomie. Parfois, cependant, quelques textes voient le jour 
sous forme de règlements fragmentaires ou plus généralement 
de directives laissant à chaque Etat membre une marge appré- 
ciable d’indépendance. 

En attendant que se lève un gouvernement qui renouvelle 
en l’un ou l’autre de ces domaines ce qui fut naguère demandé 
— et finalement réalisé — dans celui de la politique agricole 
commune, le juge n’aura donc que de rares occasions de consa- 
crer une intégration juridique là où les Etats ne l’ont pas précédé. 

Aussi, le secteur des transports est-il présentement à peu près 
le seul à donner vie à un faible courant contentieux. Celui-ci 
s’est limité, pour la Cour, à une demi-douzaine d’affaires dont 
deux concernaient directement des Etats membres, une autre 
les rapports entre la Commission et le Conseil et trois des ren- 
vois préjudiciels des juridictions nationales. 

L'objet de ces litiges concerne d’abord des questions de tarifs 
ou de taxes. Ainsi l’Italie, qui appliquait des tarifs spéciaux aux 
transports de produits alimentaires à titre d’aide régionale dans 
le cadre de l’article 80, contesta-t-elle en vain devant la Cour 
une décision de la Commission qui lui refusait le maintien de 


n° 4681; Verwaltungsgerichtshof de Hesse, 15 septombrs 1971, HVERSEN-SPERL, 
1971, n° 4649, C’est 1à une question qui sers examinée plus loin p, 289 (primauté). 
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telles mesures (138). Ainsi la Société des Chemins de fer néer- 
landaïs, qui avait demandé à son gouvernement d’être déchar- 
gée de diverses obligations de service public pour le transport 
des personnes et des marchandises, contesta-t-elle devant son 
juge national la portée de « l'obligation tarifaire » au sens d’un 
règlement du Conseil que la Cour eut à interpréter (139). 

Dans le cadre des transports routiers c’est l’application de 
la T.V.A. qui a d’abord fait l’objet d’une procédure. Le Conseil 
ayant décidé que ce système se substituait aux taxes spécifiques 
tenant lieu de taxe sur le chiffre d’affaires, l'Allemagne mit donc 
en vigueur la T.V.A., puis institua une taxe à la tonne-kilomètre 
sur les transports par route à grande distance pour des raisons 
de coordination entre les divers modes de transports. Plusieurs 
entreprises de transports ont contesté cette taxe, devant le juge 
allemand, au regard du droit communautaire. La Cour, saisie 
en interprétation, devait décider qu’une décision du Conseil, 
combinée avec une directive, était susceptible de produire des 
effets directs et qu’une taxe à la tonne-kilomètre n’était pas du 
type d’une taxe sur le chiffre d’affaires (140). 

C’est aussi au sujet des transports par route que la Cour fut 
amenée à rendre un important arrêt dans un litige opposant la 
Commission au Conseil. Un accord international sur les trans- 
ports routiers (A.E.T.R.) avait été signé en 1962 par cinq des 
six Etats membres, mais n’était pas entré en vigueur. En 1967 
les négociations avaient été reprises. Maïs en 1969, un règle- 
ment du Conseil était intervenu qui fixait, dans le cadre com- 
munautaire, certaines des règles qui faisaient par ailleurs l’objet 
de ces négociations. Cependant en 1970, les Etats membres 
décidaient, dans le cadre du Conseil, de négocier et signer indi- 
viduellement une nouvelle convention A.E.T.R. Contre cette 
décision, la Commission s’est pourvue devant la Cour qui y fit 
droit. Celle-ci observa que, chaque fois que, pour la mise en œu- 
vre d’une politique commune prévue par le Traité, la Commu- 
nauté a pris des dispositions instaurant des règles communes, 
les Etats membres ne sont plus en droit, individuellement ou 
collectivement, de contracter avec les pays tiers des obligations 


(188) Italle c/ Commission, 9 juillet 1969, Rec., 1969, p. 278. 

(189) Chemins de Fer néerlandais, 27 novembre 1978, Reo., 1973, p. 1209, 
Quotidien juridique, 4 avril 1974. 

(140) Grad, 4 octobre 1970, Rec., 1970, p. 887. 
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affectant ces règles. Cette transposition en la matière d’un adage 
connu tirait du Traité ses conséquences nécessaires (141). Trans- 
férer et retenir ne vaut! 

Les transports routiers ont aussi donné matière à litige dans 
l’ordre social. Un conducteur de car conduisant des voyageurs 
en Allemagne n’avait pas pris, au cours des vingt-quatre heures 
précédentes, un repos de 10 heures consécutives. Poursuivi péna- 
lement, il a invoqué que la disposition communautaire en cause 
ne comportait aucune obligation pour lui, celle-ci ne s’impesant 
qu’à son seul employeur. La Cour, saisie pour interprétation, 
décida que le règlement communautaire imposait le respect du 
repos tant aux membres des équipages eux-mêmes, qu'à l’em- 
ployeur tenu de leur permettre de prendre le repos journalier 
prescrit (142). 

Enfin, le domaine social, mais dans le secteur des transports 
maritimes, donna lieu à recours en manquement. La législation 
française prévoyait, en effet, que le personnel des navires devait 
être de nationalité française dans une proportion déterminée. 
La Commission, ayant estimé cette disposition contraire au 
principe de non-discrimination prévu par le Traité, à poursuivi 
la France en manquement. Celle-ci invoqua le caractère incom- 
plet des dispositions du Traité en matière de transports, et 
l’absence de politique commune à cet égard. Mais la Cour décida 
que les dispositions du Traité en cette matière, loin d’écarter 
les règles fondamentales de celui-ci, ont pour objet de les mettre 
en œuvre tout en prévoyant de les compléter par des actions 
communes. Il s’ensuit que l’application aux transports mari- 
times des articles 48 à 51 constitue pour les Etats membres, non 
une faculté, mais une obligation (143). 

Telle est la modeste jurisprudence à laquelle a donné lieu 
l'embryon de politique commune en matière de transports. 
Dissimulerait-elle une plus intense activité des juridictions 
nationales ? Les recueils de jurisprudence ne l’attestent guère. 
Tout au plus peut-on retenir un arrêt de la chambre criminelle 
de la Cour de cassation de France. Anticipant sur l’interpréta- 


(141) Commission c/ Conseil, 81 mars 1971, Reo., 1971, p. 278, Gaz. Pal., 1972, 
1, 44. 

(142) Cagnon, 18 février 1976, Reo., 1976, p. 171, Gas. Pal., 1976, n°° 923-324, 
p. 

48 Commission c/ France, 4 avril 1974, Reo., 1976, p. 850, Gas. Pal., 1974, 
9, 760, Quolidien juridique, 8 août 1974. 


POLITIQUES COMMUNES EMBRYONNAIRES 151 


tion que donnera plus tard la Cour de justice, la haute juridic- 
tion française décide en effet que l’article 80 du Traité n’est que 
l’application au domaine des transports du principe de non- 
discrimination de l’article 7. On ne saurait donc avantager, par 
le moyen de dispositions spéciales prises en matière de transports, 
certaines catégories de produits, d’entreprises, ou d’industries 
par rapport à d’autres (144). 

Le juge néerlandais décidait, de son côté, qu’il n’est pas per- 
mis à une société de chemins de fer d'appliquer des conditions 
inégales à des prestations équivalentes et de faire bénéficier 
certains expéditeurs de conditions ou tarifs spéciaux qu’elle 
refuse à d’autres (145). 

Aussi faïble qu’il soit, ce courant contentieux permet d’obser- 
ver que les moindres dispositions communes sont le siège d’une 
poussée de la pratique qui tend, là aussi, à insérer la règle dans 
la vie judiciaire. Tel est le cas de l'orientation spontanée des 
juridictions nationales à l’égard du principe de non-discrimina- 
tion appliqué en la matière. Tel est aussi l’enseignement tiré 
de l’échec des efforts tentés pour minimiser l'impact des quel- 
ques règles communes existantes (146). Si modeste soit-elle, La 
jurisprudence n’en a pas moins donné lieu à des arrêts dont la 
portée dépasse la matière concernée. Ainsi en fut-il de l’effet 
direct reconnu à une décision du Conseil jumelée à une direc- 
tive (147). Ainsi en fut-il encore de l’irréversibilité de l'apport 
sur le plan communautaire d’une matière relevant antérieure- 
ment de la seule souveraineté des Etats membres (148). 

On voit ainsi à quelle efficacité est appelée toute disposition, 
si limitée qu’elle soit, qui édicte une règle commune. Institu- 
tions, Etats membres, particuliers se relaient alors devant le 
juge pour en tirer toutes les implications. Mais cette observation 
dépasse le secteur des transports ; elle domine en réalité les cha- 
pitres qui viennent d’être consacrés aux produits et aux entre- 
prises ; elle va s'imposer avec plus d’évidence encore dans le 
domaine de la protection des personnes. 


(144) Cass. France (crim.), 19 février 1964, Gaz. Pal., 1964, 2, 42. Voir aussi 
Colmar, 29 janvier 1963, EvERSEN-SPERL, 1963, n° 1364. 

(145) Arrondissementsrechtbank Utrecht, 14 janvier 1969, EVERSEN-SPERL, 
1869, n° 8820. 

(148) Italie o/ Commission, 9 juillet 1969 ; Commission c/ Conseil, 31 mars 
1971; Commission c/ France, 4 avril 1974, déjà cités. 

(147) Grad, 8 octobre 1870, déjà oité. 

(148) Commission o/ Conseil, 81 mars 1971, déjà oité. 


DEUXIÈME PARTIE 


LES PERSONNES DEVANT LE JUGE 
COMMUNAUTAIRE 


Si les droits de la personne ne peuvent être convenablement 
examinés qu’à ce stade, c’est parce qu’ils ont surtout été appré- 
hendés par les Traités en fonction de l’unité de marché. Bien que 
poursuivant un but communautaire plus général, l’objet des 
traités était en effet, non pas certes uniquement, mais essentiel- 
lement économique. C’était à la disparition des frontières éco- 
nomiques qu’ils consacraient la plupart de leurs dispositions. Le 
sort des personnes n’était pas pour autant ignoré, mais leurs 
droits dériveraient d’abord de l’effacement des frontières entre 
Etats et des obligations d’accueil dans les autres Etats qui 
devaient en résulter pour eux. 

La Communauté européenne ne pouvait se limiter à l’aména- 
gement d’un marché commun pour les marchandises sans se 
soucier des personnes. Le préambule du Traité de Rome l’in- 
dique d’ailleurs. Il montre les Etats membres « déterminés à 
établir les fondements d’une union sans cesse plus étroite entre 
les peuples européens ». Ils assignent « pour but essentiel de 
leurs efforts l'amélioration constante des conditions de vie et 
d'emploi de leurs peuples ». 

La Communauté était ainsi instituée pour les hommes par le 
moyen des produits. Aussi faudra-t-il, pour connaître les réac- 
tions du juge à leur égard, considérer le droit communautaire 
des personnes principalement en leur qualité, soit de travail- 
leurs, soit de prestataires de services, soit de candidats à l’éta- 
blissement dans un autre Etat membre, avant de pouvoir exa- 
miner le faisceau de leurs droits individuels à quelque catégorie 
qu'elles appartiennent. 


TITRE PREMIER. 


LES TRAVAILLEURS. 


Les articles 48 à 51 du Traité posent, parmi les conditions de 
la libre circulation des travailleurs, des principes comme ceux 
de non-discrimination en raison de la nationalité, de liberté 
d'emploi et de sécurité sociale. Ces principes ont été mis en œu- 
vre par d'importants règlements du Conseil. Ils ont fait l’objet 
d’une large application dans chaque Etat membre et donné lieu 
à des litiges que tranchèrent Cours et tribunaux nationaux avec 
la coopération de la Cour. 

Mais lorientation des auteurs des traités se retrouve-t-elle 
dans la jurisprudence ? Le juge s’alimente-t-il à la double source 
d'inspiration communautaire et sociale du traité? Autrement 
dit, le droit du travail est-il pour lui véhicule d'intégration et 
cette intégration est-elle à son tour un instrument de protection 
du travailleur ? 


CHAPITRE PREMIER. 


Le droit social, véhicule d'intégration. 


Pour suivre avec quelque rigueur le processus d’intégration 
à travers l’œuvre du juge, force est de se référer aux seules déci- 
sions qui font l’objet de publication ou qui sont réunies par le 
service de Documentation de la Cour avec la collaboration des 
juridictions nationales. Leur volume est assez important pour 
être significatif et permettre l’observation du droit social comme 
phénomène d'intégration sous les aspects quantitatifs de la 
jurisprudence puis à travers les diverses notions juridiques uti- 
lisées. 


SECTION IÎre. —— ASPECTS QUANTITATIFS 
DE LA JURISPRUDENCE SOCIALE. 


I. — L'intégration vue du prétoire. 


À considérer les courants judiciaires qui prennent leur source 
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dans la réglementation sociale de la Communauté, on ne peut 
manquer d'être frappé par la vie intense de ce secteur. Compa- 
rable au contentieux agricole, et plus abondant que celui de la 
concurrence, le flux judiciaire atteint ici un volume et une régu- 
larité significatifs. 

Comment pourrait-il en être autrement tant sont complexes 
les situations créées par le déplacement des travailleurs d’un 
Etat membre à un autre? On imagine sans peine que, pour 
résoudre des situations nées sous des législations nationales 
différentes, le législateur communautaire ait dû édicter des 
règlements d’une lecture parfois rébarbative. 

Au surplus, ce droit social nouveau qui appréhende, sur le 
plan européen, une matière jusqu'alors tributaire du seul droit 
national complété par quelques conventions internationales, ne 
pouvait que provoquer une intense activité judiciaire. Cette 
matière s’est montrée si sensible au droit communautaire que, 
quelques mois ont suffi, après l’entrée des trois nouveaux Etats 
dans la Communauté, pour qu’apparaisse une première affaire 
britannique (1). 

Ce phénomène est d'autant plus caractéristique qu'il se pré- 
sente, non comme passager et attaché aux premières années du 
régime communautaire, mais comme une manifestation perma- 
nente jaillie des profondeurs de la vie sociale. 

Il n’est pas d'année, en effet, où la Cour ne reçoive des litiges 
de ce type. Le courant est assez régulier, pour échapper aux 
variations qui caractérisent d’autres types de contentieux. Il 
a même tendance à se développer. Ainsi le volume des affaires 
sociales portées devant la juridiction communautaire a-t-il plus 
que doublé entre 1972 et 1973. 

Encore ne s'agit-il que du nombre des affaires renvoyées 
devant cette juridiction. Or celles-ci ne constituent qu’une faible 
partie du contentieux communautaire. Elle ne rend pas compte 
du volume plus considérable des affaires jugées directement par 
les Cours et tribunaux des Etats membres en application des 
règlements communautaires. 


II. — Origine nationale du contentieux. 


Pour prendro une vue plus précise du phénomène d'insertion 


(1) Van Duyn, 4 décombre 1074, Rao., 1074, p. 11N7, (as. Pal, 1976, 2, 552. 
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de ce droit dans la pratique nationale, il convient de l’observer 
à travers les juridictions saisies, l’origine des travailleurs con- 
cernés et la nationalité des organismes de sécurité sociale inté- 
ressés. 

On est d’abord frappé par la continuité avec laquelle le con- 
tentieux est alimenté par les tribunaux d'Allemagne, du Benelux 
et de France. Le courant est, à cet égard, à la fois, constant et 
équilibré. De ces trois Etats ou groupe d’Etats, proviennent, 
en effet, des affaires en nombres sensiblement comparables. 
Seule l'Italie paraît rester à l’écart de ce mouvement, puisque 
une seule juridiction italienne depuis 1958 s’est manifestée 
auprès de la Cour à cet égard (2). 

Pourtant, dans la grande majorité des cas, ce sont des travail- 
leurs italiens qui sont demandeurs devant les juridictions des 
autres Etats membres. À considérer en effet l’origine nationale 
des plaideurs dans les litiges renvoyés devant la Cour par les 
juridictions allemandes, belges, françaises, luxembourgeoises ou 
néerlandaises, les travailleurs italiens viennent en tête du nom- 
bre des requérants suivis par les travailleurs allemands, ou néer- 
landais. Les travailleurs belges sont un peu moins nombreux. 
Plus rares encore sont les travailleurs français ou luxembourgeois. 

Sans doute cette situation s’explique-t-elle par le fait que 
l'Italie fournit beaucoup de travailleurs migrants. Les Pays-Bas 
et la Belgique disposent de leur côté de maints travailleurs fron- 
taliers. Mais cette situation n'empêche pas que c’est à leur 
retour dans leur pays d’origine que les intéressés éprouvent des 
difficultés pour la liquidation de leurs droits. Il devrait en résul- 
ter en chacun de ces pays un flux d’affaires correspondant. Or, 
c’est vrai pour le Benelux; ce ne l’est pas pour l'Italie. 

Le contentieux révèle enfin que peu de travailleurs français 
non frontaliers sont employés à l'étranger ; ce qui confirme le 
peu d'’inclination des ressortissants de cet Etat à s’expatrier, 
de même qu'ils ne sont pas naturellement portés à développer 
des activités commerciales ou industrielles hors de leurs fron- 
tières. 

La nationalité des organismes sociaux concernés par les affaires 
judiciaires venues à l’examen de la Cour confirme ces impressions. 
Que les Caisses de Sécurité sociale italiennes soient rarement 


(2) Bonaffini, 10 juillet 1975, Rec., 1975, p. 071. 
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apparues dans les procédures communautaires est un phéno- 
mène notoire, malgré que le travailleur italien soit le deman- 
deur le plus actif et le bénéficiaire le plus fréquent. Quant aux 
autres organismes de sécurité sociale, parties aux procédures 
devant la Cour, ils sont — sensiblement à égalité — d’origine 
néerlandaise, française, belge ou allemande. 


IIL. — Occasion de coopération judiciaire. 


L'intégration judiciaire ainsi révélée se montre d’autant plus 
efficace qu’elle est discrète, et en grande partie volontaire puis- 
qu’elle est le fruit d’une coopération souvent facultative entre 
les juridictions des Etats membres et la Cour de justice. 

Quelques chiffres rendent compte de ce processus et de son 
rythme. 

C’est au total 72 affaires que, en moins de 12 ans — de 1964 
à 1975 —, les Cours et tribunaux ont déférées à la Cour de justice 
à ce titre. Certes, un tiers de ces affaires provenaient de Cours 
suprêmes tenues à utiliser cette procédure. Mais il est remar- 
quable que la très grande majorité ont été renvoyées à l’ini- 
tiative de juridictions de première instance ou d’appel non 
obligées de recourir à cette procédure. 

Ce sont d’abord les juridictions néerlandaises qui, en 1964, 
ont amorcé ce courant, suivies en 1965 par les juridictions alle- 
mandes et françaises, puis luxembourgeoises et belges en 1967. 
Depuis lors il n’est guère d’année qui n’apporte son tribut d’af- 
faires. 

La plupart des juridictions nationales ont usé de cette pro- 
cédure : Conseil d'Etat, tribunaux du travail et Commission 
de réclamation pour la Belgique, Bundessozialgericht, Bundesar- 
boitsgericht, Landessozialgericht et Landesarbeitsgericht pour 
l'Allemagne, Cour de cassation, Cours d’appel notamment de 
Paris, Colmar, Orléans, ou Commissions de sécurité sociale pour 
la France, Cour supérieure de justice pour le Luxembourg, High 
Court of Justice pour la Grande-Bretagne. 

Pour 18 affaires provenant de France de 1964 à 1975, on en 
a enregistré 17 d'Allemagne, 15 de Belgique, 14 des Pays-Bas, 
1 d'Italie et 1 de Grande-Bretagne. Ainsi se manifeste le désir 
du juge national, de tout niveau, de s'appuyer sur l’interprétation 
de la Cour pour appliquer aux cas d'espèce qui leur sont soumis 
les dispositions du droit social communautaire. 
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Comment, cependant, ne pas mentionner la persistance d’une 
situation regrettable susceptible de porter préjudice au travail- 
leur. Rares étaient jusqu'alors, en effet, les affaires dans les- 
quelles il était assisté ou représenté devant la Cour et c’est, en 
son absence, le plus souvent que celle-ci devait juger. Malgré 
la gratuité de la procédure, il n’y a encore généralement, ni 
avocat, ni représentant syndical pour le défendre. Le travailleur 
« migrant » paraît vraiment le plus déshérité de tous. Qui cepen- 
dant peut estimer n’avoir jamais besoin de revendiquer un jour 
le bénéfice de ce droit ? Le chauffeur sur son camion, le travail- 
leur ou l’ingénieur sur son chantier, l’automobiliste sur la route, 
peut être, s’il est à l’étranger, justiciable du droit social commu- 
nautaire. 

Ainsi se présente l'insertion du droit social européen dans la 
vie judiciaire. Pour s’assurer qu’il ne s’agit pas d’un mirage, il 
conviendra de pénétrer au cœur des mécanismes juridiques pour 
en observer le cheminement. 


SECTION II. —— CHEMINEMENTS 
DU DROIT SOCIAL COMMUNAUTAIRE. 


La protection du travailleur dans la Communauté constitue 
un but. Le droit communautaire en est le moyen. Or, ce droit 
doit s'appliquer à toute la Communauté. 

Intégration du droit et protection du travailleur vont donc 
de pair. Mais par quelles voies se manifeste cette solidarité entre 
les deux notions ? 

Ouvrant l’accès de chaque Etat membre aux travailleurs issus 
de tous les autres, le droit communautaire va devoir d’abord 
trancher la question de savoir qui, précisément, est « travail- 
leur »; car, cette qualité doit être la même dans toute la Com- 
munauté. 

Les garanties des traités seraient des leurres, s’il suffisait à 
chaque Etat de se retrancher derrière une définition purement 
nationale de ce terme pour éviter de satisfaire aux obligations 
du Traité. Cette notion étant intégrée à l’ordre communautaire, 
il restera à connaître les garanties qu’elle confère. Libre cireu- 
lation, non-discrimination, protection de l'emploi, sécurité 
sociale : c’est à ce tour d’horizon qu'il convient de procéder. 

Lecourt. — 11 
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I. — Qui est travailleur? 


Quel est donc ce travailleur à qui le traité réserve sa protec- 
tion ? À quoi le reconnaître ? 

Assurément, pour que cette notion soit la même partout et 
revête un sens communautaire, doit-elle s'appuyer sur des dis- 
positions communes : les articles 48 à 51 du Traité. Plus préci- 
sément seront considérés comme travailleurs au sens commu- 
nautaire du terme, tous ceux qui, sous quelque appellation que 
ce soit, se trouvent couverts par les différents systèmes nationaux 
de sécurité sociale visés par l’article 51 (3). 

Loin de se limiter à une interprétation étroite, la Cour con- 
sidère cette notion comme recouvrant, non seulement les tra- 
Vailleurs salariés au sens strict, maïs tous ceux qui leur sont 
assimilés. Tel est évidemment le cas de l’employé (4), mais aussi 
de l’artisan assimilé au travailleur dans la mesure où il est, en 
vertu de la loi nationale, protégé contre un ou plusieurs risques 
par extension de régimes organisés au bénéfice de la généralité 
des travailleurs (5). Tel est le cas d’une personne travaillant à la 
ferme familiale et considérée comme « aidant » au sens de la 
loi belge en matière d’assurance maladie-invalidité (6). 

Le voyageur de commerce itinérant posait des questions plus 
délicates. Un représentant de commerce français domicilié en 
France, mais ayant depuis 10 ans effectué des tournées qui le 
tenaient en Allemagne neuf mois chaque année pour le compte 
d'entreprises françaises et qui y logeait en caravane, pouvait-il 
être considéré comme « travailleur salarié ou assimilé » et solli- 
citer son inscription à la sécurité sociale en France ? Certaine- 
ment, a répondu le juge communautaire (7). 

Les caractéristiques de la notion de « travailleur » au sens du 
Traité conduisent à s'interroger sur la portée de l'expression 
« travailleurs migrants », utilisée par le règlement n° 3. La Cour 
s’est refusée à limiter ainsi une notion que les articles 48 à 51 
du Traité n’avaient pourvue d’aucun qualificatif. Elle voit, en 
effet, en ces dispositions le fondement, le cadre et les limites du 


(8) Unger, 19 mars 1964, Rec., 1964, p. 347, Gaz. Pal., 1964, 1, 424. 
(4) Vasssen, 80 juin 1966, Rec., 1966, p. 877. 

(6) De Oloco, 19 décembre 1968, Rec., 1968, p. 690. 

(6) Janssen, 27 octobre 1971, Reo., 1971, p. 860. 

(7) Angénioux, 12 juillet 1073, Rec., 1078, p. 088. 
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règlement n° 3. Il ne serait donc pas conforme à l’esprit et à la 
lettre de l’article 51 de limiter la notion de travailleur aux seuls 
migrants ou aux seuls déplacements relatifs à l’exercice d’un 
emploi. Rien dans l’article 51 n’impose une telle restriction (8). 
Et qui plus est, certaines dispositions des règlements de sécurité 
sociale peuvent s'appliquer à des travailleurs bien qu’ils aient 
été soumis à la législation d’un seul Etat membre (9). D’autres 
dispositions, comme l’article 52 du règlement n° 3, visent d’ail- 
leurs des situations qui peuvent être indépendantes de tout 
déplacement nécessité par l'emploi. 

Cette orientation a d’ailleurs été finalement consacrée par le 
Conseil qui a écarté de l'intitulé du règlement n° 1408 sur la 
sécurité sociale ce qualificatif contestable. 

Mais tout travailleur au sens du traité est-il, pour autant, 
bénéficiaire de toutes les garanties de celui-ci? L'article 48, $ 4 
prévoit que la qualité de travailleur assortie des protections 
communautaires ne saurait être applicable aux « emplois dans 
l'administration publique ». On conçoit sans peine que les Etats 
membres aient voulu réserver ces emplois à leurs propres natio- 
naux. Mais qu'est au juste un emploi dans l’administration publi- 
que ? Recouvre-t-il toutes les activités de celle-ci, même pure- 
ment manuelles? S’étend-il aux organismes semi-publics ? 

Un Italien engagé comme travailleur qualifié par les Postes 
allemandes était assujetti à la convention collective de celles-ci. 
Il bénéficiait d’une indemnité de séparation, au même titre que 
les postiers allemands éloignés de leur domicile. Une distinction 
ayant été ultérieurement introduite, entre les travailleurs dont 
le domicile était situé à l’intérieur ou hors d'Allemagne, l’Italien 
concerné introduisit un recours. L'administration des Postes lui 
opposa l’inapplicabilité des garanties du Traité en raison de sa 
nationalité. Mais si l’article 48, $ 4 du Traité permet à tout Etat 
de refuser un emploi public à qui n’est pas son ressortissant, les 
garanties du Traité reprennent force au regard des conditions 
de rémunération lorsque l'Etat, ayant passé outre à cet obstacle, 
a engagé le ressortissant d’un autre Etat membre (10). 

C’est donc bien sur. « une conception large du cercle des béné- 


(8) Singer, 9 décembre 1966, Rec., 1965, p. 1191. 
(8) Duffy, 10 décembre 1968, Rec., 1060, p, 597, Gas. Pal., 1970, 1, 298. 
(10) Sotgiu, 12 février 1974, Reo., 1974, p. 158, Ga. Pal., 1974, 3, 742. 
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ficiaires » (11) que repose la notion communautaire de « travail- 
leur » ou de personnes assimilées qui va donner droit aux diverses 
protections du Traité. 


II. — Läbre circulation des travailleurs. 


La première protection à assurer au travailleur est de lui per- 
mettre de se déplacer à son gré à l’intérieur de la Communauté, 
de demeurer librement dans tout Etat membre, et d'y exercer 
un emploi. C’est là un droit important, dont le spectacle du monde 
révèle qu’il est loin d’y être universellement pratiqué. Mais il 
est une réalité dans le droit communautaire. Il suffit d’entrer 
dans les prétoires pour s’en rendre compte. 

Cette réalité dépasse même la personne des travailleurs pour 
s'étendre à toutes celles qui à un titre quelconque relèvent du 
droit communautaire comme prestataires de services, bénéfi- 
ciaires du droit d'établissement, chercheurs d'emploi ou mem- 
bres de leur famille. Quelle que soit la situation de l'intéressé, 
les dispositions applicables en ces divers cas sont fondées sur 
les mêmes principes en ce qui concerne l'entrée et le séjour sur 
le territoire des Etats membres. Toute discrimination en raison 
de leur nationalité est interdite (12). 

Dès ses premiers arrêts, la Cour de justice avait consacré ce 
principe. L'établissement d’une liberté de circulation aussi com- 
plète que possible — décida-t-elle dès l’origine — s'inscrit dans 
les « fondements » de la Communauté. Loin de s’être altérée, 
cette garantie à été consacrée par une jurisprudence abondante. 

Certes, ce droit trouve tout de même une limitation justifiée, 
conformément à l’article 48 du Traité, par des raisons d’ordre 
public, de sécurité publique ou de santé publique. Mais dans 
quel esprit ces exceptions vont-elles être comprises ? 

Une Néerlandaise engagée comme secrétaire par l'Eglise de 
scientologie du Royaume-Uni s’est vu pour cette raison refuser 
l’accès du territoire britannique. L'Etat membre concerné peut, 
en effet, prendre en considération au titre de son ordre public 
le fait que l’intéressée est affiliée à un groupe dont les activités 
sont considérées par lui comme constituant un danger social 
sans pourtant être interdites. Le refus d’entrée dans le pays 


(11) De Cicoo, 19 décembre 1968, déjà oité. 
(12) Royer, 8 avril 1978, Reo., 1976, non enoore publié. 
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concerné est alors possible, même si aucune restriction n'est 
imposée aux nationaux exerçant une activité analogue (13). 

La Cour a-t-elle eu conscience d’être allée trop loin dans une 
voie suscoptible d'aboutir à des décisions nationales discrétion- 
naires ? On la verra, en tout cas, s'orienter dans un sens plus 
restrictif dans les espèces suivantes. 

Un Italien, travaillant en Allemagne, acheta un révolver sans 
autorisation. En le manipulant maladroitement, il blessa mor- 
tellement son frère. Condamné à une amende pour infraction 
à la législation sur les armes et déclaré coupable d’homicide par 
imprudence, il ne fut cependant condamné à aucune peine à ce 
dernier titre, en raison du préjudice moral qu'il avait éprouvé. 
Il fit pourtant ensuite l’objet d’une mesure d’expulsion pour 
des raisons d’exemplarité et de prévention générale. Mais la 
Cour refusa d’interpréter en ce sens le droit communautaire 
applicable (14). 

Un travailleur italien résidant en France depuis sa naissance 
a été l’objet d’une mesure lui interdisant l’accès de certains 
départements dont celui de sa résidence. La Cour considéra que 
la justification de mesures destinées à sauvegarder l’ordre public 
devait être appréciée au regard des règles communautaires ayant 
pour objet, d’une part, de limiter l’appréciation discrétionnaire 
des Etats membres et, d'autre part, de garantir la défense des 
droits des personnes soumises à des mesures restrictives. Ces 
garanties imposent notamment l’obligation pour l'Etat de viser 
le comportement individuel de l’intéressé, l’abstention de toute 
mesure étrangère à l’ordre public proprement dit, le libre exer- 
cice des droits syndicaux, la communication des griefs à l’inté- 
ressé et l’exercice effectif des voies de recours. Enfin, des mesures 
restrictives du droit de séjour limitées à une partie du territoire 
national, ne sont possibles que dans les cas et conditions suscep- 
tibles d'être appliquées aux ressortissants nationaux eux- 
mêmes (15). 

Un ressortissant français condamné en France pour proxéné- 
tisme où il fut en outre poursuivi, mais non condamné, pour 
divers vols à main armée, avait rejoint en Belgique sa femme, 


(13) Van Duyn, 4 décembre 1974, Reo., 1974, p. 1397, Gas. Pal., 1976, 2, 552, 
Quotidien juridique, 17 mai 1976. 

(14) Bonsignore, 25 février 1975, Rec., 1976, p. 297. 

(16) Rutili, 28 octobre 1975, Rec., 19765, p. 1219. 
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qui y exploitait un commerce de café-dancing. N'ayant pas rempli 
les formalités, auxquelles sont astreints les étrangers, d’inscrip- 
tion sur les registres de la population, ordre lui fut donné de 
quitter la Belgique au motif que son séjour serait illégal. Il 
déféra à cet ordre et partit pour l’Allemagne. Mais trois semaines 
plus tard il était de retour..! Arrêté pour non-exécution de 
l’ordre d’expulsion, il fut cependant libéré par ordonnance judi- 
ciaire. Un nouvel ordre de quitter la Belgique lui fut alors signi- 
fié au motif que son comportement rendait sa présence dange- 
reuse pour l’ordre public, aggravé par le fait qu’il n’avait pas 
respecté les conditions de séjour des étrangers et n’avait pas de 
permis d'établissement en Belgique. 

Condamné une première fois à un mois de prison avec sursis 
pour séjour illégal en Belgique; il fut, sous la même prévention 
poursuivi une nouvelle fois pour son second séjour. C’est alors 
que le tribunal correctionnel saisit la Cour pour lui demander 
notamment si un tel prévenu pouvait invoquer à son profit 
l’application directe des dispositions du Traité et des directives 
relatives à la libre circulation des personnes. 

La réponse fut claire. Le droit, pour les ressortissants d’un 
Etat membre, dit la Cour, d'entrer sur le territoire d’un autre 
Etat membre et d’y séjourner est directement conféré à toute 
personne relevant du champ d'application du droit communau- 
taire, indépendamment de tout titre de séjour délivré par l'Etat 
d'accueil. L’omission, par ces ressortissants, des formalités rela- 
tives au séjour des étrangers n’est pas en elle-même constitutive 
d’un comportement menaçant l’ordre public et ne saurait, à elle 
seule, justifier une mesure d’éloignement ou une détention pro- 
visoire en vue d’une telle mesure, même si elle peut, par ailleurs, 
faire en tant que telle l’objet d’une sanction adéquate (16). 

La libre circulation des personnes n’est donc pas, pour le juge, 
un principe abstrait. Elle les prémunit contre tout risque de 
discrimination. 


III. — Non-discrimination. 


Pour obtenir ces garanties, le travailleur n’a pas à mettre en 
œuvre des procédures compliquées. On s’efforasra même d’évi- 


(16) Royer, 8 avril 1976, Reo., 1976, non enuore publié. 
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ter tout formalisme injustifié dans les notifications, les voies de 
recours, ou les conditions de prescription (17). Un travailleur ita- 
lien pourra ainsi introduire dans sa langue un recours en Belgique, 
ou même en français devant une juridiction belge devant laquelle 
la législation nationale exige l’emploi du néerlandais (18). Il lui 
suffit de s'adresser au juge national et le droit social communau- 
taire lui sera appliqué. La Cour affirme en effet qu’une appré- 
ciation correcte de la situation juridique doit amener les auto- 
rités nationales à constater que l’article 48 du Traité étant direc- 
tement applicable en tout Etat membre, et le droit communau- 
taire ayant primauté sur le droit national, ces dispositions engen- 
drent, pour les intéressés, des droits que les autorités nationales 
doivent respecter, et que, dès lors, toute disposition contraire 
du droit interne leur est, de ce fait, devenue inapplicable (19). 

Maintes fois et en maintes matières, ces principes ont reçu 
application. 

Un travailleur italien employé en Allemagne avait été appelé 
dans son pays pour effectuer son service militaire. Sitôt après, 
il revint en Allemagne pour reprendre son emploi. Mais il essuya 
un refus, au motif que la loi allemande n’accordait ce droit qu'aux 
ressortissants allemands. Le juge, cependant, s’opposa à cette 
discrimination (20). 

Un Néerlandais domicilié aux Pays-Bas, mais travaillant en 
Allemagne, avait été victime d’un grave accident du travail lui 
laissant une incapacité de 60 % et lui ouvrant droit à une rente. 
L'employeur 2 alors résilié son contrat de travail. Le travailleur 
a demandé application de la loi allemande, permettant le réem- 
ploi des handicapés. On lui opposa, mais en vain, que sa nationa- 
lité l’empêchait de bénéficier d’une loi réservée aux travailleurs 
allemands. La motivation de la Cour est éclairante. Pour assurer 
la libre circulation des travailleurs, essentielle au marché com- 
mun, dit-elle, l’article 48 du Traité prescrit l’abolition de toute 
discrimination fondée sur la nationalité. Cette disposition n’est 
affectée d’aucune autre réserve que celles relatives à l’ordre 


(17) Rzepa, 12 novembre 1974, Rec., 1974, p. 1241 ; Costers, 3 décembre 1074, 
Rec., 1974, p. 1328 ; Farranto, 18 février 1976, Rec., 1976, p. 157, Gaz. Pal., 1976, 
786. 

(18} Guerra, 6 juillet 1967, Rec., 1987, p. 288 ; Merola, 18 décembre 1972, Rec., 
2, 1973, p. 1266 : 

(19) Commission c/ France, 4 avril 1974, Reo., 1074, p. 859, Gaz. Pal., 1974, 
2, 750, Quotidien juridique, 8 août 1974. 

(20) Ugliola, 15 octobre 1069, Rec., 1969, p. 888. 
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public, à la sécurité ou à la santé publiques. La réglementation 
communautaire en matière sociale est fondée sur le principe selon 
lequel le droit de chaque Etat membre doit assurer, aux ressor- 
tissants des autres Etats membres occupant un emploi sur son 
territoire, l’ensemble des avantages qu’il reconnaît à ses propres 
ressortissants. Il en résulte que l’interdiction de discrimination 
concerne la protection spéciale contre le congédiement que, pour 
des motifs de caractère social, la législation d’un Etat membre 
aocorde à des travailleurs accidentés du travail (21). 

Ce principe trouve également application dans les domaines de 
la rémunération et de toutes autres garanties sociales. Un Etat 
qui a recruté le ressortissant d’un autre Etat membre pour oocu- 
per un emploi public ne peut se prévaloir ensuite de sa nationalité 
pour le discriminer dans les conditions de rémunération (22). 

Une Allemande, résidant en Allemagne, après avoir travaillé 
aux Pays-Bas où elle bénéficie d’une pension de vieillesse a 
demandé à bon droit l'application d’une loi de sécurité sociale 
de ce pays qui est cependant subordonnée à une obligation de 
résidence aux Pays-Bas. L'objet des règlements communautaires 
est, en effet, de garantir à l'intéressé le droit de bénéficier de 
telles prestations même après avoir pris résidence dans un autre 
Etat membre (23). Sinon, il faudrait craindre que, par le biais 
de la notion de résidence, puissent être tournées les dispositions 
impératives du Traité sur l’interdiction des discriminations en 
raison de la nationalité. 

Voici d’ailleurs un autre aspect délicat du même problème. 
Un travailleur allemand assujetti, en raison de ses divers emplois 
antérieurs, aux régimes de sécurité sociale allemand et français, 
était allé travailler en Algérie en 1951 alors que ce pays relevait 
de la République française. Il fut, en 1959, atteint de poliomyélite 
et obtint de ce chef une pension d’invalidité en 1962 en Algérie. 
Rentré en Allemagne, il s’est prévalu des règlements commu- 
nautaires pour demander la prise en charge de sa pension d’in- 
validité par la Caisse française en raison de ce que, l’indépen- 
dance de l’Algérie étant intervenue dans l'intervalle, ce pays 
ne se considérait pas comme engagé au paiement d’une pension 
dont la cause était antérieure à cet événement. Or, un tel tra- 


(31) Marsman, 18 décembre 1972, Rec., 1073, p. 1248. 
(22) Sotglu, 12 février 1974, Reo., 1974, p. 158, Gas. Pal., 1074, 2, 742. 
(28) Smieja, 7 novembre 1978, Rec., 1978, p. 11218. 
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Vailleur devait être, sans discrimination, assimilé aux ressor- 
tissants français placés dans la même situation et, par consé- 
quent, assujetti à la caisse française. Les règlements consacrent, 
en effet, le principe de l’inaltérabilité d’une pension même si le 
bénéficiaire réside sur le territoire d’un Etat membre autre que 
celui où se trouve l'institution débitrice (24). 

Le principe de non-discrimination conduit à une question 
délicate, souvent soulevés à l’occasion de la frontière incertaine 
entre les notions de sécurité sociale et d’assistance. Si les Etats 
membres ont l’obligation d’appliquer l’une aux travailleurs des 
autres Etats membres, ils n’y sont pas tenus pour l’autre. Mais 
où commence l'assistance au regard de la sécurité sociale ? 

Un Italien ayant travaillé en Belgique où il continuait de 
résider, pouvait-il, pour sa pension de vieillesse, bénéficier de la 
loi belge accordant un minimum garanti à tous les Belges dans 
le besoin, âgés de plus de 60 ans et résidant en Belgique ? Si, 
par certains de ses caractères, dit la Cour, une législation sur le 
revenu garanti s'apparente à l’assistance sociale, notamment 
lorsqu'elle retient le besoin comme critère essentiel, elle se rap- 
proche néanmoins de la sécurité sociale par le fait que, ayant 
abandonné l’appréciation individuelle caractéristique de l’as- 
sistance, elle confère aux bénéficiaires une position légalement 
définie donnant droit à une prestation analogue aux rentes 
de vieillesse mentionnées au règlement (25). 

La poursuite des objectifs du Traité permet aussi de consi- 
dérer la notion de sécurité sociale comme incluant un but de 
protection prophylactique. Or celui-ci ne peut être assimilé à une 
simple préoccupation d'assistance, puisque la tuberculose est 
une affection contagieuse présentant un danger pour la santé 
publique et qu’elle à fait l’objet d’une loi spéciale prévoyant 
pour les nationaux des mesures prophylactiques et curatives (26). 

Un enfant italien handicapé, atteint de débilité mentale était 
arrivé en Belgique, à l’âge de 3 ans, avec son père, travailleur 
salarié dans ce pays, qui y bénéficia ensuite pour lui-même d’une 
pension d'invalidité. Le père introduisit une demande d’admis- 
sion de son fils au fonds belge de reclassement social des handi- 
capés. Les règlements prévoient en effet que les ressortissants 


(24) Fiege, 10 octobre 1973, Rec., 1973, p. 1001. 
(25) Frilli, 22 juin 1973, Reo., 1972, p. 467. 
(26) Heinge, 18 novembre 1972, Rec., 1972, p. 1105. 
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des autres Etats membres bénéficient des mesures prises en vue 
de permettre aux travailleurs handicapés de récupérer leur apti- 
tude à l'emploi. Or, le droit pour le travailleur de se faire rejoin- 
dre par sa famille, suppose, dans le cas de l’enfant handicapé, 
que celui-ci puisse aussi bénéficier, dans les mêmes conditions 
que ses homologues nationaux, des avantages en vue du reclas- 
sement social des handicapés (27). 

Une Française, mariée à un Belge établi en Belgique et béné- 
ficiaire de l’assurance maladie belge en tant que travailleur 
salarié, s’est vu en vain, en raison de sa nationalité, refuser 
l'allocation aux handicapés prévue par la loi belge (28). 

Le principe de non-discrimination rend même inopposable 
aux travailleurs ressortissants d’autres Etats membres les clauses 
législatives réservant des avantages sociaux aux seuls ressor- 
tissants nationaux. Aïnsi, l’enfant d’un travailleur italien décédé 
en Allemagne, s'était vu refuser le bénéfice d’une loi bavaroise 
prévoyant des mesures d’encouragement à la formation prévue 
pour les seuls Allemands. Le juge ne l’a pas admis (29). Il en a 
été de même en ce qui concerne la fille d’un travailleur italien 
en France écartée du bénéfice d’une bourse départementale 
dans un établissement scolaire, au motif que le Conseil général 
réservait son aide financière aux seuls Français. La Cour non 
plus n’a pu y consentir (30). 

Plus symptomatique encore est l’arrêt selon lequel « les avan- 
tages sociaux » visés par les règlements peuvent n’avoir aucun 
lien direct avec le travail. Ainsi une Italienne, résidant en France 
après la mort de son mari consécutive à un accident de travail, 
put-elle bénéficier d’une carte de réduction de tarifs de chemin 
de fer accordée cependant aux seules familles nombreuses fran- 
çaises (31). 

Il est une autre forme de discrimination que le traité dénonce 
en son article 119, c’est celle qui sépare travailleurs masculins 
et travailleurs féminins. Il s’agit ici, non plus, d’abolir les fron- 
tières intérieures au marché commun et d’assurer la libre circu- 


(27) Scutari, 11 avril 1973, Rec., 1973, p. 467. 

(28) Callemeyn, 28 mai 1974, Rec., 1974, p. 658; Casta Mazzier, 13 novembre 
1974, Rec., 1074, p. 1261; Fracas, 17 juin 1975, Rec., 1976, p. 670. 

(28) Casagrande, 8 juillet 1074, Rec., 1074, p. 778. 

(80) Alaimo, 29 janvier 1075, Rec., 1975, p. 109, Gas. Pal., 1975, 2, 880, Quoti- 
dien juridique, 5 juillet 1976. 

(81) Oriatini, 80 septembre 1975, Rec., 19785, p. 10886. 
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lation des travailleurs, mais de réaliser en commun un progrès 
social significatif par l’égalisation des rémunérations entre tra- 
vailleurs, quel que soit leur sexe, pour un même travail. 

Une hôtesse de l'air belge, dont le contrat prévoyait la cessa- 
tion de son activité à l’âge de 40 ans, alors que cette clause était 
exclue pour les mêmes emplois occupés par les hommes, en 
appela aux tribunaux de son pays et, au-delà, à la Cour de 
justice. Celle-ci ne crut pas pouvoir cependant reconnaître effet 
à l’article 119, en l'espèce. Des situations discriminatoires qui 
résulteraient de l’application d’un système légal de retraite auquel 
contribuent travailleurs, employés et pouvoirs publics, qui est 
moins fonction du rapport d'emploi que de considérations de 
politique sociale, échapperait, selon cet arrêt, aux exigences de 
l’article 119. Une pension de retraite instituée dans le cadre d’un 
régime légal de sécurité sociale ne constituerait pas ainsi un 
avantage payé indirectement par l'employeur au travailleur en 
raison de l’emploi de ce dernier (32). 

Mais la requérante ne se tint pas pour battue. Elle revint 
devant la Cour dans le cadre d’une autre demande. Elle avait, 
en effet, introduit devant le juge national un recours en répa- 
ration du dommage par elle subi du fait de l'inégalité illicite 
de traitement, entre hôtesses de l’air et personnel navigant 
masculin effectuant un travail identique, au triple point de vue 
de la rémunération, de l’indemnité de fin de carrière et de la 
pension. Le juge belge s’adressa de nouveau à la Cour. Il lui 
demanda si l’article 119 du Traité était directement applicable 
à une telle espèce. 

Qu’allait faire la juridiction communautaire ? Se maintien- 
drait-elle dans la sévère interprétation précédente ? Montrerait- 
elle, au contraire, que sa jurisprudence peut évoluer ? 

Elle établit (33) une distinction entre les discriminations 
directes susceptibles d’être constatées par le juge et les discri- 
minations indirectes plus difficilement identifiables. Elle con- 
stata alors « qu’à tout le moins » dans le premier cas l’article 119 
engendrait, pour les justiciables, des droits que les juridictions 
nationales devaient sauvegarder. Elle écartait ainsi l’objection 
selon laquelle l’article 119 posait seulement un principe dont la 


(82) Defrenne, 25 mai 1971, Rec., 1971, p. 445, Gas. Pal., 1971, 2, 629. 
(88) Defrenne, 8 avril 1976, Rec., 1976, non encore publié. 
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Commission, le Conseil et plusieurs Etats membres avaient admis 
qu’il ne fût pas intégralement appliqué. La Cour précisait, en 
effet, qu’admettre cette objection « risquerait d’ériger la viola- 
tion du droit en règle d'interprétation », ce qu’elle ne saurait 
admettre. 

Mais comment ignorer que la reconnaissance de l’effet direct 

de l’article 119 intervenant quatorze ans après la date à laquelle 
cet article eut dû être appliqué par les Etats, était de nature à 
déclencher une avalanche de recours remettant en cause les 
rémunérations payées dans l'intervalle ? C’est alors que la Cour, 
tenue de dire le droit, mais aussi de ne pas bouleverser l’économie 
des Etats membres par une application rétroactive aux consé- 
quences incalculables, estima que d’impérieuses conditions de 
sécurité juridique empêchaient de remettre en cause les rému- 
nérations passées à l'exception de celles qui avaient fait l’objet 
de recours antérieurs. De toute manière, l’effet direct est assuré 
pour l’avenir. L'importance de cette décision ne saurait donc 
échapper tant dans l’ordre juridique que sur le plan social. 
” Ces divers cheminements vers l'intégration communautaire 
des notions de « travailleur », de 4 libre circulation » et de » non- 
discrimination », vont apparaître plus nettement encore dans les 
difficultés soulevées par l’ouverture, le maintien et le calcul des 
prestations de Sécurité sociale d’un travailleur qui & été employé 
en plusieurs Etats membres. 


CHAPITRE II. 


Intégration juridique et prestations 
de sécurité sociale. 


Pour assurer la réalisation des fins sociales du Traité, l’arti- 
cle 51 de celui-ci, après avoir fixé, dans une disposition-cadre, 
les objectifs à atteindre en matière de prestations sociales, à 
laissé aux règlements le soin de les mettre en œuvre. 

Ces objectifs étaient d'importance. Pour permettre aux tra- 
vailleurs de se déplacer librement dans la Communauté et d'y 
ocouper un emploi, encore fallait-il leur assurer, d’une part que 
leurs droits aux prestations sociales acquis dans un pays ne 
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seraient pas perdus et, d'autre part qu'à ceux-ci s’ajouteraient 
les prestations que leur travail pourrait leur ouvrir en d’autres 
Etats membres. Ainsi tout travailleur peut-il en vertu de l’ar- 
ticle 61 du Traité, totaliser pour l’ouverture et le maiïintien du 
droit aux prestations toutes les périodes de travail qu'il aura 
effectuées sous les législations des Etats où il à été employé. 

Cette règle en entraînait une seconde qui sera surtout expli- 
citée par les règlements d’application, celle dite de « proratisa- 
tion ». Lorsqu'il est nécessaire de faire appel à la totalisation des 
différentes périodes nationales pour obtenir l’ouverture d’un 
droit à prestation dans un Etat, le calcul de cette prestation doit 
être effectué au prorata de cette période par rapport à la tota- 
lité des diverses périodes de travail. 

Par cette double règle, le travailleur ne doit perdre le bénéfice 
d'aucune période de travail. Mais c’est compter sans la com- 
plexité et les surprises de législations nationales disparates qui, 
additionnées, ne permettent pas toujours d’atteindre le but 
protecteur et conservatoire du Traité. Ce sera le rôle du juge de 
faire prévaloir celui-ci sur les aléas de celles-là. Mais par quels 
moyens ! 

La matière bat, en effet, tous les records de complication et 
en tous les Etats. Partout, rien que pour les ressortissants natio- 
naux, c’est déjà un foisonnement de régimes, de prestations, 
de systèmes particuliers qui défient tout effort de synthèse. Pré- 
tendre tirer de la juxtaposition de neuf types de ce genre une 
source, à la fois d’unité de protection sociale et de clarté pour 
les travailleurs qui se déplacent dans la Communauté, peut 
s’apparenter à la quadrature du cercle. 

On aurait pu tenter de doter ces travailleurs d’un régime 
communautaire particulier. On ne l’a pas fait. Le Conseil s’est 
seulement efforcé de coordonner entre eux les divers régimes 
nationaux. Il en est resté là ; en ne laissant parfois au juge que 
le choix, ou de léser le travailleur au regard du traité, ou de lui 
reconnaître des droits que d’aucuns ne manquent pas de consi- 
dérer comme excessifs. 

Maintes fois la Cour a dû constater que les règlements n’avaient 
pas organisé un régime commun de séourité sociale (34), mais 


(84) De Moor, 5 juin 1967, Rec., 1967, p. 265, Gas. Pal, 1967, 2, T3 Coldite, 
5 juillet 1907, Rec., 1967, p. 207, Gas. Pal, 1967, 3, 
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une simple coordination de législations nationales non encore 
harmonisées (35). Faut-il dès lors parler de droit intégré? Et 
si protection sociale communautaire il y a, sa source ne serait- 
elle pas dans les législations nationales plus que dans le droit 
communautaire ? 

S’il en était vraiment ainsi, le travailleur qui se déplace dans 
la Communauté n’aurait que faire des dispositions communau- 
taires, le droit de chaque Etat devrait lui suffire. Or, il à fallu 
lui conférer, par le Traité, des droits propres à lui conserver les 
avantages acquis dans les divers cadres nationaux et y ajouter 
des droits spécifiques. La réglementation communautaire est 
donc créatrice de droits même si, souvent, elle coordonne des 
législations nationales. Les régimes de sécurité sociale demeurent 
nationaux, mais leur juxtaposition au bénéfice du travailleur 
qui se déplace dans la Communauté relève du droit communau- 
taire directement applicable. C’est ce droit intégré dont il con- 
vient de mesurer l'effet protecteur. On le recherchera à travers 
d’une part, les moyens communautaires mis en œuvre, d’autre 
part, leurs conséquences sur les divers types de prestations 
sociales. 


SECTION Ire. — MovEns COMMUNAUTAIRES 
DE PROTECTION SOCIALE. 


Le juge ne tire évidemment pas de son propre fond les instru- 
ments par lesquels il assure les protections voulues par le traité. 
Les éléments lui sont fournis par le traité lui-même, et par les 
règlements d’application conformes à celui-ci. Ainsi en est-il des 
diverses notions sur lesquelles repose le système communau- 
taire. 


IL — Totalisation des périodes. 


La plus importante disposition du Traité en cette matière 
permet, comme on l’a vu, de totaliser des périodes de travail 
accomplies par le travailleur en plusieurs Etats membres, pour 
lui ouvrir dans l’un d’eux un droit à prestation auquel, sans 
cela, il ne pourrait prétendre. 

Cette notion, apparemment simple, est cependant lourde de 
difficultés, dès qu’elle est confrontée aux réalités de régimes 


(35) Mancuso, 6 décembre 1978, Rsc., 1070, p. 1440. 
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nationaux difficilement conciliables. Aussi voit-on parfois 8e 
manifester à la barre des tentatives qui, prenant acte de cette 
situation, suggèrent des solutions susceptibles de remettre en 
cause les objectifs du Traité. 

Voici un travailleur qui a été employé pendant 100 trimestres 
en Allemagne et 50 en France. Ayant obtenu sa pension de 
vieillesse en Allemagne, il continue de travailler en France pour 
atteindre les 60 trimestres nécessaires à l’ouverture de son droit 
à pension dans ce pays. La caisse française estime cependant 
que la pension de vieillesse doit être ouverte simultanément en 
France et en Allemagne en totalisant obligatoirement toutes les 
périodes. Ainsi aboutirait-on en France à une pension moindre 
que celle à laquelle le travailleur aurait droit par l’application 
du seul droit français. Mais c’est aller à l'encontre des objectifs 
du Traité. Aussi, la Cour constata-t-elle que l’obligation de liqui- 
der simultanément les pensions de vieillesse dans divers Etats 
membres ne résultait d'aucun texte. Elle risquerait, en outre, 
de priver le travailleur de droits ouverts dans un pays et du 
droit qu’il possède dans un autre de différer la liquidation de 
sa pension (36). 

Il peut arriver, en effet, qu’en totalisant des périodes dépen- 
dant de régimes nationaux différents, un travailleur, loin d’y 
trouver avantage, perde des droits auxquels il aurait pu préten- 
dre sans cette opération. Tel est le cas de celui qui, occupé pen- 
dant 124 trimestres en France et 24 en Belgique, a demandé 
la liquidation de sa pension de vieillesse en France. La Caisse 
ayant totalisé ces 124 + 24 soit 148 trimestres, observa que la 
législation française « plafonnait » la pension à 120 trimestres. 
Elle accorda en conséquence 120/148*5 de la pension française. 
Quant à la pension belge elle devait être suspendue parce que 
la loi belge interdit le cumul d’une pension et d’un salaire! Or, 
sans la totalisation, la Caisse française eût dû accorder la plé- 
nitude de la pension de vieillesse et non les 120/148*5 de celle-ci, 
C’est bien ce que décide le juge. L'article 51 du Traité vise, en 
offet, à accorder au travailleur le bénéfice de la totalisation, mais 
sans diminuer ses droits tels qu'ils auraient existé en l’absence 
de cette mesure. Cet objectif serait méconnu si, pour user de 
la libre ciroulation qui lui est garantie, le travailleur devait, 


(86) Colditz, 6 juillet 1867, déjà cité. 
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par l'effet des règlements, perdre des droits déjà acquis dans 
un Etat membre (37). 

La Cour ne cesse de répéter ce principe. Elle insiste d'autant 
plus à cet égard que quelques dispositions des règlements pou- 
vaient paraître empiéter sur certains droits des travailleurs, 
Aussi ne se lasse-t-elle pas de répéter que les règlements doivent 
assurer, conformément aux articles 48 à 51 du Traité, la libre 
circulation des travailleurs (38) et ne peuvent, dès lors, leur 
ôter les droits qu’ils possèdent déjà en vertu de la simple appli- 
cation d’une loi nationale (39). Bien au contraire, ces règlements 
sont destinés à favoriser, sous certains aspects, les travailleurs 
issus des autres Etats membres en leur permettant de valoriser 
les droits incomplets qu’ils avaient pu acquérir à la faveur de 
leurs divers séjours. Dazs le doute, les règlements doivent être 
ainsi interprétés (40). 

Cet objectif comporte donc l'élimination de toute entrave 
législative désavantageant les travailleurs communautaires et 
tend à éviter que leur situation se trouve défavorisée (41). Si 
toute perte de droits est prohibée (42) c’est parce que ce serait 
se placer en dehors de la finalité et du cadre du Traité que 
d'imposer aux travailleurs une réduction de leurs droits sans la 
contrepartie d’avantages au moins équivalents (43). Mieux 
même, pour assurer la libre circulation des travailleurs, les droits 
que leur assurait la législation de leur pays leur seront maintenus 
et s’y ajouteront ceux qu’ils acquerront dans le pays où ils se 
rendent. 

Cette orientation est bien une des constantes de la jurispru- 
dence. La Cour n’a cessé de l’affirmer sous l’empire du règlement 
n° 3. L'article 51 vise, dit-elle, le cas où la législation d’un Etat 
membre n’ouvrirait pas, à elle seule, un droit à prestation ou 
n’accordersit qu’une prestation inférieure au maximum. Mais 
la totalisation ne peut être imposée si elle a pour effet d’amoindrir 
une prestation déjà acquise. En ce cas, l’article 28, $ 3, du règle- 


(87) Goffart, 80 novembre 1967, Rec., 1967, p. 414. 
(38) Singer, © décembre 1065, déjà cité. 

(89) Niemann, 28 mai 1974, Reo., 1074, p. 871. 

(40) Ciechelski, 5 juillet 1967, Res., 1967, p. 285, Gas. Pal., 1967, 2, 5. 

{41) Nonnemacher, © juin 1964, Reo., 1064, p. 557. 

(42) Van der Veen, 18 juillet 1964, Rsc., 1084, p. 1105, Gas. Pal., 1064, 5, 185. 
(43) Duffy, 10 dévembre 1869, déjà olté. 
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ment n° 3 devrait être considéré comme incompatible avec 
l’article 51 du Traité (44). 

Cependant, le travailleur ne dispose pas pour autant d’un 
choix. Il n’a pas à opter pour la totalisation. Celle-ci dépend 
de conditions objectives. Elle s’applique dans des cas bien 
déterminés et est sans objet dans le cas où l’effet recherché 
par l’article 51 du Traité est atteint en vertu de la seule légis- 
lation nationale. Elle n’affecte donc pas le travailleur à qui la 
totalisation n’est pas nécessaire pour l’ouverture du droit aux 
prestations (45). 

Le règlement n° 1408/71 qui a remplacé le règlement n° 3 
a-t-il modifié ces principes ? Mais d’ailleurs le pouvait-il ? C’est 
ce qu’a voulu savoir le juge belge en interrogeant la Cour sur la 
validité d’une disposition de ce nouveau règlement. Un Italien 
qui avait été employé 17 ans comme mineur en Belgique et 
7 ans comme travailleur en Italie, s'était vu attribuer une pen- 
sion de vieillesse en Belgique, sur la base de la seule période 
belge et en vertu de la seule loi belge. Il bénéficiait, par ailleurs 
en Italie d’une pension de vieillesse calculée au prorata de la 
période italienne par rapport au total de ses périodes de travail. 
Mais l'institution belge entendit limiter la pension globale 
au montant théorique prévu au nouveau règlement. La Cour s’y 
refusa et déclara non valide l’article 46, $ 3, de ce règlement, 
dans la mesure où il imposerait une limitation du cumul de deux 
prestations acquises dans des Etats membres différents. Appuyée 
sur l’article 51 du Traité la Cour se refuse de diminuer le montant 
d’une prestation acquise en vertu de la seule législation natio- 
nale (46). 


II. — Proratisation. 


La totalisation des périodes à, en principe, pour conséquence 
la nécessité de calculer la ou les prestations bénéficiaires de cette 
mesure au prorata de la période concernée par rapport au total 
des périodes de travail prises en compte (47). 


(44) Nieman, 28 mai 1974, Rec., 1974, p. 571. 

(46) Couture, 12 décembre 19687, Rec., 1987, p. 487 ; Guissart, 13 décembre 1967, 
Rec, 1987, p. 561. 

(46) Petroni, 21 octobre 1975, Reo., 1976, p. 1149 ; Massonet, 25 novembre 1976, 
Reo., 1076, p. 1478. 

(47) Plaquevent, 9 décembre 1076, Rec., 1976, p. 1581. 
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C’est là une mesure équitable. Sans elle la période de travail, 
insuffisante pour ouvrir le droit aux prestations, serait perdue 
pour le travailleur. Mais considérée comme fictivement valable 
pour l’ouverture de ce droit grâce au procédé de totalisation, 
il faut bien, pour le calcul de la prestation, lui donner une valeur 
proportionnelle à la période nationale considérée par rapport 
à la totalité des périodes de travail. 

Mais à côté des cas où cette « proratisation » parvient à des 
résultats équilibrés, il en est d’autres, comme on l’a vu, où le juge 
n’a le choix qu’entre une solution préjudiciable au travailleur, 
donc contraire aux objectifs du Traité, ou un cumul de droits, 
susceptible de paraître excessif. 

Cette alternative est apparue pour la première fois dans une 
affaire jugée par la Cour d’appel de Paris (48). Le travailleur 
italien concerné parvenait, en effet, par la totalisation et la 
proratisation à un ensemble de prestations italiennes et françaises 
inférieures à celle que lui eût accordé l’un seulement de ces 
régimes. La solution, à laquelle la Cour de Paris est ainsi par- 
venue, à paru si inéquitable à l’auteur de l'arrêt, qu’il prit la 
plume pour regretter, dans une note au Dalloz, l’injustics d’un 
procédé aboutissant à priver le travailleur de droits acquis. 

C'était imputer bien vite au droit communautaire une défail- 
lance qui serait aisément apparue sans objet si la procédure 
préjudicielle, alors peu utilisée en France, avait été mise en 
œuvre. C’est ce qui est arrivé aussitôt que la Cour de justice a 
été invitée à statuer sur la validité de l’article 28 du règle- 
ment n° 3 (49), après maintes tentatives d'interprétation. 

La veuve d’un travailleur assuré aux Pays-Bas y percevait 
une pension à laquelle la Caisse néerlandaise entendait appliquer 
le calcul prorata temporis au motif que cette veuve percevait 
une rente en Allemagne où son mari avait aussi travaillé. Mais 
aucune raison n'impose de réduire une pension, acquise en 
totalité dans un Etat membre par application de la seule légis- 
lation de cet Etat, au motif que l'intéressé aurait acquis des 
droits dans un autre Etat membre. C’est donc bien dans la seule 
hypothèse où la totalisation des périodes est nécessaire pour 
ouvrir un droit à prestation que, currélativement, le caloul de 


(48} Paris, 4 mars 1964, D., 1964, 419, note Minjos; Gas. Pal., 1064, 2, 198. 
(49) Niemann, 28 mai 1974, déjà oité, 
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cette prestation est proportionné à la durée de la période de 
travail effectuée dans ce pays par rapport au total de celles 
accomplies dans l’ensemble du marché commun. La proratisa- 
tion est donc complémentaire de la totalisation (50) et elle n’est 
nécessaire que lorsque la totalisation est inévitable. 

Un travailleur, qui a été employé pendant 113 trimestres en 
France où il a acquis un droit à pension en vertu du seul droit 
français, avait aussi travaillé pendant 21 trimestres en Allemagne 
où un modeste droit à pension ne pouvait s'ouvrir qu'après 
15 ans de travail et, par conséquent, grâce à la totalisation des 
périodes françaises et allemandes. Dès qu’a été ouverte la 
pension allemande proratisée, la Caisse française a révisé en 
baisse la pension française. Elle crut devoir additionner les 
périodes françaises (113 trimestres) et allemandes (21 trimestres), 
appliquer le proratisation et, en outre, calculer celle-ci sur la 
base de 120 trimestres, maximum prévu par la législation 
française. De la sorte, le travailleur qui avait cependant droit 
à la totalité de la pension française par application du seul droit 
français se serait vu amputer d’une partie de ses droits, pour 
pouvoir acquérir la modeste pension allemande. Aussi fut-il, 
une nouvelle fois, jugé que la proratisation est exclue si le droit 
à pension est ouvert sans totalisation des périodes (51). 

C'est d'ailleurs en ce sens que se trouve maintenant fixée 
la jurisprudence française (52). Ainsi, un travailleur italien, 
jouissant en France d’une période d’assurance capable à elle 
seule de lui assurer une pension d’invalidité, peut-il prétendre 
à la liquidation de celle-ci d’après les normes de la seule légis- 
lation française (53). 

Le même problème fut posé aux Pays-Bas. Un travailleur 
néerlandais s'était vu appliquer la proratisation au motif qu’il 
avait effoctué des périodes de travail en Allemagne. La Cour 
s’y opposa. Le calcul de la pension prorata temporis n’est appli- 
cable que si, pour l’acquisition, le maintien ou le recouvrement 


(50) Van der Veen, 16 juillet 1964, Rec., 1964, p. 11065, Gaz. Pal., 1962, 2, 189 ; 
Niemann, 28 mai 1974, déjà cité. 

(51) Cielcheski, 5 juillet 1967, Reo., 1967, p. 285, Gas. Pal., 1987, 2, 5; De Moor, 
6 juillet 1967, Reo., 1967, p. 265, Gas. Pal., 1967, 2, 7 ; Guissart, 13 décembre 1987, 
Reo., 1967, p. 562. 

(53) Cass. France (oh. sociale), 3 juillet 1970, Droit soclal, 1971, 150; Paris, 
9 juin 1970, D., 1970, 882. 

(58) Lyon, 11 avril 1978, Semaine juridique, 80 janvier 1974. 
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du droit à prestation, il a fallu recourir à la totalisation avec 
d’autres périodes de travail dans la Communauté (54). 

Une difficulté particulière cependant peut se présenter s’il 
faut juxtaposer des périodes de travail accomplies sous l’empire 
de systèmes de sécurité sociale différents, les uns faisant dépendre 
le niveau des prestations de la durée du travail effectué, les 
autres pour lesquels le simple fait du travail ou de la résidence 
ouvre droit à prestation forfaitaire. La proratisation est cepen- 
dant applicable sur celle-ci lorsque la totalisation intervient (55). 

Cette solution appliquée aux pensions de vieillesse à été 
contestée dans le cas de pensions d'invalidité. 

Une Italienne bénéficiait d’une pension d’invalidité en France. 
La Caisse française ayant appris qu’elle était, dans son pays, 
titulaire d’une pension d’invalidité en raison de périodes de 
travail qu’elle y avait effectuées, révisa en baisse la pension 
française sur la base de la proratisation. Cette solution fut 
judiciairement condamnée. Les mêmes impératifs s'imposent, 
en effet, en matière d'invalidité comme il en est dans le cas 
de pension-vieillesse. Une interprétation différente aboutirait 
d’ailleurs à une discrimination aux dépens du travailleur migrant. 
Tel serait le cas si lui étaient accordés des droits moindres que 
ceux reconnus au travailleur qui accomplit l’ensemble de sa 
carrière professionnelle dans un seul Etat. Si cette interpréta- 
tion peut conduire parfois à des cumuls de pensions, cette consé- 
quence découle, non de l'interprétation du droit communau- 
taire, mais du système en vigueur qui faute — hélas! — d’un 
régime commun de sécurité sociale, repose sur une simple 
coordination de législations nationales non encore harmoni- 
sées (56). 


TITI. — Les notions de base des règlements. 


A. — La notion de « période ». 


Pour totaliser des périodes, encore faut-il savoir ce qu'elles 
sont. 

L'expression serait sans mystère s’il s'agissait du laps de 
temps pendant lequel un travailleur à été occupé dans un Etat 


(64) Dingemans, 2 décembre 1964, Roc., 1964, p. 1950, Gas. Pal., 1966, 1, 53. 
(55) Plaquevent, 9 décembre 1976, déjà oité. 
(66) Manouso, 6 décembre 1978, Rec., 1978, p. 1440. 
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membre. Mais les règlements emploient aussi l’expression 
« périodes assimilées ». On entend par là toute période qui, sans 
correspondre à un travail proprement dit, est, d’après le droit 
national, considérée comme couverte par le régime national de 
sécurité sociale. 

Un travailleur, qui avait été incorporé dans l’armée allemande 
pendant la guerre, puis retenu comme prisonnier en France 
où il était devenu travailleur libre jusqu’en 1951, fut ensuite 
employé en Allemagne. Atteint de tuberculose, il lui fut alloué 
en Allemagne une pension d'invalidité. Fallait-il, pour le caleul 
de celle-ci, compter comme « période assimilée » les 61 mois 
de guerre et de captivité que la loi allemande considère comme 
« période de remplacement »? C’est par l’affirmative qu’il fut 
statué (57). 

Un Italien, ayant travaillé en Italie et en France, avait 
demandé dans ce dernier Etat une pension d'invalidité qui lui 
fut refusée parce qu’il ne remplissait pas les conditions requises 
par la loi française au moment où le risque est survenu. Cepen- 
dant, ces conditions auraient été satisfaites si avait été prise en 
considération une période de chômage italienne non indemnisée. 
Or, pour savoir si une période de chômage est assimilable à une 
période de travail, c’est à la législation sous laquelle cette 
période a été accomplie qu’il convient de se référer (58). 

Mais comment calculer ces « périodes » ? 

Un travailleur était décédé après avoir été employé 189 semai- 
nes en Italie, 42 mois en Allemagne et pendant une durée con- 
testée en Belgique. Lorsque sa veuve demanda la liquidation 
de sa pension, il fallut savoir quelle unité de temps devait être 
utilisée pour effectuer les opérations de totalisation des périodes : 
semaine, mois ou trimestre ? Il convient, en tout cas, de recourir 
à une unité de temps homogène. Mais, on ne pouvait tenir 
compte de périodes qui, après totalisation avec celles accomplies 
en d’autres Etats membres au cours de chaque unité de temps 
considérée, seraient inférieures à la période retenue par la légis- 
lation nationale (59). 

Se trouve ainsi posé le problème des périodes de courte durée. 
Faut-il en tenir compte? Un Italien, qui avait été employé 


(57) Welchner, 5 décembre 1967, Reoc., 1987, p. 428. 
(58) Murru, 6 juin 1972, Reo., 1972, p. 888. 
(59) Cassutta, 80 novembre 1967, Rec., 1967, p. 400. 
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deux ans en Allemagne, est allé travailler deux semaines en 
Belgique où, ayant dû cesser le travail, il à reçu, pendant un an, 
une prestation de maladie. Une pension d'invalidité lui a été 
refusée par la Caisse allemande, au motif que la « période » belge 
était insuffisante. Tenir pour nulles des périodes de courte durée, 
évite des charges administratives dispendieuses, sans rapport 
avec la dérisoire prestation à en attendre. Mais il en va autrement 
si cette courte période est nécessaire à l’ouverture d’un droit à 
prestations. Le Traité serait violé s’il était alors porté atteinte 
au droit du travailleur à la totalisation (60). 


B. — La notion de « législation nationale applicable ». 


En garantissant aux travailleurs le droit aux prestations, le 
Traité suppose leur affiliation à un système de sécurité sociale. 
Aussi les règlements obligent-ils l'Etat, sur le territoire duquel 
ils sont occupés, à leur appliquer sa propre législation (61). 
Mais quelle est cette législation ? 

Un Néerlandais, résidant aux Pays-Bas, était au service d’une 
entreprise de fourniture de main-d'œuvre de cet Etat. Il était 
conduit tous les jours à son travail en Belgique, par les soins 
de cette entreprise qui l’indemnisait de ses heures de voyage. 
Le travailleur, blessé aux Pays-Bas au cours de ce transport, 
a demandé une indemnité dans cet Etat, en vertu de la loi 
néerlandaise sur les accidents. L'entreprise objecta que la 
législation belge était seule applicable. Non, fut-il décidé : c’est 
celle de l'établissement sous l’autorité duquel il est placé (62). 

Une autre société de main-d'œuvre avait engagé un travailleur 
en France et l’avait, pour trois jours, mis à la disposition d’une 
entreprise en Allemagne. Il y fut victime d’un accident du 
travail. La Caisse française refusa de prendre en charge les frais 
médicaux, au motif que la législation applicable était celle de 
l'Allemagne. Or, l’entreprise qui avait engagé le travailleur 
restait le seul employeur : elle payait Île salaire et pouvait le 
licencier, alors que l’entreprise utilisatrice était débitrice, non 
à l'égard du travailleur, maïs de l’entreprise de main-d'œuvre. 
C’est donc la législation française qui devait être appliquée (63). 


(40) La Marca, 1°° décembre 1970, Reo., 1970, p. 987, Gas. Pal., 1971, 1, 278. 
(81) Nonnenmacher, 9 juin 1964, Rec., 1964, p. 857, Gas. Pal., 1964, 2, 187. 
(82) Van der Vecht, 6 décembre 19687, Rec., 1907, p. 446. 

(88) Manpower, 17 décembre 1970, Reo., 1970, p. 1981, Gas. Pal., 1971, 1, 284. 
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Une Italienne, résidant en France et titulaire d’une pension 
d'invalidité, bénéficiait en outre d’une « allocation supplémen- 
taire » du Fonds Netional de Solidarité. Ayant transféré sa rési- 
dence en Italie, conserve-t-elle encore le droit à cette allocation 
réservée aux personnes habitant en France? La législation 
applicable est, en effet, la législation française (64). 

Un Club français de football fait appel à des musiciens alle- 
mands pour prêter occasionnellement leur concours à trois bals. 
Mais le Club refuse de payer les cotisations de sécurité sociale 
parce que les musiciens relèvent de la législation allemande. 
Ceux-ci sont, en effet, soumis à la législation allemande pour 
autant qu'ils sont affiliés en tant que travailleurs au régime 
allemand de sécurité sociale. Mais, à défaut d'affiliation, ils sont 
alors soumis à la législation sociale de l’Etat membre où ils 
exercent occasionnellement leurs activités (65). 


SECTION LI. — LES DIVERS TYPES DE PRESTATIONS SOCIALES. 


Coordonner les diverses prestations de sécurité sociale acquises 
par une même personne sous l’empire de législations nationales 
différentes ne peut manquer de soulever d’innombrables diffi- 
cultés. Il revient au juge de les résoudre. En voici quelques 
exemples dans chaque type de prestation. 


I. — Prestation de vieillesse. 


La prestation de vieillesse bute parfois sur des règles nationales 
difficilement adaptables au régime communautaire qui, cepen- 
dant, ne peut demeurer inappliqué. 

Tel fut le cas de ce Belge domicilié en France, qui avait tra- 
vaillé en ce pays et en Belgique. Ayant demandé l'allocation 
française aux vieux travailleurs salariés dont on connaît le carac- 
tère particulier, il se vit objecter l’impossibilité d’appliquer la 
totalisation des périodes à une allocation de cette nature qui n’a 
pas les caractéristiques d’une véritable pension, puisqu'elle ne 
dépend pas d’un régime contributif basé sur la cotisation des 
intéressés. Cette objection fut cependant écartée (66). 


(64) Biason, 9 octobre 1974, Rec., 1974, p. 998. 
(65) Football Club d’Andlau, 24 juin 1975, Reo., 1975, p. 789. 
(88) Torrekens, 7 mal 1969, Rec., 1969, p. 125, Gas. Pal., 1969, 2, 19. 
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Une Italienne, ayant travaillé 10 ans au Maroc, a demandé à 
exercer la faculté de bénéficier du régime vieillesse français 
en vertu, et de la législation française et d’un dahir marocain. 
Mais il appartenait au seul juge français de reconnaître si l’inté- 
ressée avait, ou non, été soumise au régime français pendant la 
durée prévue par cette législation (67). 


IT. — Prestation d'invalidité. 


Un ingénieur allemand, travaillant en France et en Allemagne 
pour le compte de deux employeurs, est victime en France d’un 
accident du travail. Quel est donc l’organisme de sécurité sociale 
qui va assurer la charge des prestations? C’est, dit la Cour, 
celui de l’Etat sur le territoire duquel le travailleur exerce une 
partie de son activité et où il à sa résidence (68). 

Un travailleur allemand a accompli toute sa carrière en 
Allemagne, à l’exception de 7 années pendant lesquelles il a 
travaillé aux Pays-Bas. Tombé malade en Allemagne et atteint 
d'incapacité de travail, il y bénéficie de prestations de maladie, 
puis d’une pension d'invalidité. Se prévalant de sa période 
d'emploi aux Pays-Bas, il y demande une pension d'invalidité 
au titre de la loi néerlandaise. Elle lui est refusée, mais en vertu 
d’une clause de non-cumul dont les règlements communautaires 
permettent l'application (69). 


III. — Prestations de maladie. 


Un Néerlandais, bénéficiaire d’une rente vieillesse en Alle- 
magne, était, par ailleurs, assuré volontaire contre la maladie 
près d’une caisse néerlandaise dont il devait recevoir des pres- 
tations en nature. Etant allé résider en Allemagne, il demanda 
en vain à y bénéficier de ces prestations. Le titulaire de rentes 
dues en vertu de la législation de plusieurs Etats membres ne 
peut exiger de l'Etat, sur le territoire duquel il réside, des pres- 
tations en nature, lorsque la législation de cet Etat n’en com- 
porte pas (70). 


(87) Merluzzi, 22 mars 1972, Rec., 1972, p. 176. 
(88) Bentzinger, 1° mars 1978, Rec., 1978, p. 288. 
(69) Kaufmann, 15 mal 1974, Reo., 1074, p. 517. 
(70) Kuns, 11 octobre 1978, Rec., 1978, p. 1098. 
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Une Néerlandaise, assurée volontaire aux Pays-Bas, tombe 
malade en Allemagne au cours d’un voyage. Rentrée chez elle, 
la Caisse lui refuse le remboursement des frais de maladie, au 
motif que la loi néerlandaise ne prévoit ce remboursement, 
pour les assurés volontaires, que si le séjour à l’étranger leur à 
été permis en vue de leur convalescence. Mais le territoire de la 
Communauté ne peut être placé sous des conditions plus oné- 
reuses que le territoire national (71). 


IV. — Allocations familiales. 


Un Italien, assuré pendant 8 semaines en Italie, puis 10 ans 
en Belgique, atteint d'incapacité, puis décédé, a laissé une 
veuve qui à obtenu une pension en Belgique, mais s’est vu refuser 
les allocations familiales pour l’enfant. Le régime italien, était-il 
argué, ne prévoit aucune prestation pour une période aussi 
courte que celle effectuée en Italie et le régime belge ne pourrait 
se voir imposer cette charge. Mais il fut jugé que, lorsque l’orphe- 
lin réside sur le territoire de l’Etat membre où le travailleur 
décédé a accompli des périodes de travail insuffisantes pour 
donner droit aux prestations prévues par la législation du pays 
de résidence, l'institution compétente du pays débiteur de la 
pension est tenue de verser les allocations familiales aux ayants 
droit (72). 

Un Italien, travaillant en Belgique, bénéficiaire des indemnités 
belges de maladie-invalidité, percevait des allocations familiales 
pour ses enfants. Mais, lorsqu'il fut de retour en Italie, celles-ci 
ont été réduites parce que les enfants ne résidaient plus en 
Belgique. Cependant, la Cour considère que le travailleur titu- 
laire d’une pension d'invalidité conserve son droit aux alloca- 
tions familiales sur le territoire de la Communauté, comme s'il 
résidait dans le pays dont il perçoit la pension (73). 


V. — Prestations de décès. 


Un travailleur néerlandais va travailler en France où il décède. 
Sa veuve, ayant réclamé à la Caisse néerlandaise une rente en 
raison de ce que son mari avait été assuré jusqu’à son décès 


(71) Unger, 10 mars 1964, Rec., 1064, p. 347, Gas. Pal., 1964, 1, 424. 
(72) Di Bella, 17 juin 1970, Rec., 1970, p. 415, Gas. Pal., 1970, 2, 388. 
(78) Anselmetti, 25 juin 1076, Rec., 19765, p. 781. 
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en vertu de la loi néerlandaise, se voit opposer un refus. Il est 
alors décidé que le règlement n’interdit pas aux Etats membres, 
autres que celui sur le territoire duquel le salarié était occupé, 
d'appliquer à celui-ci leur législation en matière de sécurité 
sociale (74). 

Une veuve néerlandaise d’employé, affiliée à une caisse de 
maladie pour pensionnés, va travailler en Allemagne et se fait 
radier de cette caisse, puis demande à être réinscrite et se voit, 
en vain, opposer un refus (75). 

Ici, c’est encore une veuve néerlandaise, à qui une pension 
est refusée indûment. Son mari décédé avait cotisé aux Pays-Bas, 
puis en Belgique où il est mort, ce risque était couvert par la 
législation belge. La pension avait été refusée au motif que, 
lors du décès, le travailleur n’était plus assuré au titre de la loi 
néerlandaise et qu'aucune disposition n’imposerait aux insti- 
tutions néerlandaises l’application de celle-ci, du fait que le 
travailleur était couvert par la loi belge (76). 

Là, c’est une Belge, ayant travaillé et habité en Belgique 
et bénéficiaire d’une pension de vieillesse belge. Mariée ensuite 
à un Français qui avait travaillé, habitait en France et y béné- 
ficiait d’une pension vieillesse française, elle est devenue veuve 
alors qu’elle avait acquis, par son mariage, la nationalité fran- 
çaise et habitait en France. La Caisse débitrice de la pension 
du mari prétendit réduire la pension de réversion française en 
complétant seulement celle perçue par la femme en Belgique. 
Mais la Cour décida que les clauses de réduction, prévues par 
une législation nationale en cas de cumul de prestations, ne sont 
opposables aux assurés, que s'ils bénéficient de prestations 
acquises grâce à l’application de ce règlement (77). 


VI. — Prestations de chômage. 


Les prestations de chômage sont, depuis peu — et pour 
cause —, l’objet d’une certaine animation communautaire. 
Elles étaient jusqu’en 1975 inconnues des débats judiciaires. 
La conjonction des dispositions du récent règlement 1408/71 


(74) Nonnenmacher, 9 juin 1964, déjà cité. 

(75) Vaassen, 80 juin 1966, Rec., 1966, p. 877. 

(76) Hagenbeck, 18 juillet 1086, Rec., 1966, p. 817. 

(77) Duffy, 10 décembre 1969, Rec., 1960, p. 009, Gas. Pal., 1970, 1, 208. 
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et du développement du chômage contribuent à porter devant 
le juge un type de litiges jusqu'alors très rare. Ainsi la Cour 
fut-elle, coup sur coup, saisie de deux affaires caractéristiques. 

La première concerne un Italien, qui avait travaillé alterna- 
tivement en Italie, en Allemagne, de nouveau en Italie, puis en 
France où il est tombé en chômage. Il a alors demandé à béné- 
ficier en Allemagne de sa retraite anticipée, comme sa situation 
de chômeur lui en donnait le droit en vertu de la législation 
allemande. Cependant, pour être prise en compte en Allemagne, 
la qualité de chômeur devait être considérée au regard de la loi 
de ce pays, qui impose au chômeur de se tenir à la disposition 
de l'office allemand de placement. Le règlement 1408/71 ne 
s’oppose pas, en effet, à l’existence d’une règle nationale exigeant 
pour l’ouverture anticipée d’un droit à pension que l'intéressé 
se trouve à la disposition de l'office de placement de cet Etat (78). 

La deuxième affaire concerne aussi un travailleur italien. 
Ayant exercé son activité en Allemagne et étant frappé par le 
chômage, il rentre en Italie où il demande les indemnités de 
chômage prévues par la législation de ce pays. Il lui est objecté 
qu’il n’était pas resté à la disposition de la République fédérale 
pendant la période minimale de quatre semaines prévue par le 
règlement communautaire. La Cour ne suivit pas cette interpré- 
tation. Le règlement vise seulement à assurer au travailleur 
migrant la conservation limitée et conditionnelle des prestations 
de chômage de l'Etat compétent — l’Allemagne en l'espèce — 
même s’il se rend dans un autre Etat membre. Dès lors, ce der- 
nier — l'Italie en l'occurrence — ne saurait se prévaloir de 
l’inobservation du règlement par le travailleur pour lui refuser 
le bénéfice des prestations auxquelles il peut prétendre en vertu 
de la législation de cet Etat (79). On le voit une fois de plus, 
les règlements communautaires ne peuvent être opposés aux 
travailleurs pour leur refuser l’application de la loi nationale 
à laquelle ils ont droit. 


VII. — Accidents de la route des assurés sociaux. 


Les accidents de la route peuvent être, eux aussi, justiciables 
du droit communautaire. Une action récursoire contre l’auteur 


(78) D'Amico, 9 juillet 1975, Reo., 1975, p. 891. 
(79) Bonaffini, 10 juillet 1975, Rec, 1975, p. 971. 
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responsable peut permettre, en effet, à un organisme de sécurité 
sociale d'obtenir le remboursement des prestations par lui 
versées au travailleur accidenté. Ainsi le prévoient les règlements. 

Un accident survient aux Pays-Bas entre un camion néer- 
landais et le conducteur d’un scooter, au service d’une entreprise 
belge, qui est blessé. Le chauffeur du camion ayant été reconnu 
responsable, l'assurance qui a indemnisé la victime se prévaut 
de la subrogation prévue par les règlements communautaires 
pour se faire rembourser cette indemnisation. Le responsable 
du camion excipe alors en vain de ce que la victime n'était pas 
un travailleur migrant (80). 

Un autre accident s’est produit aux Pays-Bas entre une 
voiture néerlandaise et une moto conduite, un jour de congé, 
par un travailleur habitant dans ce pays, mais employé dans 
une entreprise d'Allemagne. La Caisse de l'employeur ayant 
indemnisé le travailleur exerça, avec succès, un recours en 
remboursement contre le conducteur de la voiture néerlan- 
daise (81). 

Un Allemand circulant à moto en France pendant ses vacances 
est décédé des suites d’une collision avec une voiture française. 
La caisse allemande, ayant indemnisé la victime, se retourna 
contre l’auteur français de l’accident. Ce dernier prétendit le 
recours irrecevable en raison de ce que la victime était, non un 
travailleur, mais un touriste. Cette thèse fut repoussée (82). 

Ces divers types de contentieux montrent ainsi combien les 
aléas de la vie sont de puissants facteurs d'intégration judiciaire, 
mais aussi combien le droit communautaire et le juge qui l’inter- 
prète s’efforcent de protéger efficacement le travailleur à travers 
les multiples risques qu’il court. 


CHAPITRE III. 


Mécanismes intégrateurs du droit social. 


Puisque tel est le droit et telles sont les orientations du juge 
qui l’interprète, il est possible de dégager de la jurisprudence 
les moyens juridiques qui ont le plus contribué à assurer une égale 


(80) Bertholet, 11 mars 1965, Rec., 1965, p. 111, Gas. Pal., 1906, 1, 486. 
(81) Van Dijk, 11 mars 1966, Rec., 1965, p. 1181, Gas. Pal., 1966, 1, 486. 
(82) Singer, 9 décembre 1965, Rec., 1965, p. 1101, Gas. Pal., 1066, 1, 276. 
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protection du travailleur qui se déplace dans la Communauté. 
Les uns concernent le fond même du droit et sont axés sur des 
principes essentiels comme ceux de non-discrimination et de 
protection sociale. Les autres s'ouvrent sur des instruments 
de procédure comme l'effet direct des dispositions sociales et les 
mécanismes d’application uniforme. 


SECTION I. — NON-DISCRIMINATION. 


Si le droit social communautaire s’est révélé aussi fructueux, 
c’est en grande partie grâce à la place donnée au principe de 
non-discrimination inscrit aux articles 7 et 48 du traité. 

On aura, en effet, remarqué l’importance de cette notion en 
matière sociale. C’est par elle que le travailleur trouve accès 
effectif dans les Etats membres; c’est par elle qu’il peut y 
demeurer ; c’est par elle qu’il peut y exercer un emploi et le 
retrouver dans certaines circonstances. C’est par elle, en un 
mot, qu'il est assuré d’être assimilé aux travailleurs nationaux. 
Ce n’est certes pas sans difficulté parfois, que le juge a pu donner 
à ce principe la plénitude de sa portée, en interprétant ses 
exceptions de manière à les cantonner dans la mesure stricte- 
ment nécessaire à leur objectif limité. Cette perspective est 
notamment apparue face à la notion d'ordre public qui pouvait 
ruiner le principe lui-même si elle avait dû être considérée comme 
discrétionnaire et échappant à tout contrôle. 

La non-discrimination a donc joué un rôle doublement con- 
structif, générateur à la fois d'intégration et de progrès social. 
C’est précisément à ce dernier aspect qu’il convient de s'arrêter. 


SECTION II. — PRINCIPE DE PROTECTION SOCIALE. 


En mettant en œuvre le principe de non-discrimination en 
faveur des travailleurs qui se déplacent dans la Communauté, 
le juge n’avait pas à faire un bien grand effort d'interprétation. 
Il trouvait le principe clairement exprimé dans le Traité. Plus 
complexe était, en revanche, la traduction dans les réalités 
juridiques de l’idée de protection sociale, spécialement sur le 
plan de la sécurité sociale. Il ne s’agissait plus, en effet, d’une 
simple assimilation aux travailleurs nationaux. Il fallait faire plus 
et leur aocorder des droits propres de manière à valoriser, au 
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regard des prestations sociales, toutes les périodes de travail par 
eux effectuées dans les divers Etats membres. Le juge devait donc 
rechercher au-delà des dispositions réglementaires la volonté 
qui avait présidé à la rédaction de l’article 51 du Traité. 

Ainsi l’a-t-on vu repousser toute idée d’assimilation aux tra- 
vailleurs nationaux là où l’article 51 y substituait celle de pro- 
tection particulière. Comparer les prestations du travailleur 
migrant avec celles du travailleur sédentaire ne peut, en effet, 
avoir aucun sens dans la perspective du Traité. Les situations 
ne sont pas comparables. Le premier a dû s’expatrier avec tout 
ce que cela entraîne de conséquences matérielles et morales 
pour lui-même et sa famille. Enrichissant et développant par 
son travail le pays d’accueil, il est juste qu’il ne perde pas le 
bénéfice des périodes d’emploi qu’il y accomplit. On ne saurait 
donc faire une balance entre le sort global des prestations qu’il 
pout recevoir dans tous les Etats où il a été occupé et celui du 
travailleur sédentaire qui n’a connu aucune des perturbations 
familiales et aucun des désagréments personnels d’une expa- 
triation. 

De cette différence le juge a tiré les diverses conséquences 
dont on a déjà observé l'importance : l’impossibilité pour tout 
Etat membre d’invoquer les règlements communautaires pour 
éviter l’application de sa propre législation au travailleur issu 
des autres Etats membres, la préservation des droits acquis 
par celui-ci ou des droits potentiels non encore ouverts, l’appli- 
cation de la totalisation aux seules périodes de travail de durée 
insuffisante, le calcul prorata temporis réservé aux seules presta- 
tions bénéficiaires de la totalisation, le refus de vider la notion 
moderne de sécurité sociale au moyen d’une interprétation 
extensive de la notion d’assistance, etc. 

L'idée de protection du travailleur qui se déplace dans la 
Communauté passe ainsi à travers l’article 51 du Traité par la 
notion de l’unité du territoire commun qui est à la base des 
principes d’effet direct et d’application uniforme dont le rôle 
apparaît ioi une nouvelle fois. 


SEOTION III. — LE DROIT DIRROT DES TRAVAILLEURS. 


S'il est une matière dans laquelle le droit communautaire 
directement applicable se révèle partioulièrement efficace c'est 
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bien celle-ci. En ce domaine, point de recours en manquement, 
si l’on excepte celui exercé contre la France à l’occasion d’une 
discrimination entre marins de commerce selon la nationalité (83). 
Pas non plus de recours directs devant la Cour. Tout le conten- 
tieux auquel a donné lieu le droit communautaire du travail 
dérive de l’action des travailleurs eux-mêmes devant les juri- 
dictions nationales. 

Ils pouvaient d'autant mieux agir ainsi que l'effet direct de 
l’article 48 du traité ne pouvait faire de doute (84) et que toutes 
autres dispositions en la matière proviennent de règlements, 
par nature, directement applicables en tous Etats membres. 

Pouvait-on imaginer efficacité plus grande? Or, tout ce qui 
a été accompli à cet égard est l’œuvre du juge national. Les 
travailleurs eux-mêmes ont certes pris l’initiative de s'adresser 
à lui. Mais c’est lui qui, pour appliquer le droit communautaire, 
a déclenché autant de fois qu'il l’a fallu la procédure préjudicielle 
et permis tantôt d’invalider une disposition réglementaire res- 
trictive, tantôt de fixer l’interprétation protectrice voulue par le 
Traité. Les travailleurs ont, ce faisant, en assurant la défense 
des droits que le Traité leur a conférés, fait franchir un pas 
important vers l'intégration communautaire, comme l’attestent 
les résultats obtenus par l’application uniforme du droit social 
dans l’ensemble des Etats membres. Voilà donc un progrès social 
réalisé par le moyen du droit communautaire. 


SECTION IV. — L’APPLICATION UNIFORME DU DROIT SOCIAL. 


C’est un fait, les tribunaux ont, à de rares exceptions près, 
donné dans les divers Etats membres une même application 
aux mêmes règles sociales communautaires. Cette situation, 
révélatrice de l'orientation commune de l’ensemble des juri- 
dictions se manifeste à l’occasion de tous les types de litiges. 

Il est, d’abord, un nombre important de jugements ou arrêts 
qui ont été prononcés par référence expresse aux décisions de la 
Cour rendues en d’autres espèces (85). Certaines juridictions 


(83) Commission o/ France, 4 avril 1974, Rec., 1974, p. 859, Gaz. Pal., 1974, 
2, 760, Quotidien juridique, 8 août 1974. 

(84) Commission c/ France, 4 avril 1974 et Van Duyn, 4 décembre 1974, déjà 
olté. 

(85) Oess. France (s00.), 12 février 1970, Gas. Pal., 1970, 1, 806, J. C. P., 1070, 
16544; Bundessozialgericht, 8 décembre 1970, HverseN-SP&rr, 1071, n° 4611; 
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précisent même que les interprétations de la Cour s'imposent 
aux juges nationaux (86). 

Cette orientation spontanée vers les interprétations authen- 
tiques de la Cour à beaucoup facilité l’application uniforme des 
diverses notions contenues dans le traité et les règlements. 

Ainsi en fut-il de la notion de « travailleur ». Le juge s'était 
d’abord montré enclin à rapprocher le travailleur ici concerné 
des catégories connues de lui mais au sujet desquelles il retenait 
surtout le caractère migrant. Cette notion apparaîtra ainsi, 
pour certaines juridictions, identique à celle de l’article 11 de la 
Convention de Genève du 1°r juillet 1949 (87). Mais pour d’autres, 
elle doit être interprétée de façon extensive (88). Elle ne se 
limite pas aux frontaliers et saisonniers, mais s'étend à toutes 
autres catégories de travailleurs (89), notamment à un employé 
dont le contrat de travail prévoit qu’il se rendra dans un autre 
Etat membre (90). 

Peu à peu la notion de « travailleur migrant » va prendre une 
dimension plus vaste et s’appliquer aux personnes soumises 
à la législation d’un ou plusieurs Etats membres (91). Elle ne 
sera donc pas limitée aux seuls travailleurs migrants stricto sensu, 
ni aux seuls déplacements relatifs à l’exercice de leur emploi, 
mais à n'importe quel salarié affilié à un régime de sécurité 
sociale de l’un des Etats membres, même s’il n’est pas travailleur 
migrant, et, en cas d'accident ayant donné lieu à prestation 
de sécurité sociale, même si cet accident ne s’est produit ni 
pendant le travail ni à l’occasion du travail (92). Doit ainsi être 
considérée comme « personne bénéficiant de prestations » au 
sens de l’article 52 du règlement n° 3 un travailleur ressortissant 


Conseil d'Etat de Belgique, 27 juin 1972, EVERSEN-SPERL, 1972, n° 4937; Bun- 
dessozialgericht, 21 février 1973, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 244 ; Grenoble, 8 jan- 
vier 1966, EVERSEN-SPERr, 1967, n° 2998 ; Orléans, 9 novembre 1967, Gaz. Pal., 
1969, 1, 49 ; Paris, 8 décembre 1967, Gaz. Pal., 1969, 1, 50 ; Paris, 9 juin 1970, 
Gaz. Pal., 1970, 2, 337; Commission sécurité sociale de Paris, 24 janvier 1969, 
EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4128; Landessozialgericht Berlin, 3 novembre 1971, 
EVERSEN-SPERr, 1972, n° 4907. 

(86) Cass. France (2° civ.), 21 mars 1968, Gaz. Pal., 1988, 2, 83. 

(87) Commission sécurité sociale de Paris, 11 juin 1967, EVERSEN-SPERL, 1969, 
n° 3728. 

(88) Anvers, 26 février 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4117. 

(89) Trib. arr. Luxembourg, 6 avril 1987, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4116. 

(90) Juge de paix Liège, 23 novembre 1967, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4116. 

(91) Paris, 27 juin 1969, Gas. Pal., 1970, 1, 806. 

(92) Cour supérieure de Luxembourg, 27 avril 1948, Pastorisis Luxembourgeoise, 
1968, p. 478. 
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d’un autre Etat membre ou apatride, ou réfugié résidant dans 
un Etat membre, ainsi que ses ayants droit (93). 

Quant à la notion de « travailleur » proprement dite, elle 
n'apparaît pas d’après les juridictions nationales devoir être 
prise dans un sens étroit. Une personne dont la plus grande 
partie des revenus provient d’une activité lucrative mais subor- 
donnée doit être considérée comme « travailleur » au sens du 
traité. Tel est le cas de l’entraîneur cycliste (94). Tel est celui 
des voyageurs, représentants placiers (95). 

Si, de la conception de travailleur, on passe à celle d’ordre 
public invoquée par les Etats à l’encontre de la libre circulation 
des travailleurs, on peut constater le même souci du juge national 
d'orienter ses appréciations en fonction de l’esprit même du traité. 
Une question délicate se posait cependant. Les textes précisent 
que la seule existence de condamnations pénales dans un autre 
Etat membre ne suffit pas à justifier des mesures contraires à la 
libre circulation des travailleurs. Mais une mesure d'expulsion 
est-elle possible si le délit est d’une particulière gravité? Oui 
répondent certaines juridictions, dans l’hypothèse de la persis- 
tance d’un comportement délictueux qui laisse prévoir le risque 
d’une rédicive (96). Plus réservés se montrent d’autres tribunaux 
qui excluent toute prétention de fonder de telles mesures sur des 
considérations de prévention collective (97). Ainsi le Conseil 
d'Etat de Belgique estime-t-il contraire aux dispositions com- 
munautaires une mesure d'expulsion contre un ressortissant 
français, basée uniquement sur le comportement de celui-ci en 
France et la condamnation pénale qu’il y a subie (98). 

Quant aux conditions mêmes de la libre circulation des tra- 
vailleurs, elles ont donné lieu à des applications jurispruden- 
tielles d’une grande homogénéité, qu’il s’agisse de la distinction 
possible ou non selon le caractère de droit public ou de droit 
privé des normes en conflit (99), des dispositions applicables à la 


(98) Arrondissementarechtbank Middelburg, 11 décembre 1988, EVERSEN- 
BrERL, 1970, n° 4146. 

(94) Arrondissementsrechtbank Utrecht, 11 mai 1973, EVERSEN-SPERL, 1978, 
n° 384. 

(96) Paris, 17 février 1971, D., 1971, 738, note Mazard. 

(96) Bundesverwaltungsgericht, 3 mars 1973, EVERSEN-SPERI, 1973, n° 326; 
Oberverwaltungsgericht Berlin, 15 mai 1968, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 8648. 

(97) Oberverwaltungsgerioht Münster, 20 décembre 1972, EVERSEN-SPERL, 
1978, n° 826. 

(98) Conseil d'Etat de Belglque, 7 octobre 1468, Kv“RsEN-SPHRL, 1968, n° 8811. 

(00) Arboltsgorioht Wiesbadon, 29 novambro 1967, Kvnnapn-Srerr, 1970, 
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famille du travailleur (100), du concept de « conditions de tra- 
vail » (101). Il sera ainsi décidé qu’un « emploi dans l’administra- 
tion publique » au sens du traité ne vise que l’activité des fonc- 
tionnaires et ne se réfère pas aux travailleurs préposés aux ser- 
vices de ces administrations ; le critère n’étant, par principe, 
ni la fonction, ni la qualification de l’employeur, mais le carao- 
tère juridique du lien entre le préposé et l’administration (102). 
La même cohérence des décisions jurisprudentielles peut être 
observée, au regard du principe de non-discrimination. L'égalité 
de traitement des travailleurs migrants avec ceux du pays 
d'accueil se définit sans égard aux avantages ou désavantages 
qu'ils ont par rapport aux travailleurs de leur pays d’origine (103). 
Toutefois, une juridiction à estimé que le statut des délégués 
du personnel dans les entreprises exige qu’ils soient d’origine 
nationale, qu’ils sachent Lire et écrire la langue nationale (104); 
une autre que le travailleur devait obtenir un permis de travail 
en qualité de travailleur étranger dont la délivrance est automa- 
tique, son absence entraînant des sanctions pénales (106). 
Mais c’est dans l’important domaine de la sécurité sociale 
qu’on peut le mieux observer les convergences de la plus grande 
partie des jugements nationaux, qu'il s'agisse des notions de 
législation applicable (106), de périodes de travail ou d’assu- 
rances (107), de déplacement temporaire à l'étranger (108), de 
prestations en nature (109). On retiendra notamment que le fait, 
pour l’assurance-vieillesse d’un Etat membre de ne pas se limiter 


n° 4119; Landesarbeitsgericht Francfort, 30 mai 1969, EvERSEN-SPERL, 1970, 
n° 4120. 

(100) Oberverwaltungsgericht Koblenz, 13 décembre 1972, EVERSEN-SPERI, 
1973, n° 389. 

(101) Bundesarbeitagericht, 21 mars 1973, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 388. 

(102) Bundesarbeitagericht, 28 mars 1973, EVERSEN-SPERL, 1978, n° 1086. 

(103) Landesarbeitagericht Bade-Wurtenberg, 26 janvier 1968, EVERSEN-SPERL, 
1969, n° 3799, 

(104) Trib. inst. Mulhouse, 9 juillet 1988, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3378. 

(106) Dijon, 28 octobre 1865, Rev. trim. dr. int. privé, 1967, n° 2, p. 381. 

(108) Centrale Raad, 19 juillet 1867, EVERSEN-SPEREI, 1970, n° 4152; Paris, 
17 février 1971, D., 1971, 733, note Mazard. 

(107) Bundessozialgericht, 8 décembre 1970, EVERSEN-SPERL, 1971, n° 4611; 
Bundessozialgericht, 21 février 1973, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 267 ; Sozialgericht 
Duisburg, 28 mars 1968, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4165; Landessozialgericht 
Nord-Wesatphalie, 18 mai 1969, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4856. 

(108) Cases. France (soc.), 10 mai 1972, Bull. oass., 1972, 5, 316. 

(109) Cass. France (s00.), 14 janvier 1970, D., 1970, Somm. p. 118 ; Juge de paix 
Liège, 28 novembre 1967, KVæRSEN-SPuri, 1970, n° 4140; Landessozialgericht 
Berlin, 3 novembre 1971, EVERSEN-SPnar, 1979, n° 5095. 
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aux travailleurs mais de s'étendre à l’ensemble de la population, 
est sans influence sur l’application des règlements communau- 
taires (110). 

Les règles de totalisation des périodes et de proratisation ont, 
malgré leurs difficultés, reçu de la part des tribunaux une appli- 
cation généralement concordante. Ainsi, le refus d’appliquer 
totalisation et proratisation là où elles auraient pour effet de 
réduire les droits du travailleur & été consacré par un très fort 
courant des juridictions nationales. Il est maintenant constant 
qu’il n’y a pas lieu à proratisation lorsque, dans un Etat membre, 
le droit à pension est acquis d’après la législation de ce seul 
Etat (111). Certes, ici ou là, quelques exceptions ont pu appa- 
raître, mais elles sont restées limitées. Ainsi une juridiction 
a-t-elle fait prévaloir son droit national en décidant que les 
périodes accomplies dans un autre Etat membre ne donnent 
pas lieu au paiement de prestations tant que le travailleur 
réside à l’étranger (112). À l’occasion des prestations de survie 
des juridictions ont considéré l’article 10 du règlement n° 3 
inapplicable à l'indemnité substituée à la pension de veuve 
en cas de remariage, car elle ne constituerait pas une prestation 
en capital au sens de l’article 1 s. de ce règlement (113). Une 
autre juridiction a renoncé à appliquer la totalisation, parce 
que la législation nationale refuse une pension à la veuve dont le 
mari n’a été assuré qu'après avoir dépassé l’âge de 65 ans (114). 

Si les Litiges sont très variés dans le cas des prestations de 
maladie, ils n’en offrent pas moins une assez notable cohérence 
jurisprudentielle, qu’il s'agisse de l’application des règles de 
totalisation et proratisation au calcul des prestations (115) 
ou de la prise en considération des prestations destinées à main- 


(110) Raad van beroep Roermond, 21 février 1967, EVERSEN-SPERt, 1970, 
n° 4151. 

(111) Cass. France, 2 juillet 1970, Gaz. Pal., 1970, 2, 335; Dijon, 8 janvier 
1969, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4134 ; Paris, 9 juin 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, 
n° 4131; Commission sécurité sociale, 24 janvier 1969, EVERSEN-SPERL, 1970, 
n° 4128; Landessozialgericht Hambourg, 9 avril 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, 
n° 4129 ; voir cependant Raad van beroep Zwolle, 2 mai 1967, EVERSEN-SPERIL, 
1970, n° 4127. 

(112) Landessozialgericht Rhénanie Palatinat, 12 novembre 1969, EVERSEN- 
SPERL, 1969, n° 8762. 

(113) Bundessozialgericht, 12 novembre 1969, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4111 ; 
Landessozialgericht Rhénanie-Palatinat, 29 janvier 1969, EVERSEN-SPERL, 1969, 
n° 8724 ; Sozlalgericht Düsseldorf, 12 mai 1970, EVERSEN-SPæRz, 1970, n° 4180. 

(114) Centralo Raad, 28 septembre 1971, EVERSEN-SPERL, 1971, n° 4612. 

(115) Lyon, 18 décembre 1988, Gas. Pal., 1969, Somm., p. 32; Sozialgericht 
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tenir ou améliorer la capacité de gain du travailleur (116), qu’il 
s'agisse de la situation des tuberculeux (117) ou du sort du 
travailleur tombant malade hors de l'Etat membre où il est 
employé (118). 

Enfin, les prestations familiales (119), les dispositions relatives 
au chômage (120) et l’action récursoire exercée par les orga- 
nismes de sécurité sociale contre les auteurs responsables d’acci- 
dents (121) ont fait l’objet de décisions nationales orientées 
sur celles de la Cour. 


Ainsi, exception faite de quelques espèces, les solutions 
apportées par le juge national se révèlent-elles dans leur ensemble 
conformes à la lettre et à l'esprit des dispositions communau- 
taires telles qu’interprétées par la Cour. Cette situation est 
d'autant plus remarquable que ces dispositions mettaient le 
juge national tantôt devant la tâche délicate de combler d’iné- 
vitables lacunes que seule la pratique pouvait révéler, tantôt 
devant la difficulté d'appliquer des textes si enchevêtrés, qu'il 
lui était difficile de saisir un unique fil conducteur. 

C’est dans ce contexte, en tout cas, que doit être replacée 
l’œuvre du juge. On le voit préoccupé tout, à la fois, de maintenir 
l’acquis communautaire par le recours fréquent aux principes 
fondamentaux de libre circulation et d'application uniforme et 
d’assumer les finalités sociales du traité. Ce faisant, il dément 
discrètement mais péremptoirement le grief parfois adressé aux 


Hambourg, 6 mai 1969, EVERSEN-SPert, 1969, n° 3739 ; Landessozialgericht Nord 
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Communautés de se préoccuper uniquement de l’Europe des 
affaires. L'œuvre du juge atteste qu'il existe aussi une Europe 
sociale. 

Il faut croire que cette double orientation judiciaire, faite d’in- 
tégration juridique des règles sociales et d’intégration sociale au 
bénéfice du travailleur, ne s’est pas écartée des objectifs du traité, 
puisque le Conseil lui-même, par son règlement 1408/71, a, 
pour l'essentiel, repris cette jurisprudence. Ainsi en doit-il être 
quand législateur et juge, se laissent guider par un même souci. 
Mais ce n’est là qu’une étape dans la voie qui devrait conduire 
à un statut social du travailleur commünautaire, lequel ne peut 
se concevoir que progressivement et sur la ligne de la plus haute 
protection. | | 


TITRE II. 
PRESTATIONS DE SERVICES. 


Si les droits des travailleurs sont, depuis l’origine, l’objet d’une 
ample jurisprudence communautaire, les droits des autres caté- 
gories de personnes, à la libre prestetion des services notamment 
étaient, jusqu’à une date récente, pratiquement étrangers à 
l’activité judiciaire. Ce n’était ni de leur fait, ni du fait du juge. 
Autant le Conseil avait fait diligence pour élaborer les règlements 
concernant les travailleurs — tout au moins ceux relatifs à la 
sécurité sociale — autant il était resté assez peu actif dans la 
mise en place des textes prévus par le traité dans le cadre des 
prestations de services. 

Les articles 59 à 66 se bornaient le plus souvent, en effet, à 
poser des règles dont la mise en œuvre progressive était confiée 
au Conseil. Devaient être progressivement supprimées au cours 
de la période de transition toutes restrictions existantes à la 
libre prestation des services, de manière que le prestataire 
puisse exercer à titre temporaire, son activité dans les mêmes 
conditions que le ressortissant national. Tout un programme 
de travail était imposé au Conseil pour aménager cette pro- 
gression. Enfin, aucune restriction nouvelle ne pouvait être 
introduite. 

Or, près de 20 ans après l’entrée en vigueur du Traité et alors 
que, depuis 1970, la période de transition est terminée, maints 
textes manquent encore. D’où une grande timidité des parti- 
culiers à invoquer le traité pendant la durée de la période transi- 
toire. 

Mais qu’allait-il se passer au-delà de cette période ? 

Le Traité posait tout de même certaines règles. S’il prescrivait 
au Conseil de les mettre en œuvre progressivement jusqu’en 1970, 
il assurait cependant aux personnes concernées que leurs droits 
seraient garantis après cette date. La carence des Institutions 
pouvait-elle valoir péremption, abrogation, ou caducité de 
droits alors que le Traité dont ils résultent a été ratifié par la 
représentation populaire des neuf Etats membres pour devenir 
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leur loi commune ? Si le Conseil a manqué d'aménager les transi- 
tions comme il le devait, son inaction pouvait-elle priver les 
intéressés des droits dont ils devaient jouir en plénitude au-delà 
de la période de transition ? 

C’est la solution de cette question qui donnera finalement 
impulsion à cette matière. Si l’on néglige les litiges basés sur 
l'exception d'ordre public qui ne diffèrent pas de ceux déjà 
rencontrés au sujet des travailleurs (1), c’est à plusieurs reprises 
coup sur coup que la Cour a été saisie du problème des presta- 
tions de service. Elle le fut par des juridictions allemande et 
néerlandaise, à propos de questions aussi diverses que la télé- 
distribution, les professions de mandataire, de courtier d’assu- 
rance ou … d'entraîneur cycliste. 

La première de ces affaires ne fut ni la plus simple, ni la plus 
concluante. Elle conduisit la Cour à décider, dans une affaire 
déjà rencontrée (2) qu’en l’absence de dispositions contraires 
du Traité, un message publicitaire télévisé devait être considéré 
comme prestation de services. Mais la juridiction communautaire 
ne pouvait en tirer d’autre conséquence que l’inapplication de 
l’article 37 du Traité relatif à l'aménagement des monopoles 
nationaux. 

Cet arrêt n'apportait donc qu’une contribution modeste à 
l'interprétation des règles relatives aux prestations de services. 
Mais, comme l’hirondelle annonce le printemps, il laissait pré- 
voir la venue d’autres affaires. 

De fait, quelques mois plus tard, la Cour était saisie d’un 
problème plus essentiel. 

Un conseil juridique, mandataire libre aux Pays-Bas, avait 
transféré sa résidence en Belgique. J1 avait, au nom de l’un de 
ses clients, formé appel d’une décision judiciaire devant une 
juridiction néerlandaise, comme le peuvent les mandataires 
en cet Etat. Or, l’appel fut déclaré irrecevable parce que ce 
mandataire ne résidait plus aux Pays-Bas. Fut alors soumise 
à la Cour la question de savoir si, depuis la fin de la période de 
transition, les articles 59 et 60 du Traité pouvaient être directe- 
ment invoqués devant les juridictions nationales (3) et si, de ce 
fait, le principe de non-discrimination en raison de la nationalité 


(1) Pour les travailleurs, supra, p. 164. 
(2) Sacchi, 80 avril 1974, cité page 78. 
(8) Binsbergen, 8 décembre 1974, Rec., 1074, p. 1209, Gas. Pal., 1076, 2, Bb4. 
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comportait effet direct au profit des personnes en matière de 
prestation de services. 

En vue de l'élimination progressive des restrictions à la libre 
prestation des services, observe la Cour, le Traité a prévu l’éta- 
blissement d’un « programme général » dont la mise en œuvre, 
au cours de la période transitoire, devait être assurée au moyen 
de directives. L'article 59, interprété à la lumière de l’article 8 
du Traité, traduit la volonté d’aboutir à l'élimination de ces 
restrictions pour la fin de cette période, « terme extrême pour 
l'entrée en vigueur de l’ensemble des règles prévues par le Traité ». 
Les dispositions de l’article 59 sont donc « devenues incondition- 
nelles à l’expiration de celle-ci ». En outre, le devoir d’éliminer 
toute discrimination à l'encontre du prestataire de services en 
raison de sa nationalité — ou de sa résidence — comporte une 
« obligation de résultat dont l'exécution, par les Etats membres, 
ne saurait être retardée ou compromise par l’absence des dis- 
positions qui devaient intervenir ». Les articles 59, alinéa 1 
et 60, alinéa 3, ont donc un effet direct et peuvent être invoqués 
devant les juridictions nationales, en tout cas, dans la mesure 
où ils visent à éliminer toute discrimination à l'encontre du 
prestataire en raison de sa nationalité ou du fait qu’il réside 
dans un Etat membre autre que celui où la prestation doit être 
fournie. L’exigence, imposée au prestataire, d’avoir une rési- 
dence permanente dans le pays où la prestation doit être fournie, 
pourrait en effet avoir pour conséquence d’enlever tout effet 
utile à l’article 59 dont l’objet est, précisément, d'éliminer les 
restrictions susceptibles d'empêcher les personnes résidant en 
d’autres Etats membres d’assumer librement des prestations 
là où elles ne résident pas. 

Cela n'implique évidemment pas que l’Etat membre ne puisse, 
pour des impératifs spécifiques d'intérêt général, imposer des 
règles professionnelles d'organisation, de qualification, de déon- 
tologie, de contrôle et de responsabilité à tout prestataire 
exerçant son activité sur son territoire, ni prendre de disposi- 
tions destinées à empôcher les prestataires étrangers de se sous- 
traire à ces règles. Mais il s’agit là de mesures essentiellement 
justiciables du droit d'établissement. Les articles 59 et 60 
ne s'opposent pas à l'obligation qui peut être faite à des auxi- 
liaires de justice d’avoir un établissement professionnel stable 
dans le ressort de juridictions déterminées, si c’est nécessaire 
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pour garantir l'observation de règles professionnelles liées 
au fonctionnement de la justice. Mais tel n’est pas le cas lorsque 
la prestation de certains services n’est soumise à aucune sorte de 
qualification ou de discipline professionnelle et lorsque l’exigence 
de résidence permanente est déterminée par référence à l’ensemble 
du territoire de l'Etat. 

Une situation voisine de celle-ci s’est présentée de nouveau. 
Il s'agissait aussi, et d’un Néerlandais, et d’une obligation de 
résidence aux Pays-Bas. Mais la prestation de services en cause 
était celle d’un courtier d’assurances. Les autorités nationales 
avaient fait défense à l'intéressé d'exercer cette activité aux 
Pays-Bas en raison de ce qu’il avait, lui aussi, transféré sa rési- 
dence en Belgique. 

La Cour a confirmé (4) son raisonnement précédent. Elle y 
ajoute cependant une précision plus adaptée à la situation de 
l'espèce. On ne saurait, dit-elle, dénier à un Etat le droit de 
prendre des dispositions destinées à empêcher que la libre 
prestation de services soit utilisée par le prestataire en vue de se 
soustraire aux règles professionnelles qui lui seraient applicables 
au cas où il résiderait sur le territoire de cet Etat. En ce cas 
l’obligation de résidence pourrait être admise, — à titre excep- 
tionnel cependant — s’il n’existait pas de mesures moins con- 
traignantes pour assurer le respect de ces règles. Au cas où le 
prestataire, résidant à l’étranger, posséderait un centre d'activité 
professionnelle où il assure la prestation, l'Etat concerné dis- 
poserait, par là si ce centre est réel, d’un moyen efficace pour 
effectuer les contrôles nécessaires. 

Enfin, la Cour fut invitée à expliciter la notion de non-discri- 
mination, dans le cadre, il est vrai, d’une alternative que la 
juridiction nationale se réservait de trancher. Il s’agit de cet 
entraîneur néerlandais sur moto, privé de la possibilité d'apporter 
son concours à un coureur cycliste belge avec qui il faisait équipe, 
parce qu’une clause avait été introduite dans le statut des 
championnats du monde exigeant désormais que l'entraîneur 
soit de la même nationalité que le coureur. Le lien entre les deux 
intéressés constituait-il un contrat de travail ou une prestation 
de services ? Cela le juge national se réservait, normalement, 
de le décider. Mais il voulait savoir si la règle de non-discrimi- 


(4) Coenen, 28 novembre 1975, Rec., 1075, p. 1547. 
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nation devait s'appliquer dans les deux cas. Or, la Cour considère 
que la nature exacte du lien juridique en cause est indifférente, 
puisque la règle de non-discrimination s'impose en termes 
identiques aux prestations de service comme aux prestations 
de travail salarié (5). Cependant, cette interdiction ne saurait 
concerner la composition d'équipes sportives nationales en raison 
de ce que le sport est étranger aux activités économiques régies 
par le Traité (6). Cette dernière assertion à fait l’objet d'assez 
vives réserves que de futures espèces permettront peut-être de 
trancher. Il n’en demeure pas moins que se trouvent condamnés 
non seulement les obstacles étatiques à la libre prestation des 
services, mais aussi ceux qui pourraient résulter d'associations 
ou organismes ne relevant pas du droit public. 

Brève, mais importante, est ainsi la jurisprudence de la Cour 
en la matière. Serait-elle plus riche encore dans le cadre des 
juridictions nationales ? Il ne semble guère. Pourtant le Grand- 
Duché du Luxembourg attire l'attention sur deux décisions 
de ses juridictions suprêmes diversement orientées. Pour la 
première, la Cour supérieure de justice reconnaît utilement le 
caractère directement applicable de l’article 62 du Traité (7). 
Mais par la seconde, le Conseil d'Etat luxembourgeois, sans 
recourir à la procédure préjudicielle imposée par l’article 177, 
décide qu’un ressortissant britannique pouvait faire l’objet 
d'un refus de séjour au Grand-Duché sans la formulation d’un 
motif précis, la seule « indication générale » relative à l’ordre 
public devant suflire (8). 

Il est prématuré de tirer une quelconque conclusion. Tout 
au plus, peut-on souligner la consécration, sur deux points 
essentiels, des fondements mêmes de la Communeuté : l'effet 


(5) Wailrave, 12 décembre 1974, Rec., 1974, p. 1406, Gaz. Pal., 1976, 2, 666. 

(68) Voir aussi Paris, 6 novembre 1969, Gaz. Pal., 1970, 1, 194. Cet arrêt refuse 
l'application de la règle de non-discrimination de l’article 7 du Traité à l'encontre 
de la réserve de compétence de la juridiction nationale prévue par l’article 14 du 
Code civil français, au motif que la créance litigieuse résultait d’une détérioration 
subie par une œuvre d’art qui ne relèverait pas du droit économique, mais du 
droit patrimonial. Mais où s’arrête le droit économique? 

(7) Cour supérieure de justice Luxembourg, 2 décembre 1970, EVERSEN-SPERL, 
1970, n° 8978. 

(8) Conseil d'Etat du Luxembourg, 28 avril 1975, Pasicrisie lurembourgeoise, 
1976, 1566. Voir en sens contraire l’arrêt de la Cour de justice, Rutili, 28 octobre 
1976, Reo., 1975, p. 1219, Quotidien juridique, 8 janvier 1976. Sur le fond de 
cette question, se reporter aux développements relatifs à l'ordre public, communs 
aux diverses dispositions du Traité relatives aux travailleurs, aux prestations de 
services et au libre établissement, p. 168 et auiv. 
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direct de certaines dispositions des articles 59 et 60 et la force 
de la règle de non-discrimination. On peut aussi, en dépit du 
nombre réduit des arrêts, observer que c’est à partir de cette juris- 
prudence que la Commission a pu faire au Conseil des propositions 
pour faciliter l’exercice effectif de la libre prestation des ser- 
vices dans certaines activités, celle des assurances notamment. 

Le rôle intégrateur de l’appareil judiciaire de la Communauté 
s’est ainsi, malgré tout, manifesté. Qu’en sera-t-il dans le domaine 
de la liberté d'établissement ? 


TITRE IIL. 


LIBERTÉ D'ÉTABLISSEMENT. 


Si les prestations de services n’ont guère animé la vie judiciaire, 
que dire alors de la liberté d'établissement ? Si l’on excepte les 
incursions incidentes de certains arrêts en ce domaine, la Cour 
n’a pratiquement été saisie qu’une fois à ce sujet. Mais son unique 
décision a revêtu un intérêt tel qu’elle à entraîné le Conseil à 
franchir un pas important dans l’application du traité. 

Pour assurer la liberté d’établissement, le traité utilise une 
méthode bien connue. Il pose quelques règles et renvoie au 
Conseil le soin de les compléter. L'article 52, en l’occurrence 
édicte la suppression progressive, au cours de la période de 
transition, des restrictions à la liberté d’établissement et définit 
celle-ci. L'article 53 interdit toute nouvelle restriction à cette 
liberté. Les articles 55 et 56 prévoient les exceptions suscep- 
tibles de concerner les activités participant à l'exercice de 
lPautorité publique et les mesures relevant de l’ordre public. 
Les autres dispositions renvoient, au Conseil, notamment, la 
réalisation d’un programme général pour la suppression des 
restrictions existantes (art. 54) et l'élaboration de directives 
relatives à la reconnaissance mutuelle des diplômes (art. 57). 

C’est donc, comme dans le cas des prestations de services, 
sur la diligence du Conseil que reposait en grande partie la mise 
en œuvre de ces dispositions. Comme il en fut précédemment, 
le Conseil n’a pas encore pris la plupart des mesures dont le 
traité lui faisait obligation. Allait-on considérer celui-ci comme 
lettre morte ? Telle était la question à trancher au lendemain de 
l'expiration de la période transitoire. 

Mais, dès avant ce terme, la Cour fut interrogée sur le caractère 
directement applicable des articles 52 et 53, par le biais de la 
contestation soulevée à l’encontre de nationalisation de la pro- 
duotion électrique en Italie (1). Par le traité, dit-elle, les Etats 


(1) Costa/Hnel, 15 juillet 1964, Rec., 1964, p. 1169, Gas. Pal., 1064, 3, 191. 
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membres s'engagent à ne pas introduire de nouvelles restrictions 
à l’établissement sur leur territoire des ressortissants des autres 
Etats membres. Cette obligation se résout en une pure absten- 
tion. Elle n’est assortie d'aucune condition, ni subordonnée à 
aucun acte des Etats ou de la Communauté. Elle est donc 
complète, juridiquement parfaite. Elle constitue la loi même 
des Etats et concerne directement leurs ressortissants, au profit 
desquels elle a engendré des droits individuels que les juridictions 
doivent sauvegarder. Il suffit d’ailleurs, pour respecter l’article 53, 
qu'aucune mesure nouvelle ne soumette l’établissement des 
ressortissants des autres Etats membres à une réglementation 
plus sévère que celle réservée aux nationaux, quel que soit le 
régime juridique des entreprises. 

Mais cette décision visait les mesures nouvelles restrictives 
de Ia liberté d'établissement relevant de l’article 53, prises 
postérieurement au Traité. Qu'en serait-il des restrictions anté- 
rieures au traité et non encore supprimées à la fin de la période 
transitoire, en dépit des prescriptions de l’article 52? Pour le 
savoir, il fallut attendre la maturation d’une affaire adéquate, 
c'est-à-dire, l’année 1974. 

L'espèce concernait la profession d'avocat. 

Un Néerlandais avait fait ses études en Belgique où il avait 
acquis les diplômes exigés pour l’accès au barreau de ce pays. Soi- 
licitant son inscription à celui-ci, il essuya un refus, au motif qu’un 
arrêté royal réservait cette profession aux seuls ressortissants 
belges. S’étant pourvu devant le Conseil d'Etat, et celui-ci 
ayant saisi la Cour, cette dernière entendit, outre des représen- 
tants d'Etats membres, divers barreaux nationaux défendre la 
thèse de l’exclusivité nationale de la profession d’avocat. 

Dans le système du chapitre en cause, estime la Cour (2), 
le « programme général » et les directives attendues du Conseil 
ont deux fonctions : éliminer, au cours de la période de transition, 
les obstacles qui s’opposaient à la réalisation de la liberté d’éta- 
blissement d’une part, d'autre part, introduire dans la législation 
des Etats membres, un ensemble de dispositions destinées à 
faciliter l'exercice effectif de cette liberté. 


(2) Reyners, 21 juin 1974, Reo., 1974, p. 681, Gas. Pal., 1974, 2, 607, Quotidien 
Juridique, 11 septombre 1074. 
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Or, la règle du traitement national constitue une des dispo- 
sitions fondamentales de la Communauté. Elle est, par essencs, 
susceptible d’être invoquée directement par les ressortissants 
de tous les Etats membres. En fixant à la fin de la période de 
transition la réalisation de la liberté d'établissement, l’article 52 
prescrit une obligation de résultat précise, dont l’exécution 
devait être facilitée, mais non conditionnée, par la mise en œuvre 
d’un programme de mesures progressives. Le fait que cette 
progressivité n’ait pas été respectée laisse entière l'obligation 
elle-même au-delà du terme prévu pour son exécution. D'ailleurs 
l’article 8, $ 7, du traité prévoit que l’expiration de la période 
de transition constitue le terme extrême pour l’entrés en vigueur 
de l’ensemble des règles du traité. Après l'expiration de cette 
période, les directives prévues au traité sont devenues superflues 
pour la mise en œuvre de la règle du traitement national, celle-ci 
étant désormais consacrée, avec effet direct, par le traité lui- 
même. 

En outre, la profession d’avocat ne peut être considérée 
comme participant, même occasionnellement, à l’exercice de 
l'autorité publique aux termes de l’article 55, alinéa 1. Compte 
tenu du caractère fondamental de la liberté d'établissement et 
de la règle de non-discrimination, les dérogations admises par 
cette disposition ne sauraient recevoir une portée qui dépasserait 
le but en vue duquel cette clause d’exception a été insérée. 
Pour en relever, l’activité en cause doit constituer une partici- 
pation directe et spécifique à l’exercice de l’autorité publique. 
Tel n’est pas le cas de la profession indépendante qui est celle 
d'avocat. 

Cet arrêt n’est pas demeuré sans lendemain. Sitôt rendu, les 
institutions communautaires se sont souciées de la mise en œuvre 
du libre établissement dans le domaine des professions médicales. 
Il aura donc suffi d’une action individuelle et de l'initiative du 
juge belge pour que soit, non seulement reconnu l'effet direct 
de l’article 52 du traité, mais, au-delà, déclenchée l’exécution 
de celui-ci dans un cadre plus vaste que le recours concerné. 

Rares, cependant, ont été jusqu'alors les juridictions natio- 
nales saisies de semblables litiges. Tout au plus peut-on men- 
tionner un arrêt belge observant qu'avait été supprimée en 
Belgique, à la suite d’une directive du Conseil, l'exigence d’un 
extrait de casier judiciaire naguère imponéo aux ressortissants 
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des autres Etats membres (3). Quant aux arrêts des autres juri- 
dictions nationales, l’un d’eux précise utilement que l’article 53 
ne touche pas au droit de chaque Etat membre de réglementer 
l’accès à certaines professions ou l’exercice de certaines activités, 
dès lors qu’un traitement égal est assuré à ses ressortissants 
et à ceux des autres Etats membres (4). Un autre arrêt décide 
que, en l’absence de réglementation européenne uniforme sur 
les professions, le législateur national aurait toujours le droit 
d’instituer des règles ou conditions nouvelles concernant l'accès 
à une profession (5). 

Il fallut attendre la fin de l’année 1975 pour voir une juri- 
diction suprême appréhender de front et dans un cadre profes- 
sionnel sensible les règles communautaires relatives à la liberté 
d'établissement. La Cour de cassation française avait à statuer 
sur un pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Paris qui 
avait refusé l’application de ces règles à un ressortissant allemand, 
propriétaire d’une ferme en France, qui demandait à exercer son 
droit de reprise à l’encontre du locataire dans les mêmes con- 
ditions que le pourraient les ressortissants français. La haute 
juridiction française cassa cet arrêt. Elle observa conformément 
aux conclusions de son procureur général que, depuis la fin de la 
période de transition survenue le 1er janvier 1970, l’article 52 
du Traité est directement applicable aux ressortissants de tous 
les Etats membres et qu’il s'impose à leurs juridictions. Or, cet 
article interdit toute restriction à la liberté d'établissement 
de ces ressortissants en France. Dès lors, la législation française 
qui impose aux étrangers une autorisation administrative pour 
l'exploitation d’une entreprise agricole en France, a cessé d’être 
wpplicable aux ressortissants des autres Etats membres de la 
Communauté (6). 

S’il est une conclusion qui s’impose en pareille matière, c’est 
que l'efficacité du juge ne dépend pas du nombre de ses arrêts. 
Certes, ce nombre peut n'être pas sans influence. Une règle 
communautaire appliquée avec constance en des espèces abon- 


(3) Conseil d'Etat de Belgique, 7 octobre 1968, Rev. trim. dr. int., 1970, 503, 
lieu. trim. dr. eur., 1989, 821. 

(4) Cour supérieure de justice Luxembourg, 2 décembre 1970, EVERSEN-SPERL, 
1970, n° 8972. 

(5) Bundesfinanzhof, 29 mai 1979, EVERSEN-SPHRLI, 1978 n° 107. 

(8) Cass. France (8° ch. civ.), 15 décembre 1975, non encore publié. 
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dantes atteste, en effet, une intégration réelle dans le tissu juri- 
dique des Etats membres. Maïs lorsque, sitôt clarifiée par 
un arrêt, le Conseil s’en saisit pour en étendre l'application, 
l’œuvre du juge n’est pas moins efficace. En est-il de même 
sur le plan communautaire de la protection des droits de la 
personne ? 


TITRE IV. 
LES DROITS DE LA PERSONNE. 


Aurait-elle un sens cette liberté des personnes, de circuler 
dans la Communauté, d'y travailler, d’y effectuer toute presta- 
tion de service, de s’y établir, si ne leur étaient, par cela même, 
garantis les mêmes droits fondamentaux que ceux dont jouis- 
sent les nationaux ? Sans même que les traités aient dû men- 
tionner ces droits, n’allait-il pas de soi que le juge dût les faire 
respecter ? Et lorsque le Traité donne à la Cour la mission 
d’assurer le respect du droit en excepterait-il les droits fon- 
damentaux ? Quel sens aurait alors le principe de non-discri- 
mination de l’article 7? La réponse est d’autant plus évidente 
que les droits de la personne ne diffèrent pas fondamentalement 
d’un Etat membre à l’autre et que, tous relèvent d’un même 
type de civilisation respectueuse des mêmes valeurs. 

Certes, le contentieux communautaire étant le plus souvent 
à base économique, rares en sont les retombées répressives. 
Mais les droits de la personne ne se limitent pas à la sauvegarde 
- de la liberté individuelle. Aussi convient-il de savoir si la Cour 
a vraiment les moyens de préserver, pour l’ensemble de la Com- 
munauté, les droits essentiels de la personne. C’est pour en avoir 
parfois douté que des juridictions constitutionnelles ont ouvert 
une brèche redoutable dans les fondements mêmes de la Com- 
munauté comme on le verra plus loin (1). Que resterait-il, en 
effet, de la notion de règle commune si, comme des arrêts — heu- 
reusement rares — le préconisent, les juridictions de chaque 
Etat devaient se réserver le soin d'apprécier sa validité au regard 
de sa propre conception des droits fondamentaux ? 

Que ce comportement se généralise et l’on pourrait se deman- 
der ce qui subsisterait encore de la base juridique de la Com- 
munauté. Non seulement l’article 189 du traité serait violé, qui 
reconnaît les règlements directement applicables dans tous les 
Etats membres, mais il en serait fait de l'application uniforme 


(1) Voir page 498. 
LrcourT. — 14 
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de la règle commune dans tous les Etats membres. Elle cesserait 
donc d’être commune. 

S'orienter dans cette voie serait enfin nier la qualification de 
la Cour pour statuer valablement pour l’ensemble de la Com- 
munauté. À quoi servirait-elle donc si elle ne devait pas, pré- 
cisément, veiller à la sauvegarde des droits de la personne à 
l'égard des actes des institutions soumis à son contrôle? Elle 
manquerait singulièrement au premier de ses devoirs si elle 
limitait sa censure, dans une acception étriquée et technocra- 
tique de son rôle, à la lettre des textes en éludant tout le sou- 
bassement humain sur lequel est édifié ce droit. La Cour s’est- 
elle jamais orientée en ce sens ? N’a-t-elle jamais annulé ou inva- 
lidé des dispositions communautaires ? 

Elle à eu, certes — et c’est tout à l’honneur de la Commu- 
nauté — peu souvent l’occasion d’être sérieusement saisie de 
tels problèmes. Mais lorsqu'elle a eu à en connaître, ce fut pour 
affirmer hautement son devoir de contrôle à cet égard. Elle a 
d'autant moins manqué à ce devoir qu’elle a évoqué à plusieurs 
reprises la concordance entre son interprétation du traité et la 
convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales dont elle remarque qu’elle à été ratifiée par tous 
les Etats membres (2). 

Elle exerça son contrôle à cet égard lorsqu'un Allemand indi- 
gent, bénéficiaire d’une distribution de beurre communautaire 
gratuit, crut pouvoir invoquer la violation des droits fondamen- 
taux à l’occasion d’une exigence de justification d’identité for- 
mulée par son administration nationale. Certes, la décision com- 
munautaire incriminée ne prescrivait aucune obligation de cette 
sorte qui relevait du seul droit national. Mais la Cour ne profita 
pas moins de l'espèce pour affirmer l’inclusion des droits fon- 
damentaux de la personne dans les principes généraux du droit 
dont elle assure le respect (3). 

Elle le fit encore lorsqu'un travailleur italien en France fut 
l’objet d’une mesure d’éloignement que la Cour estima contraire 
au droit de la personne à n'être pas discriminée (4). Elle affirma, 
en la oirconstance, les limites de la notion d’ordre public, la néces- 
sité du libre exercice des droits syndicaux et le libre accès aux 


(2) Nold, 14 mai 1974, Rec., 1974, p. 4911 Rutili, 28 octobre 1976, déjà cité. 
(8) Stauder, 12 novembre 1969, Keo., 1900, p. 490, Gas. Pal., 1070, 1, 68. 
(4) Rutiil, 28 octobre 1976, déjà cité. 
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voies de recours. Elle le fit aussi lorsqu’un ressortissant fran- 
çais fut l’objet en Belgique d’un ordre de renvoi au motif qu’il 
n’avait pas rempli les formalités imposées aux étrangers et que 
son passé le rendait dangereux pour l’ordre public (5). 

C’est à l’occasion d’un litige de moindre gravité que la Cour 
avait déjà antérieurement marqué son souci de contrôler le 
respect des droits de la personne. Il s'agissait de savoir si ces 
droits étaient violés par un règlement exigeant des exportateurs 
le dépôt d’un cautionnement pour garantir l'exécution des opé- 
rations qu’ils prennent l'engagement d'effectuer et prévoyant la 
perte de ce cautionnement en cas d’inexécution. La licéité de 
ces dispositions fut contestée comme contraire aux lois fonda- 
mentales de la République fédérale. Sans aborder ici le fond 
d’un problème qui touche à la fois au contrôle constitutionnel, 
à la primauté du droit communautaire et à la plus modeste 
question du cautionnement (6), on se bornera à souligner la 
motivation de la Cour. Elle observe d’abord que, pour apprécier 
la validité d’un acte de la Communauté, le recours à des notions 
nationales aurait pour effet de porter atteinte à l’unité du droit 
communautaire. 

Cette validité ne saurait donc être appréciée qu’en fonction 
de ce droit. Dès lors, l’invocation d’atteintes portées soit à des 
droits fondamentaux tels que formulés par la Constitution d’un 
Etat membre, soit aux principes d’une structure constitution- 
nelle nationale, ne saurait affecter la validité d’un acte de la 
Communauté ou son effet sur le territoire de cet Etat. Par contre, 
le respect des droits fondamentaux fait partie intégrante des 
principes généraux du droit dont la Cour assure le respect. La 
sauvegarde de ces droits, tout en s’inspirant des traditions con- 
stitutionnelles communes aux Etats membres, doit être assurée 
dans le cadre de la structure et des objectifs de la Communauté. 
C’est donc à la lumière des doutes exprimés par la juridiction 
nationale qui l’avait saisie, que la Cour a pu ensuite examiner 
si le régime de cautionnement institué par le règlement de la 
Communauté aurait porté atteinte à des droits de ce type (7). 

Ainsi, le fil directeur du juge en cette matière, est-il là encore 
la préservation de l’application uniforme de la règle communau- 


(5) Royer, 8 avril 1976, déjà cité; voir aussi p. 165. 
(6) Pages 185 et 292. ‘ 
(7) Internationale Handelsgesellschaft, 17 décembre 1970, Reo., 1970, p. 1126. 
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taire. La conséquence en est qu’un droit fondamental doit être 
protégé non seulement dans un Etat membre mais dans tous. 
La Communauté y gagne en cohésion et les droits individuels 
en étendue. 

La Cour n’a, depuis lors, manqué aucune occasion de contrôler 
la sauvegarde de ces droits, sans pour autant estimer nécessaire 
de hausser le ton de ses motivations par des références solen- 
nelles aux plus hauts principes. Quel sens, sinon, pourraient 
bien avoir les multiples arrêts concernant la sécurité juridique, 
le respect des droits de la défense, la notion de responsabilité, 
alors même que les textes sont le plus souvent muets à cet égard. 

D'où la Cour de justice tire-t-elle, par exemple, la notion de 
sécurité juridique ? Or, celle-ci & pris un tel développement qu’on 
la retrouve dans ses arrêts sous les formes les plus variées : 
protection de la confiance légitime, principe dit de proportion- 
nalité, nécessité de mesures transitoires, sont autant de variantes 
du même concept. Ce n’est, pourtant, pas la lettre des Traités 
qui conduit le juge à retenir ces notions; mais on les trouve, 
sous des sigles divers, épars dans le droiît de tous les Etats mem- 
bres. 

Cette préoccupation de sécurité juridique apparaît au premier 
plan dès que le juge peut soupçonner de la part du législateur 
un possible dessein d’application rétroactive inéquitable. Ainsi, 
se soucie-t-il de l’utilisation faite de l’article 191 du Traité qui 
confie à l’auteur du règlement le soin d’y préciser la date de son 
entrée en vigueur. Cette large liberté d'appréciation, explique-t-il, 
n’est nullement exclusive de tout contrôle juridictionnel, notam- 
ment à l’égard d’un éventuel effet rétroactif. On ne peut, en 
effet, sans porter atteinte à la sécurité juridique, recourir sans 
motif à la mise en vigueur immédiate (8). La Cour subordonne, 
par exemple, la validité d’un règlement supprimant une prime 
de dénaturation, à la condition qu’il ne soit pas applicable à des 
produits achetés auparavant et ayant fait l’objet d’une demande 
antérieure à une certaine date (9). Or, ces mêmes préoccupations 
se retrouvent dans les arrêts nationaux (10). 

On verra même la Cour invoquer d’impérieuses considérations 


(8) Neumann, 18 décembre 1967, Reo., 1067, p. 57. 

(9) Deuka, 18 mars 1975, Rec., 1975, p. 421. 

(10) Cass. France (crim.), 28 novembre 1078, Kvansexn-SPeni, 1978, n° 224; 
Verwaltungsgerioht Franofort, 10 septembre 1970, Evænasx-SrmnL, 1972, n° 6174; 
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de sécurité juridique pour limiter exceptionnellement à l’avenir 
l'effet d’un arrêt d'interprétation, afin d'éviter les bouleverse- 
ments qu’aurait entraîné l'application rétrospective de cette 
interprétation à des situations remontant jusqu’à quatorze ans 
en arrière (11). 

Elles animent aussi la Cour quand, ayant à examiner la déli- 
mitation entre deux positions tarifaires, elle se place « dans l’in- 
térêt de la sécurité juridique » pour décider que le classement 
des produits dans le tarif douanier commun doit être effectué 
en raison de leurs caractéristiques objectives et non d’après la 
destination que ces produits peuvent avoir dans l'intention de 
l’importateur (12). 

Ce même souci de sécurité juridique est à la base du concept 
de «confiance légitime » qui prospère beaucoup dans l’ordre 
communautaire. Ce terme désigne le fait que les agissements 
de la Communauté ne doivent pas porter atteinte à la confiance 
que l’on doit légitimement placer en elle. Ainsi, le législateur 
doit-il examiner si la réglementation qu’il instaure ne doit pas 
comporter des exceptions applicables aux situations nées sous 
l'empire des dispositions anciennes et cela, parce que la con- 
fiance légitime des particuliers mérite protection. La Cour va 
même jusqu'à annuler un règlement parce que, en l’absence 
d’un intérêt public péremptoire (13), la Commission, en n'ayant 
pas assorti ce règlement de mesures transitoires protégeant la 
confiance que l’opérateur pouvait avoir légitimement dans la 
réglementation communautaire, à violé une règle supérieure de 
droit. 

La même idée est sous-jacente en divers cas d’excès ou de 
détournement de pouvoir. L’un d’eux a fait l’objet d’une appro- 
che particulière sous la poussée de nombreuses questions préju- 
dicielles issues des juridictions allemandes. Il s’agit du principe 
dit de proportionnalité. Celui-ci vise les dispositions normatives 
dont le caractère contraignant dépasserait la mesure exigée par 
le but à atteindre. 

Sans avoir donné à cette préoccupation la valeur quasi arithmé- 


Finanzgericht Hambourg, 23 février 1971, EVERSEN-SPERL, 1971, n°5 4686 et auiv. ; 
Verwaltungsgericht Hesse, 15 septembre 1971, KVERSEN-SPERL, 1978, n° 24. 

(11) Defrenne, 8 avril 1976, voir p. 171. 

(12) Henok, 28 mars 1972, Rec., 1972, p. 187; voir aussi Portelange, 8 juillet 
1969, Roc., 1969, p. 816. 

(18) Westsaucker, 4 juillet 1978, Rec., 1978, p. 728. 
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tique que son énoncé suggère, la Cour en a retenu la substance. 
Elle examine à ce titre, en effet, si la rigueur des règlements n’est 
pas disproportionnée à l'objectif poursuivi. Ainsi a-t-elle été 
conduite à juger que, dans son appréciation d’un niveau de prix 
de seuil, il n’apparaissait pas que le Conseil soit allé au-delà 
de ce qui pouvait être considéré comme nécessaire pour atteindre 
les objectifs visés par le système d'aide en cause (14). Il s'agirait 
donc d’un contrôle de disproportionnalité plus que de rigoureux 
et impossible calcul de proportionnalité. 

La notion de sécurité juridique n’est pas non plus étrangère 
aux motivations de la Cour en matière répressive. Quand, dans 
un premier arrêt, elle eut constaté l’absence de délais de prescrip- 
tion et indiqué qu’il appartenait au seul législateur communau- 
taire de les fixer (16), elle se montra résolue, dans un deuxième 
arrêt, la situation législative étant restée inchangée, à faire res- 
pecter l’exigence fondamentale de la sécurité juridique d’empé- 
cher la Commission de retarder indéfiniment l’exercice de son 
pouvoir d'infliger des amendes (16). 

La recherche de la sécurité juridique a contraint aussi le juge 
à s’enquérir de tout élément susceptible de mettre en péril les 
droits individuels et la protection qu’il leur doit dans le cas des 
droits ou avantages acquis en matière de sécurité sociale (17). 

Il n’en est pas autrement dans le domaine des droits de la 
défense avec leur cortège d’exigences de forme. On verra ainsi 
la Cour s'attacher au respect des formalités essentielles dans la 
répression des ententes et parfois annuler la décision concer- 
née (18). On la verra se soucier de l'obligation pour la Commis- 
sion de motiver ses décisions et la sanctionner d’une annula- 
tion (19). On la verra soulever d’office certains moyens de forme 
essentielle considérés comme d’ordre public (20). On verra enfin 
le juge des référés — en cas d’urgence — surseoir à l'exécution 


(14) Werhabn c/ Communauté, 13 novembre 1973, Rec., 1973, p. 1229. 

(15) Chemiefarma c/ Commission, 15 juillet 1970, Rec., 1970, p. 688. 

(18) I.C.I. e/ Commission, 14 juillet 1972, Rec., 1972, p. 619. 

(17) Voir page 176. 

(18) Cimenteries c/ Commission, 15 mars 1967, Rec., 1967, p. 93, Gaz. Pal. 
1987, 2, C.E.E. 6. 

(19) Continental Can, 21 février 1978, Reoc., 1978, p. 216 ; Papiers peints, 26 no- 
vembre 1075, Rec., 19765, p. 1491. 

(20) Wohrmann c/ Commission (Ord.), 80 octobre 1963, Rec., 1962, p. 091, 
Gas. Pal,, 1970, 1, 208 ; Commission o/ Italie, 17 février 1970, Rec., 1970, p. 54, 
Gas. Pal, 1970, 1, 801. 
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de tout ou partie d’une décision pour sauvegarder les droits de 
la défense malgré le caractère non suspensif du recours (21). 

C’est également au souci du juge de protéger les personnes 
qu’il faut rattacher l'évocation par lui de la notion d’équité. 
C’est ainsi, par exemple, qu'il justifie des dispositions spéciales 
relatives aux cas de force majeure (22) ou encore qu’il exclut 
le sucre « balayé » du sucre soumis à cotisation (23). 

La protection de la personne le guide aussi dans le cadre de 
la responsabilité communautaire. Certes, il trouve dans l’arti- 
cle 215 du Traité une base apparente à l'objectif qu’il recher- 
che : n'est-ce pas, cependant, un fondement plus frêle que 
solide ? Cette disposition laisse, en effet, à la Cour le soin de 
fonder cette responsabilité sur les principes communs aux Etats 
membres. Mais y en a-t-il vraiment et quels sont-ils ? C’est au 
juge de le dire. Confiance lui est ainsi faite pour élaborer une 
sorte de droit prétorien. Aussi la démarche de la Cour apparaît- 
elle, en la matière, prudente, et, parfois même, précautionneuse. 

Il est des cas où l’action en responsabilité a été déclarée non 
seulement recevable mais fondée. Aïnsi en fut-il, comme on l’a 
déjà observé, lorsque des entreprises allemandes s'étant vu 
refuser des certificats d'importation de maïs au motif que des 
mesures de sauvegarde étaient sur le point d’être prises, pour- 
suivirent la Commission qui avait déféré au désir du Gouverne- 
ment allemand et autorisé rétroactivement ce dernier à prendre 
de telles mesures (24). Ainsi en fut-il aussi lorsque la Commis- 
sion supprima, avec effet immédiat et sans avertissement, 
l'application des montants compensetoires sans prendre de 
mesures transitoires qui auraient pu permettre à l’opérateur 
économique concerné d'éviter la perte subie dans l’exécution 
de contrats d'exportation avec préfixation des restitutions (26). 


(21) Gema c/ Commission (Ord.), 18 août 1971, Rec., 1971, p. 791; I.C.I. et 
OC.S.C. c{ Commission (Ord.), 14 mars 1978, Rec., 1973, p. 357 ; Miles Druce c/ Com- 
mission (Ord.), 16 mars 1974, Rec., 1974, p. 281 ; Kali Chemie c/ Commission (Ord.), 
8 avril 1974, Rec., 1974, p. 337; Fruit Unie, 15 octobre 1974 (Or.), Rec., 1974, 
p- 1081; N.C.C, c/ Commission (Ord.), 21 octobre 1976, Rec., 1976, p. 1193. 

(22) Reich, 20 février 1976, Rec., 1976, p. 281. 

(28) Süd-Zucker, 5 février 1976, Rec., 1976, p. 1193 ; voir aussi Wilhelm, 13 fé- 
vrier 1969, Rec., 1969, p. 13. 

(34) Toepfer o/ Commission, 1e juillet 1966, Rec., 1986, p. 147 déjà cité. 

(25) ONTA c/ Commission, 14 mai 1975, Reo., 1975, p. 533. Le Conseil d'Etat 
de France remarque que si un règlement est entaché d’irrégularité la responsabt- 
lité de la Communauté se trouve engagée (arrêt du 5 novembre 1971, EVERSEN- 
SPxnL, 1972, n° 4088. 
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Mais plus nombreux que les succès ont été les échecs de ces 
actions en responsabilité en raison, soit de l’irrecevabilité du 
recours (26), soit de l’inexistence d’une violation suffisamment 
caractérisée d’une règle supérieure de droit (27), soit de l’absence 
de lien établi entre le fait allégué et le préjudice prétendu (28). 

Ainsi se rejoignent, au creuset des droits de la personne judi- 
ciairement protégés par la Communauté, les règles qui régissent 
et les biens et les personnes. Leur examen successif a montré 
comment, en chaque matière, elles ont permis au juge d’instiller, 
dans les rapports multinationaux, des éléments intégrateurs 
soudant chaque jour plus étroitement la Communauté elle- 
même. Aussi est-il maintenant possible, au-delà de cette ana- 
lyse, de rassembler, en une rapide synthèse, le faisceau des 
forces juridiques au travail dans l’ensemble de la Communauté. 


(26) Grands Moulins des Antilles c/ Commission, 26 novembre 1975, Rec., 
1975. 

(27) LB.C., 27 janvier 1976, Rec., 1976, p. 66. 

(28) Continental France c/ Conseil, 4 février 1975, Rec., 1975, p. 117 ; Bertrand 
c/ Commission, 21 janvier 1976, Rec., 1976, non encore publié. 


TROISIÈME PARTIE 


INSTRUMENTS JURIDIQUES 
DE L’EFFICACITÉ DES TRAITÉS 


IL aura fallu moins de deux décennies pour insérer dans la 
vie judiciaire des Neuf Etats membres les diverses règles com- 
munes qui viennent d’être inventoriées. Elles étaient dans les 
Traités, elles sont passées dans le prétoire. Elles étaient la loi, 
mais abstraite et non encore assurée dans son application ; elles 
sont entrées dans les faits. Quels moyens ont donc permis d’at- 
teindre, en si peu de temps, un tel résultat ? 

Certes le juge ne pouvait que puiser dans les Traités les instru- 
ments de son efficacité. Mais ces instruments ne se sont pas tous 
révélés d’un égal intérêt. Le tour d’horizon précédent n’a-t-il 
pas révélé qu'aucun Etat membre n’a jamais exercé de recours 
contre un autre? Cependant, le Traité avait prévu une telle 
action et, sur cette surveillance mutuelle, il devait fonder cer- 
tains espoirs. Ils ont été déçus. On eût pu, de même, attendre 
beaucoup des recours en manquement exercés par la Commis- 
sion. Or, on aura déjà remarqué la modestie de leur nombre. 
En revanche s’attendait-on à voir les juges nationaux apparaître 
comme les grands animateurs de l'intégration juridique com- 
munautaire ? 

Aussi convient-il de dégager de l’expérience judiciaire les 
principaux instruments qui ont servi de moteur à cette inté- 
gration et sans lesquels celle-ci n’aurait pas connu un tel déve- 
loppement dans un laps de temps aussi bref. Or, cheminant à 
travers les matières qui viennent d’être analysées, ces moyens 
d'intégration ont joué un rôle variable selon les matières. On 
recherchera donc quelle a été finalement l'efficacité de chacun 
des caractères spécifiques du droit communautaire. 


TITRE PREMIER. 


UNE COMMUNAUTÉ DE DROIT. 


Elle était claire l’intention des auteurs des traités. Ils ne se 
borneraient pas à jeter sur le papier des prescriptions dont cha- 
cun aurait à s'inspirer pour tenter de coordonner son action 
avec celle des autres. La démarche était autre. On établirait 
les bases d’un droit nouveau, non pas volontariste mais con- 
traignant, autonome dans ses sources, dans son juge, dans son 
autorité. On instituerait donc une règle qui lui soit propre, dis- 
tincte des lois nationales, directement applicable en tous les 
Etats membres et confiée à la vigilance d’un appareil judiciaire 
indépendant qui en assurerait la prévalence et l'efficacité. Ainsi 
peuples et Etats membres devaient être assujettis à une même 
règle, à un même juge, à une même autorité. Sur ces trois piliers 
profondément implantés dans la substance d’un droit unitaire 
reposait la construction des traités. Cet idéal a-t-il été déçu ? 


CHAPITRE PREMIER. 


Une même règle. 


Qu'est-ce donc qu’une communauté sinon l’état de droit d’un 
groupement dont tous les membres obéissent aux mêmes lois ? 
Qu'elle relève du droit public comme une association, du droit 
oivil comme une communauté conjugale, du droit commercial 
comme une société, dans tous les cas, elle est caractérisée par 
une unité de règles. La Communauté européenne n’est pas autre 
obose. Par sa nature même elle obéit à un ensemble de règles 
qui s'imposent uniformément dans chacun des Etats membres. 
Voilà ce que vingt ans de jurisprudence viennent de consacrer. 

L'œuvre du juge est là pour montrer que les auteurs des trai- 
tés ne pouvaient éviter une construction juridique à base de 
règles communes, dès lors qu’ils entendaient réaliser un marché 


222 COMMUNAUTÉ DE DROIT 


commun. Comment concevoir une unité de marché entre Etats, 
sans les soumettre, eux et leurs ressortissants, à une même loi? 

L'analyse précédente l’a clairement établi : la moindre diver- 
gence entre Etats dans l’application de la règle commune ris- 
quait d'entraîner des détournements de trafics. Supprimer les 
barrières douanières ne pouvait suffire si chaque Etat pouvait 
interpréter à sa guise, la désignation des produits, ou la défi- 
nition des obstacles aux frontières. Le but visé exigeait dono 
un système juridique autonome, une communauté de règles 
distincte du droit national et préservée dans son unité contre 
tout risque centrifuge. 

Pour vitale qu’elle soit, cette constatation n’est cependant 
proclamée par aucun texte, mais tout le droit des communautés 
est conçu et organisé comme tel. Les traités assurent vie aux 
principes fondamentaux de la Communauté plus qu’ils les énon- 
cent. Sans renoncer à poser ceux-ci quand la nécessité l’exige, 
ils ont marqué le souci d’en organiser pragmeatiquement l’appli- 
cation. 

La nécessité d’obéir à une règle commune est si incontestable 
qu’elle n’a jamais été mise en doute par les juridictions. Bien 
au contraire. À quoi bon d’ailleurs les Hautes Parties Contrac- 
tantes auraient-elles, à l’article 1 du Traité, institué entre Elles 
une Communauté si chacune avait loisir de se dispenser d’en 
appliquer les règles? A quoi bon l'institution du recours en 
manquement contre l'Etat membre défaillant (art. 169), de la 
procédure d'interprétation uniforme (art. 177) de règlements 
directement applicables dans tous les Etats membres (art. 189), 
si ce n’était, précisément, pour garantir le caractère communau- 
taire de la règle ? 

Si, comme l’affirme Montesquieu, la loi est le rapport néces- 
saire qui dérive de la nature des choses, le juge pouvait-il ignorer 
qu’instituer une Communauté, c'était se donner une règle com- 
mune à laquelle institutions, Etats membres et particuliers 
devaient se soumettre ? 


Au soutien d’un principe aussi fondamental, comment n’au- 
rait-il pas apporté comme il l’a tait, tout le poids de sa fonction ? 
Il savait bien que la moindre faiblesse de sa part risquait d’être 
fatale à l’ensemble de l'édifice. Aussi ses arrêts seront-ils à cet 
égard d’une grande fermeté. Quand la force de la règle commune 
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a été mise en cause, dans la plupart des cas il a réagi avec déter- 
mination. 

Si la jurisprudence de la Cour ne pouvait être autre que con- 
servatoire du caractère commun de la règle, celle des juridictions 
nationales aurait pu révéler des failles, tant était neuve la ma- 
tière. Or, à quelques hésitations près, il n’en a rien été. 

Le juge a le plus souvent reconnu sans peine que les normes 
édictées par les institutions communautaires avaient force obli- 
gatoire générale dans les Etats membres (1) et que, sauf dispo- 
gition contraire, ceux-ci ne pouvaient y ajouter de compléments 
ou en modifier la portée (2). Les règlements communautaires 
ne constituent pas, en effet, des lois nationales, mais des normes 
particulières ne présentant ni le caractère du droit international, 
ni celui du droit national (3). 

Il est vrai que le juge national a parfois hésité. La matière 
était si nouvelle qu’on ne pouvait lui en tenir rigueur. Ainsi, la 
jurisprudence italienne a été longtemps typique à cet égard. La 
Cour de cassation de cet Etat reconnaissait, par exemple, que 
celui-ci avait fait sien le régime des prélèvements agricoles, mais 
en les reprenant au fur et à mesure dans sa législation pour 
réaffirmer sa propre souveraineté (4). Cette thèse a été forte- 
ment contestée en Italie même par d’autres juridictions. Recon- 
naissant les règlements communautaires par eux-mêmes obli- 
gatoires et directement applicables, ils n’exigent donc nulle- 
ment une loi nationale d’exécution pour avoir effet dans l’ordre 
interne (5). Le conflit sera tranché par la Cour constitutionnelle 
dans le sens communautaire (6). 

Il est, à cet égard, en effet une erreur à ne pas commettre. 
La règle commune aux Etats membres et à leurs ressortissants 
n’est ni pour eux, ni pour leurs tribunaux, une loi étrangère. 
C’est une loi que les Etats se sont donnée à eux-mêmes. On ne 
le croirait pas toujours, il est vrai, à observer certains program- 
mes universitaires qui assimilent les Communautés européennes 


(1) Verwaltungsgericht Munich, 15 mars 1971, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 218. 
(2) Finanzgericht Hesse, 11 février 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4097. 
(8) Verwaltungsgericht Francfort, 18 mars 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4099. 
(4) Cass. Italie, 13 octobre 1969, EVEÆRSEN-SPERL, 1973, n° 212. 

(5) Trib. Milan, 29 janvier 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 8887 ; trib. Turin, 
21 avril 1972, AveRsEN-SPurL, 1972, n° 4979 ; trib. Gênes, 15 mai 1973, EVERSEN- 
Srerc, 1973, n° 218. 

(6) Voir p. 294. Cour constitutionnelle Italie, 18 décembre 1973, EVERSEN- 
SPænL, 1978, n° 228, Gas. Pal., 1974, 1, 114. 
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à de simples « institutions internationales », ou à lire la presse 
dont les informations communautaires paraissent le plus sou- 
vent sous la rubrique « Etranger ». Tout se passe parfois comme 
si les Traités n'avaient pas été signés et ratifiés par les Etats 
et leur représentation populaire. Règlements, directives et déci- 
sions émanent cependant des institutions communes, composées 
de personnalités issues de chaque Etat membre. La plupart de 
ces textes proviennent du Conseil de Ministres qui les a approu- 
vés souvent à l’unanimité. Ce droit est donc bien celui de tous. 
Le juge qui en assume la garde en a, lui, pleinement conscience. 


CHAPITRE II. 


Un même juge. 


Instituer une règle unique applicable aux Etats membres et 
à leurs ressortissants ne suffisait pas. Il fallait aussi que, dans 
la pratique, le caractère communautaire en fût conservé en 
dépit de toutes les forces centrifuges. Et celles-ci pouvaient aisé- 
ment se laisser deviner. 

Traités, règlements, directives et décisions étant, pour une 
grande part, pour leur exécution laissés aux soins des admi- 
nistrations nationales, il était nécessaire de soumettre celles-oi 
au contrôle du juge. Sans mettre en doute la bonne volonté des 
services nationaux, comment éviter que chacun d’eux n'inter- 
prète et n’applique ces textes à leur manière propre qui n’eût 
pas été la même que celle des Etats partenaires ? Et à supposer 
qu’on ait confié ce contrôle aux seules juridictions nationales, 
comment aurait-on pu éviter que les différences de langues, de 
cultures juridiques, d’habitudes nationales n’aient bientôt engen- 
dré d’un même texte autant d’interprétations que d'Etat mem- 
bres ? IL convenait donc de mettre en place des garanties pour 
conserver à la loi commune sa nature communautaire jusqu’au 
stade de l'interprétation et de l’application. Les traités ont dono 
confié aux institutions communes des pouvoirs exécutifs et 
judiciaires comparables à ceux exercés dans un Etat. 

La fonction judiciaire appelait un appareil non seulement 
capable de contrôler, censurer, interpréter ou appliquer selon les 
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cas, mais encore d'assurer une fonction régulatrice pour l’en- 
semble des Etats membres. On l’a vu à l’œuvre dans les pre- 
mières parties de cet ouvrage et 20 ans de jurisprudence attes- 
tent la cohérence de son rôle. Celui-ci était d’abord conserva- 
toire de l’unité du droit. Y manquer aurait équivalu à la ruine 
de toute la construction des traités. Négliger cet impératif serait 
aussi se condamner à se méprendre sur toute l’œuvre de la Cour. 

Les Traités font, en effet, apparaître celle-ci comme la pointe 
sur laquelle repose la pyramide judiciaire destinée à la conser- 
vation de la règle commune. On ne peut donc s'étonner de lui 
avoir vu jouer ce rôle dans toutes les matières soumises à son 
contrôle. 

Ce rôle, elle l’a rempli, dans les matières soumises directement 
à sa compétence. La continuité de sa jurisprudence à assuré Ia 
permanence de la règle commune. Tel fut le cas dans les 461 
recours introduits par les fonctionnaires des Communautés dans 
le cadre de leur statut, les 483 recours en annulation introduits 
contre les décisions du Conseil ou de la Commission, les 69 actions 
engagées par les particuliers contre la Commission ou le Conseil 
en raison de leur éventuelle responsabilité non contractuelle et 
les 40 recours en manquement contre les Etats membres. Dans 
tous ces cas où les traités avaient prévu l'institution d’un juge 
unique, commun aux Etats membres et aux institutions com- 
munes, tout risque sérieux était écarté de voir la règle commune 
perdre ce caractère essentiel. 

Restait cependant une difficulté. Mais elle était de taille! 
Lorsque particuliers et entreprises s’adressent, à leur juge natio- 
nal, comment éviter que le droit communautaire reçoive une 
application différente en chacun des Etats membres ? On pou- 
vait d'autant moins éviter ce péril que l’on était instruit par 
maints précédents internationaux. On sait ce qu’il advient géné- 
ralement de traités en due forme, ratifiés par les Etats signa- 
taires, qui deviennent méconnaissables après quelques années 
de jurisprudences divergentes entre Etats souverains. Les Con- 
ventions de Genève des 7 juin 1930 et 19 mars 1931 rendant 
uniformes les règles relatives aux effets de commerce ont ainsi 
reçu dans la pratique tant d’interprétations jurisprudentielles 
contradictoires qu'elles ont été, en partie, vidées de leur sub- 
stance. 

Un tel risque ne pouvait être surmonté dans le marché com- 
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mun que par l'aménagement d’une régulation au niveau com- 
munautaire. Celle-ci pouvait prendre la forme d’une juridiction 
suprême de révision ou de cassation. Elle n’eût cependant pas 
manqué d’éveiller des résistances à l’époque des traités. On lui 
préféra un autre mécanisme, une procédure originale de renvoi 
préjudiciel, celle de l’article 177 du traité C.E.E. Elle permettait 
de préserver la souveraineté du juge national dans l’application 
de la loi commune, tout en subordonnant l'interprétation authen- 
tique de celle-ci au seul juge communautaire. Par ce mécanisme 
ingénieux et souple la Cour de justice devenait garante de l’in- 
terprétation uniforme de la règle commune dans l’ensemble des 
Etats membres. 

La présente étude montre que la pratique a permis d’atteindre 
les vœux des traités. L’unicité du juge suprême communautaire 
a assuré, en effet, dans le cadre d’un volume de renvois préju- 
diciels de l’ordre d’environ 400 affaires, la préservation de la 
règle commune en toutes matières. Mais encore restait-il à lui 
garantir dans les faits l’autorité d’une véritable règle et non à 
s’accommoder des aléas d’un droit simplement volontariste. 


CHAPITRE III. 


Une même force. 


Tout était donc aménagé pour faire des normes arrêtées en 
commun des règles authentiques échappant aux faiblesses de 
la plupart des traités dont l’exécution dépend de la seule volonté 
des Etats contractants. Conçues comme relevant d’un ordre 
supérieur, s'imposant de plein droit en tous Etats membres 
tant à eux-mêmes et à leurs juridictions, qu’à leurs ressortis- 
sants, il était essentiel d’en préserver le caractère impératif. 

Il ne s'agissait pas de satisfaire par là à des préoccupations 
théoriques. L'existence du marché commun là aussi était en jeu. 
Comment eût-il subsisté sans cette garantie ? Quelles entreprises 
auraient pu s'engager durablement à travers les frontières dont 
l’ouverture ou la fermeture aurait dépendu d’aléas étatiques ? 
Comment auraient-elles risqué dos intérêts parfois considérables 
sur la foi d’un droit incertain ? La règle devait donc être authen- 
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tique et garantie dans sa force, en dehors du bon vouloir passa- 
ger des Etats membres. Ainsi ont été aménagés les traités. Qu’en 
a fait le juge? 

Inutile de s’attarder sur les arrêts prononcés contre les insti- 
tutions communautaires. Il était élémentaire que celles-ci res- 
pectent le droit même qu’elles étaient chargées d'appliquer. Il 
en fut ainsi de l’annulation des actes tant de la Commission 
que du Conseil (7). Mais tout autre était la difficulté pour faire 
exécuter les arrêts de la Cour soit qu’elle ait condamné un Etat 
pour manquement, un particulier à une amende, ou interprété 
une disposition applicable par une juridiction nationale. 


SECTION Îre. — ExÉCUTION DES ARRÊTS 
DE MANQUEMENT. 


Comment des juges, nommés pour six ans seulement, sur 
proposition de leurs gouvernements et périodiquement renouve- 
lables, pourraient-ils être assez indépendants pour relever les 
manquements des Etats qui les désignent ? Et s’il en était ainsi 
comment leurs arrêts pourraient-ils avoir assez d’autorité pour 
ne pas rester lettres mortes? Il est assurément important de 
savoir ce qu’il en est. Quelques chiffres y suffiront. 

À 40 reprises, des Etats membres ont été poursuivis pour avoir 
manqué à leurs obligations. Dix de ces recours ont été retirés 
après régularisation par les Etats concernés. La menace d’un 
arrêt suffit parfois à assurer l’autorité de la règle. Le plus sou- 
vent la seule perspective d’un recours conduit même l’Etat mem- 
bre intéressé à mettre fin à son infraction. 

Il n’en reste pas moins cependant que 24 recours se sont ter- 
minés par des arrêts sanctionnant le manquement, comme le 
montre le tableau suivant : 


(7) Commission c/ Consoil, & juin 1978, aff. 81/72, Reo., 1978, p. 576. 
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Nombre Recours 


de retirés Manque- Affaires 
recours après Recours ments en 
introduits régulari- rejetés reconnus cours 
contre : sation 
Allemagne. . . 3 1 1 1 
Belgique. 8 
France . 8 3 1 3 1 
Italie . . . . 23 5 15 1 
Luxembourg . 2 2 
Pays-Bas 1 1 
40 10 4 24 2 


Une analyse de ces arrêts conduirait parfois cependant à 
nuancer ce que le terme « manquement » peut avoir de péjo- 
ratif. On pourrait, en effet, découvrir toute une gamme de situa- 
tions qui vont, de la violation caractérisée des Traités à des 
fins dilatoires, à l’arbitrage judiciaire d’un doute réel sur l’in- 
terprétation d’un texte, en passant par le concours implicite- 
ment recherché auprès de la Cour, afin d’aider à vaincre par le 
moyen d’un arrêt des résistances nationales, administratives, 
économiques ou parlementaires à l’application de la règle com- 
mune. Aussi peut-on observer dans les arrêts tout un dégradé 
de ton assez significatif, depuis la sévérité fustigeant une récidive 
jusqu’à la simple dialectique interprétative et à la compréhen- 
sive argumentation destinée à résorber au-delà des gouverne- 
ments les résistances qu’ils peuvent rencontrer. 

Si l’observateur des phénomènes juridiques pouvait pour- 
suivre son investigation jusqu’à la barre même de la Cour, il 
rencontrerait maintes occasions de faire des remarques intéres- 
santes. Il pourrait, par exemple, être amené à opérer une défla- 
tion sensible du terme cérémonieux d’ « Etat membre ». Il con- 
staterait parfois que ce terme désigne simplement des services 
nationaux drapés dans la dignité de ce vocable, qui s’obstinent 
dans un comportement auquel leur gouvernement prête une 
attention médiocre. Des mémoires déposés naguère dans deux 
affaires judiciaires importantes ont ainsi développé — au nom 
d'un Ministre qui joua un rôle important dans la construction 
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de l’Europe et sous la signature d’un secrétaire d'Etat, par 
ailleurs dirigeant d’un mouvement européen —, des thèses si 
diamétralement contraires à celles qu’ils défendaient dans leurs 
activités quotidiennes que l’on était en droit de se demander 
s'ils en étaient réellement les auteurs. S'il y a une « Europe 
des technocrates », on voit en quel sens il faut ici prendre l’ex- 
pression. 

Pour que soit complet le bilan relatif à l’autorité de la règle 
commune, il faudrait aussi s'intéresser aux conditions dans 
lesquelles les recours en manquement sont ou non exercés. Mais 
les sources d’information font défaut. Si l’on prête l’oreille aux 
doléances des opérateurs économiques, on entend parfois des 
chefs d’entreprises se plaindre de manquements tolérés ou si 
tardivement poursuivis que les victimes n’ont pu, dans l’inter- 
valle, échapper à la liquidation. Sans doute ces griefs sont-ils 
excessifs. Il n’en demeure pas moins qu’en l'absence de tout 
recours en manquement, ce sont les particuliers et les juridic- 
tions nationales qui se sont chargés de les faire indirectement 
relever par la procédure préjudicielle (8) ou même par arrêt 
rendu sans recours à cette procédure (9). 

Le Parlement européen pourrait en une telle matière jouer un 
rôle déterminant s’il s’attachait à se faire informer et à suivre 
le sort des affaires les plus typiques. Ainsi le font d’ailleurs quel- 
ques rares parlementaires. 

L'autorité et l'efficacité de la règle commune sont, en effet, 
entre leurs mains. Le Parlement dispose par ses initiatives et 
ses questions d’un moyen précieux auquel aucun exécutif ne 
peut longtemps rester indifférent. Suivre les manquements et le 
développement des procédures, demander compte de leur exécu- 
tion, observer la jurisprudence de la Cour, telle peut être l’action 
du Parlement pour parfaire l’efficacité juridique de la Commu- 
nauté, 

Si l’autorité du droit communautaire est assurée par les recours 
en manquement et les arrêts qui les sanctionnent encore faut-il 


(8) Van Haaster, 30 octobre 1974, Rec., 1974, p. 1123 ; Charmasson, 10 décem- 
bre 1974, Reo., 1974, p. 1388; Galli,.28 janvier 1975, Rec., 1975, p. 47; Van der 
Hulst, 23 janvier 1975, Rec, 1975, p. 79. 

(9) Voir ainsi l'affaire des Cafés Vabre qui a donné lieu à arrêt de la Cour de 
cassation française du 24 mai 1976 déjà cité, rendu à l’occasion de taxes illicites 
qui n’ont donné lieu à aucun recours en manquement. 
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savoir si ces sentences sont exécutées. Quelle est, à cet égar 
la leçon des dernières années ? 

Une constatation encourageante, d’abord : les 24 arrêts rele: 
vant un manquement ont, dans leur quasi-totalité, été exécutés, 
Seul est incertain le sort du plus récent. ; 

Un tempérament doit pourtant être apporté à cette observ. 
tion. Si tous ces arrêts ont reçu exécution, c’est sous le bénéfi 
de délais variables. Les uns ont été suivis de régularisatio 
quasi immédiate dans un délai de quelques jours, d’autres 6 
un temps plus long. Il résulte d’une réponse de la Commissio 
à une question parlementaire (10) que, dans dix cas, l'Etat mem 
bre s’est mis en règle en moins de deux mois. Dans dix autres 
cas, les délais ont été les suivants : ; 


— 6 mois pour l'Italie (taxes sur les appareils de radio); : 
— 1 mois pour la Belgique (taxes sur les bois) ; 
— 7 mois pour l'Italie (taxes pour services administratifs) | 
— 8 mois pour l'Italie (arrachage des arbres fruitiers) ; 
— 8 mois pour l’Italie (prime d’abattage des vaches laitières) 
— 10 mois pour l’Italie (taxes sur les eaux-de-vie) ; 
— 24 mois pour l'Italie (taxe statistique) ; 
— 43 mois pour l'Italie (doux arrêts relatifs aux taxes sur 
les objets artistiques) ; $ 
— 48 mois pour l'Italie (paiement des restitutions à l'expors 
tation). 
Certains de ces longs délais s'expliquent par la durée des pro- 
cédures législatives internes. Dans un cas, pourtant, la résistance 
de l’Etat membre à été telle que la Commission a dû le pour 
suivre de nouveau pour inexécution du précédent arrêt de man- 
quement ; la mesure illicite a alors été finalement rapportée (11), 
Il convient, il est vrai, de s'interroger sur la nature et la date 
d'une cessation de manquement. Suffit-il que le fait illicite ait 
pris fin ou faut-il que la loi en cause soit abrogée ? Un intéres- 
sant débat au Sénat français a ainsi permis de constater que, 
sans doute pour éviter les difficultés d’un débat parlementaire, 
le gouvernement français se fondant sur la primauté de la règle 


(10) Réponse de la Commission au J. O. du 10 juin 1976, à la question n° 22/78 
de M. Pierre Cousté. 

(11) Commission c/ Italie, 10 décembre 1968, Rec., 1968, p. 618, Gas. Pal., 1060, 
2, 153 Commission o/ Italie, 18 juillet 1079, Rec., 1972, p. 520, Gas. Pal., 1979, 
3, 608. 
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communautaire avait, après l’arrêt de manquement qui la con- 
sacrait, ordonné par circulaire trois semaines plus tard l’appli- 
cabilité aux marins des Etats membres de la loi relative aux 
marins étrangers. L'auteur de l’interpellation ayant émis un 
doute sur la primauté du droit communautaire en l’espèce parais- 
sait exiger une modification législative, ce que contestait le Garde 
des Sceaux (12). 

Que les délais d’exécution puissent et doivent être réduits 
n’altère pas, en réalité, l'essentiel de la conclusion à tirer de ces 
données. Sans doute les services de la Commission rappellent-ils 
aux Etats membres condamnés leur obligation de se mettre en 
règle. Si ces invitations reçues par les administrations nationales 
ne provoquent pas de leur part des transports d’allégresse, elles 
ne suscitent pas non plus, à ce niveau une crainte panique. Les 
services sont experts dans l’art d’amortir les ondes de choc et 
de les convertir en situations dilatoires. Tout se passe générale- 
ment loin des gouvernements eux-mêmes qui, bien qu’en situa- 
tion irrégulière, demandent et obtiennent parfois de la Com- 
mission ou du Conseil des avantages sur un autre plan, sans que 
l’on songe à lier l’octroi de ceux-ci à l’exécution préalable de 
l'obligation enfreinte. 

Ces faiblesses demeurent heureusement mineures et sont fina- 
lement comparables à celles rencontrées dans l’ordre national 
pour l’exécution par les administrations des décisions qui les 
condamnent. Un fait essentiel demeure : les arrêts de manque- 
ment ne restent pas lettres mortes. En dépit de lenteurs ou de 
négligences, la règle de droit rencontre en ce domaine l’effica- 
cité. En va-t-il de même lorsque les arrêts visent particuliers ou 
entreprises ? 


SECTION II. — ExÉCUTION DES CONDAMNATIONS 
INFLIGÉES AUX PARTICULIERS. 


L'efficacité du droit communautaire au regard des particu- 
liers ne se mesure pas seulement à la possibilité de prendre des 
décisions exécutoires, mais à celle de les faire exécuter. Il est 
bien que l’article 192 du traité confère valeur exécutoire aux 
décisions du Conseil ou de la Commission comportant une obli- 


(12) Commission c/ France, 4 avril 1974, Reo., 1974, p. 850, Gas. Pal., 1974, 
2, 760, Quotidien juridique, 8 août 1975; J. O., Débata parlementaires Sénat, 
17 décembre 1975, p. 4667. 
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gation pécuniaire à la charge d’une personne. Il est rassurant, 
que l'exécution forcée d'une décision de la Commission ou de 
la Cour, ait lieu dans les formes prévues par le droit national et 
que la formule exécutoire soit apposée sans autre contrôle que 
celui de l’authenticité du titre, la Cour seule ayant qualité pour 
suspendre l'exécution forcée. Mais quelle est la force con- 
traignante concrète de ces dispositions en cas de condamnation 
pécuniaire d’une personne ? 

C’est dans le cadre de la Communauté Charbon-Acier que 
la Commission et la Cour ont été amenées à prendre le plus de 
décisions de cette nature à la charge des entreprises. Le domaine 
de la péréquation des ferrailles importées à été fertile à cet 
égard (13). Nombreuses ont été les décisions de la Commission 
et abondants les arrêts de la Cour. Le tout a élevé le volume 
global des créances de la Communauté au titre des contribu- 
tions de péréquation à un niveau de l’ordre de 550 millions 
d'unités de compte (environ 3 milliards de francs français). 
Or, l’exécution de ces décisions a été effectuée pour la quasi- 
totalité de ce chiffre. Seul environ un million d’unités de compte 
n’a pu être récupéré en raison de l’insolvabilité de certains débi- 
teurs. Ces recouvrements ont été, pour la plupart, obtenus sans 
recours à la procédure d’exécution forcée. Quelques affaires 
cependant y ont donné lieu. L’une d'elle à permis de mettre le 
mécanisme à l’épreuve. Une entreprise ayant résisté à l’exécu- 
tion d’un arrêt de la Cour, il ne fallut pas moins d’une ordon- 
nance de la Cour (14), d’une ordonnance du tribunal de Turin (15) 
et d’un arrêt de la Cour constitutionnelle italienne (16) pour 
triompher d’une résistance qui ne sera pas imitée. Il fut, en 
effet, décidé par les juridictions italiennes que les arrêts de la 
Cour, y compris pour le recouvrement des frais de procédure, 
ont force exécutoire sur le territoire de tous les Etats mem- 
bres (17). 

Le même constat d'efficacité se dégage de l’exécution des 


(18) Voir par exemple San Michele c/ CECA, 14 décembre 1962, Reco., 1962, 
p. 801; FERAM c/ OECA, 2 juin 1965, Rec., 1965, p. 402. 

(14) Faillite San Michele c/ CECA, 22 juin 19685, Reo., 1987, p. 36. 

(15) Trib. Turin, 11 décembre 1964, renvoyant l'affaire à la Cour constitution- 
nelle, EVERSEN-SPERL, 1964, n° 1588-7. 

(18) Cour constitutionnelle Italie, 16 décembre 1865 (San Michele c/ CKCA), 
EVERSEN-SPERL, 1965, n° 2020-1. 

(17) Trib. civ. et pén. Turin, 24 novembre 1067, EvVERSEN-SPERL, 1971, n° 4580 } 
Cour d'appel Turin, 25 novembre 1969, même référence. 
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amendes infligées pour infraction aux règles de concurrence. 
Sur un montant total d’amendes exécutoires à fin 1976, s’élevant 
à 10,7 millions unités de compte (environ 56 millions de francs 
français), intéressant 42 entreprises, la Commission n’a été ame- 
née que dans un seul cas à user de la procédure d’exécution 
forcée, encore que l’entreprise ait finalement satisfait à son 
obligation dès l'introduction de celle-ci (18). Une situation 
exceptionnelle s’est aussi présentée quand une entreprise con- 
damnée à une amende aux Etats-Unis en matière de concur- 
rence le fut aussi par la Cour. L'entreprise tenta en vain d’obte- 
nir compensation de l’amende communautaire avec l'amende 
américaine. La Cour s’y étant refusée, l’amende communautaire 
fut réglée (19). 

Il est des cas-limites dans lesquels on aurait pu s'attendre à 
une difficulté particulière. Il s’agit d’amendes infligées à des 
entreprises de pays tiers en raison de leurs agissements dans la 
Communauté. Il n’en a rien été cependant, ces entreprises sont 
généralement en effet implantées sur territoire communautaire 
sous forme de filiales notamment. Ainsi les amendes infligées à 
des filiales d'entreprises américaines ou suisses ont-elles pu être 
exécutées. 

La règle communautaire traduite en une décision exécutoire 
ne reste donc pas théorique mais s’insère dans la pratique avec 
efficacité. Reste une dernière hypothèse dans laquelle doit être 
vérifiée cette conclusion. 


SECTION III. — APPLICATION 
DES ARRÊTS D'INTERPRÉTATION. 


Prévoir la possibilité et, dans certains cas, l’obligation pour 
une juridiction nationale, de demander à la Cour de justice de 
se prononcer sur l'interprétation ou la validité d’une règle com- 
munautaire, ne pouvait que comporter pour cette juridiction 
l'obligation d’appliquer ensuite l’arrêt de la Cour. Tel est le 
droit. Mais quel est le fait ? 

Le risque, ici, n’était pas bien grand. On voit mal une juridic- 
tion recourir à cette procédure pour refuser ensuite de mettre 
en œuvre la décision qu’elle a, elle-même, suscitée. De fait, 


(18) Réponse de la Commission à la question écrite de M. Yeats, n° 642/74. 
(19) Boshringer, 14 décembre 1972, Reo., 1972, p. 1281, Gas. Pal., 1978, 2, 661. 
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aucun cas n’a jamais été signalé d’un arrêt de la Cour rendu dans 
le cadre de cette procédure qui soit demeuré privé d'effet, 
Mieux même, on a souvent observé que les juridictions suprôêmes 
elles-mêmes se référaient en termes exprès à des interprétations 
déjà données par la Cour en d’autres litiges pour les appliquer 
sans autre forme de procès (20). 

Il est, certes, arrivé que des juridictions suprômes n’aient pas 
eu recours à cette procédure et se soient engagées dans la voie 
périlleuse de l'interprétation unilatérale de la règle commu- 
nautaire. Outre que les cas soient demeurés rares, ils n’ont pas 
donné lieu à divergence notable avec l’interprétation authen- 
tique de la Cour. Il est aussi arrivé qu’une juridiction ait pris 
sur elle de statuer sur la validité d’un règlement communau- 
taire et de le déclarer illicite (21). Mais le cas est heureusement 
resté isolé et d’ailleurs le jugement a été réformé en appel. 

L'autorité de l’interprétation authentique de la règle commune 
ne rencontre donc pas, en pratique, de difficulté sérieuse. Plu- 
sieurs centaines de décisions judiciaires l’attestent. Cette situa- 
tion est d’autant plus heureuse que c’est sur cette procédure 
qu'est basée l’application uniforme de la règle commune. 

Ainsi, sous quelque aspect qu’on l’observe, l’autorité de la 
règle communautaire apparaît, assurée, en toute matière, à 
l'égard des Etats membres, des personnes, et des juridictions 
nationales. La loi commune n’est donc pas un concept abstrait 
destiné à demeurer théorique, mais une réalité concrète. S’en 
étonner serait d’ailleurs méconnaître le contexte dans lequel 
elle s’insère et la construction dont elle est le pivot. 

Une haute personnalité, fort réservée à l’égard de cette con- 
struction posa naguère cette question avec le visible espoir de 
recevoir un aveu d’impuissance. « Eh bien, demanda-t-elle, com- 
ment faites-vous pour faire exécuter vos arrêts ? » Mais, répondit 
l'interlocuteur, … «la même chose que le Conseil d'Etat pour 
faire exécuter les siens! Si l’Etat n’exécutait pas les décisions 
de ses juges, il n’y aurait plus d'Etat. De même, si les arrêts de 
la Cour n'étaient pas exécutés, il n’y aurait plus de marché 
commun! ». Mais qui voudrait prendre un tel risque ? 


(20) Cass. France (soc.), 12 juillet 1970 ; cass. France (com.), 25 janvier 1975} 
cass. France (com.), 8 mai 19783, Gaz. Pal., 1978, 1, 659 ; cass. France (ch. mixte), 
20 novembre 1976, déjà cité. 

(21) Verwaltungsgericht Francfort, 12 décembre 1966, Aussenwirtschaftsdienat 
des Betriebsberaters, 1967, p. 69. 


TITRE IL. 


L'OBJECTIF DES TRAITÉS 
ET L'INTERPRÉTATION DU JUGE. 


Si le Traité de Rome confie à la Cour la mission d’assurer le 
respect du droit dans l’interprétation et l’application du Traité, 
ce n’est certainement pas pour l’inviter à en négliger les objec- 
tifs, mais pour l’inciter à les sauvegarder et les prendre pour 
guide de son interprétation. 

Aborder le droit communautaire sans être conscient de cet 
impératif serait se condamner à ne voir dans les traités que des 
dispositions internationales ordinaires à interpréter restrictive- 
ment en face de règles nationales occupant la totalité du terrain 
juridique. Peu de choses sépareraient alors les Traités commu- 
nautaires de simples traités de commerce associant sans plus 
des Etats entre eux. Ainsi serait négligée toute l’infrastructure 
institutionnelle et la vocation normative permanente pour ne 
voir dans les traités que des dispositions figées, statiques, justi- 
ciables seulement d’une interprétation exégétique et formelle. 

Ainsi, par un caractéristique renversement d'objectifs, dans 
les matières transférées à la Communauté, la norme communau- 
taire deviendrait l’exception, d'interprétation stricte. Seraient du 
coup méconnus les fondements des Traités, la volonté de leurs 
auteurs et les buts progressifs qu’ils se proposaient d'atteindre. 
D'un traité-cadre on ferait ainsi un traité bloqué. 

Ce n’est qu'après s'être pénétré de l'importance d’un tel 
préalable à quoi tout, dans les Traités, est subordonné, qu'il 
sera possible de dégager les méthodes d'interprétation spécifiques 
à un droit communautaire. C’est de ce préalable que découle 
l’œuvre du juge qui vient d’être analysée. 

Le sens de sa mission était d'autant moins douteux que ces 
traités s'ouvrent sur des préambules singulièrement descriptifs 
des buts visés. Comme les textes de ces traités sont, le plus sou- 
vent, des dispositions générales énonçant des principes assortis 
de règles plus illustratives qu’exhaustives, ils ne pouvaient que 
confier à la prudence du juge le soin d’en dégager les implications 
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juridiques. C’est précisément pour éviter qu’il se méprenne sur 
le sens de sa fonction, qu’il l’étiole graduellement dans une dessé- 
chante interprétation formelle, que les auteurs des traités ont 
pris la peine de dérouler sous ses yeux les divers objectifs qu’ils 
lui fixent et dont il doit s'inspirer. Rudolf von Ihering avait 
naguère observé que « le but est le créateur du droit ». 

Aussi verra-t-on la jurisprudence chercher, dans une double 
démarche, à se maintenir en constante harmonie avec les traités, 
de manière à assurer, d’une part, la plénitude de l’ « effet utile » 
de leurs dispositions, d’autre part, la conformité de l’interpré- 
tation aux finalités des traités. 


CHAPITRE PREMIER. 


Plénitude de l’effet utile des textes. 


L'interprétation, selon François Gény, consiste à « dégager 
du texte légal la plénitude des règles juridiques qu’il contient ». 
Dès lors « interpréter la loi, écrit-il, revient simplement à cher- 
cher le contenu de la volonté législative à l’aide de la formule 
qui l’exprime » (1). 

Aussi les méthodes d'interprétation du juge communautaire, 
ne peuvent pas tout d’abord ne pas tenir compte des caracté- 
ristiques propres des traités. Le juge ne se meut pas, en effet, dans 
le cadre d’un Etat traditionnel définitivement structuré dans 
lequel l’existence même de la source de droit n’est jamais mise en 
cause. Il n’a pas davantage pour domaine un droit purement 
international, étroitement limité aux seules stipulations excep- 
tionnelles d’un traité. 

Le juge communautaire doit appliquer et interpréter des 
dispositions émanant d’un ensemble institutionnel autonome, 
doté d’une souveraineté propre, mais limitée, ayant attributions 
législatives, exécutives et judiciaires. Rien ici d’un monde une 
fois donné, définitivement fixé dans son être et ses limites. L’uni- 
vers dans lequel se situe le juge est, par sa nature même, celui 
d’une création continue. Il est le théâtre d’un affrontement fré- 
quent, sur un terrain sans cesse disputé, entre les impulsions 


(1) « Méthodes d'interprétation st Sources », n° 98. 
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issues des traités et des forces centrifuges restées vives. Aussi 
toute conception statique des traités conduirait-elle au dépéris- 
sement de la Communauté et à sa ruine. 

Dès lors, le juge ne pourrait pas, sans trahir son rôle, se con- 
sidérer comme l'interprète d’un droit achevé, constituant le 
terme ultime de rapports organiques entre Etats. Il est, par les 
traités mêmes, obligé de se placer au cœur de la perspective 
dynamique par eux tracée ; non qu’il puisse dépasser les limites 
naturelles d’un pouvoir purement judiciaire, mais qu’il doive 
dans toute l’étendue des domaines à vocation commune tirer 
la plénitude des effets recherchés. Il ne peut rien ajouter aux 
traités, mais il doit leur donner tout leur sens et faire porter à 
leurs dispositions toutes les conséquences utiles, explicites ou 
implicites que la lettre et l'esprit commandent. 

Comment pourrait-il ignorer qu'il est, par le préambule du 
traité C.E.E., chargé de la garde d’un droit qui consacre 4 les 
fondements d’une union sans cesse plus étroite entre les peuples 
européens »? Comment ne constaterait-il pas qu’il est, par là, 
invité, tout à la fois à jouer un rôle conservatoire, et de la règle 
de droit, et de tout facteur de progressivité lié aux fondements 
de cette union. Cette prescription liminaire ne saurait être répu- 
tée non écrite. Si elle à été exprimée c’est pour que le juge en 
tienne compte. Il ne peut donner à croire qu’elle n’est pas faite 
pour lui. 

Or, le voici encore, par le même texte, invité, à son rang certes 
mais précisément, à contribuer à « l’élimination des barrières 
qui divisent l’Europe », à « renforcer l’unité (des) économies », 
à supprimer progressivement les «restrictions aux échanges 
internationaux ». 

Au-delà du préambule, ce sont les dispositions mêmes du 
traité C.E.E. — pour s’en tenir à celui-ci — qui s'ouvrent sur 
des indications dont la force et la valeur juridique ne sont plus 
seulement intentionnelles. Les premiers articles reprennent, pour 
l'essentiel, les orientations précédentes pour en faire le fonde- 
ment de toute la construction juridique communautaire instituée 
par l’article 1°. Comment le juge n’observerait-il pas que cette 
Communauté n'est pas renvoyée à un avenir imprécis? Elle 
est, d'ores et déjà, « instituée ». 

Serait-on tenté d'ignorer tant d’incitations qu’on retomberait 
sous les articles 2 et 3 lesquels seraient vraiment privés de sens 
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s’ils n'étaient pas destinés à éclairer le juge et à baliser sa route; 
Si les autres dispositions du traité avaient dû se suffire à elles 
mêmes à quoi bon ce luxe de précautions descriptives des objec« 
tifs ? Si le juge doit appliquer et interpréter les 248 articles du 
traité, si notamment par la procédure de l’article 177 il a reçu 
la mission spéciale de le faire, c’est, non pour méconnaître mais 
pour tenir compte des objectifs de l’article 3 qui prennent ainsi 
tout leur sens. 

Pour donner aux dispositions matérielles du traité tout leur 
effet utile, le juge devra donc, en cas de doute, se laisser guider 
par les multiples repères des articles liminaires. Comment s'est-il 
acquitté de son rôle ? 

Soucieux d'assumer sa fonction conservatoire, il repousse 
d’abord toute interprétation susceptible de compromettre la 
portée des textes. Il estime, par exemple, que si la Commission 
devait se laisser guider par la seule nécessité de promouvoir les 
échanges commerciaux avec les pays tiers, la conséquence en 
serait que toute demande de dérogation devrait être satisfaite, 
ce qui priverait le tarif douanier commun de tout « effet utile » (2). 
C’est assez dire que la Communauté ne se réduit pas à une orga- 
nisation purement mercantile, seulement soucieuse de libre 
échange. En outre, la Cour récuse toute argumentation qui limi- 
terait la portée communautaire d’un texte en le dépouillant de 
la plénitude de ses effets (3). 

Cette notion d'effet utile a permis de résister à maints assauts. 
Ainsi en fut-il de l’argument de désuétude opposé à des dispo- 
sitions demeurées inappliquées et repoussé pour la raison que 
la caducité de stipulations d’un traité communautaire ne 8e 
présume pas. Un dessaisissement des attributions conférées à la 
Communauté et le retour des objets qu’elles concernent dans 
le domaine de compétence des seuls Etats membres ne pour- 
raient résulter que d’une disposition expresse du Traité (4). 

Contre la nécessité de conserver l'effet utile du Traité s’est 
aussi brisée l'argumentation tirée de l’autorité du droit national 
si souvent opposée au droit communautaire. On conçoit, en effet, 


(2) Allemagne c/ Commission, 16 juillet 1963, Reo., 1963, p. 298. 

(3) Commission c/ Belgique et Luxembourg, 14 décembre 1962, Rec., 1982, 
P. 815, Gaz, Pal., 1963, 1, 81 ; Grundig-Consten, 18 juillet 1966, Rec., 19688, p. 429, 
Gaz. Pal., 1966, 9, 119 ; Molkerei, 8 avril 1968, Rec., 1968, p. 212, Gas. Pal., 1968, 
2, 69; Grad, 8 octobre 1970, Rec., 1970, p. 887. 

(4) Commission o/ France, 14 décembre 1971, Jèer., 1971, p. 1008. 
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la fréquence d’une telle argumentation tant droit national et 
droit communautaire peuvent être imbriqués dans les secteurs 
soumis à ce dernier. On imagine d’ailleurs, sans peine, que béné- 
ficiaire d’une longue histoire et, depuis toujours, enraciné dans 
la pratique, le droit national constitue un terme de référence 
permanent et suscite chez le plaideur, en une sorte de réflexe, 
la tentation de se prévaloir en toute occasion des textes, des 
modes de raisonnement, des pratiques et des comportements 
nationaux. Cette tendance est particulièrement sensible dans 
le cadre de la politique agricole commune. Malgré la lettre et 
l'esprit des textes (5) prévoyant la substitution des organisa- 
tions communes aux organisations nationales de marché, l’in- 
citation est vive — à laquelle on ne résiste pas toujours — non 
de substituer l’une à l’autre, mais de les juxtaposer, au risque 
de compliquer encore une matière déjà passablement complexe, 
et de consacrer l’enchevêtrement de neuf types de règles dispa- 
rates coexistant avec une règle supplémentaire commune! C’est 
une tentation à laquelle on ne peut succomber sans condamner 
le marché commun agricole, dont l’impératif est de réaliser un 
marché unique reposant sur une règle commune, à devenir pro- 
gressivement impraticable et à le priver concrètement d’une 
partie de ses effets (6). 

Ainsi tendrait subtilement à se développer, si le juge n’y 
prenait garde, une inspiration exactement contraire aux orien- 
tations fondamentales du Traité. Elle conduirait à faire occuper 
unilatéralement par la libre initiative nationale tout le terrain 
prévu pour être communautaire, sauf à lui demander de s’effa- 
cer seulement devant une règle communautaire formelle. Que 
deviendrait la Communauté si, aussitôt la règle commune édic- 
tée, le juge en comblait les interstices avec les dispositions de 
chaque droit national. Le silence d’un règlement équivaudrait 
alors à renvoyer vers le droit interne une matière cependant 
devenue commune. Cette inspiration reviendrait non à placer 
un secteur déterminé sous l’empire d’une règle commune, mais 
à cantonner celle-ci dans le domaine clos d’un univers limité, 
simplement toléré, comme le serait une disposition d'exception ; 


(5) Voir les articles 48 et 45 du Traité. 

(8) Van der Hulst, 28 janvier 1975, Rec., 1976, p. 79 ; mais aussi Van Hasater, 
80 octobre 1974, Rao., 1974, p. 1128; Galll, 28 janvier 1976, Rec., 1976, p. 47; 
Russo, 22 janvier 1976, Rec., 1976, p. 46; voir aussi supra, p. 141. 
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le droit national demeurant ainsi la véritable règle, ne s’effacerait 
que dans le cadre strict d’une stipulation expresse. Les organi- 
sations communes de marché, notamment, ne seraient donc que 
règlements d'exception sur fond de droit national qui demeure- 
rait la règle. De sorte que seraient exactement inversés les objec- 
tifs des Traités. 

On ne s’étonnera donc pas que le juge se soit armé de la notion 
d'effet utile pour s’opposer, avec une rigueur rarement en défaut, 
aux tentatives centrifuges. Rien ne prévaudra contre le souci 
de préserver cet effet, ni l’interprétation proposée par les insti- 
tutions (7), ni celle préconisée par des Etats membres (8), ni 
même celle résultant de résolutions du Conseil (9). 

Qu'est donc, en fin de compte, cet «effet utile » des traités 
sur lequel veille la Cour de justice avec tant de soin ? C’est, pour 
le juge, l’obligation d’appliquer et interpréter leurs dispositions, 
de manière telle que, dans l’ensemble du domaine dévolu à la 
règle commune, celle-ci puisse développer l'intégralité de ses 
conséquences communautaires, de droit ou de fait, actuelles ou 
potentielles, sans être gênée, ni à plus forte raison entravée, par 
aucun obstacle juridique national non expressément réservé. 

Cette notion impose donc au juge, non seulement, une obliga- 
tion négative, celle de se refuser à toute interprétation suscep- 
tible de vider un texte de sa substance ou d’en amenuiser la 
portée, mais aussi une obligation positive, celle de tirer de ce 
texte, toutes les conséquences raisonnables qu’il implique en 
fonction de son rôle et de sa vocation dans l’économie du traité. 

Si la notion d’effet utile prend en charge la plénitude des con- 
séquences à tirer d’un texte communautaire, elle peut aussi 
conduire à la préservation des finalités décrites par les traités. 
Certes les deux préoccupations sont proches. Maints arrêts de 
la Cour les utilisent, indifféremment (10). Néanmoins, elles ne 
se superposent pas exactement. Parfois, l’effet utile est invoqué 
pour assurer à un texte toute sa portée matérielle sans référence 


(7) Charmasson, 10 décembre 1974, Rec., 1974, p. 1888. 

(8) Dans l'affaire Van Gend et Loos (arrêt du 5 février 1963, déjà cité) trois 
gouvernements s'étaient prononcés dans un sens différent de celui retenu par 
la Cour. 

(9) Commission c/ Italie, 18 février 1970, Rec., 1970, p. 82, Gas. Pal., 1970, 
1, 299. 

- (10) Allemagne c/ Commission, 16 juillet 1988, déjà cité; Molkerel, 8 avril 1968, 
déjà cité. 
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aux finalités générales du Traité (11). Mais parfois aussi pour 
découvrir le sens d’une disposition ambiguë, celle-ci est confron- 
téo avec les objectifs du Traité, démarche qui transcende la 
notion d'effet utile (12). 


CHAPITRE Il. 
La notion de finalité dans l'interprétation. 


Les Traités européens n’ont d'intérêt qu’en fonction de la 
Communauté qu’ils instituent. S'ils ont déposé en terre la 
semence d’un droit tendu vers un tel but, ce n’est pas pour 
qu’une interprétation desséchante lui retire la sève qu'il tient 
des traités eux-mêmes. 

Il n’en résulte évidemment pas qu’une interprétation finaliste 
des Traités doive prévaloir sur la clarté d’une règle. Mais pour 
comprendre celle-ci, encore faut-il la replacer dans son contexte 
et en saisir le rôle dans l’économie des traités. 

Mais c’est essentiellement en présence d’un doute que le juge 
est amené à s'interroger au regard des finalités de la règle. Lors- 
que de trop faibles clartés ne suffisent pas à percer les incerti- 
tudes d’un texte, comment ne recourrait-il pas à la recherche 
des buts communautaires poursuivis ? L'interprétation finaliste 
apparaît ainsi comme une méthode auxiliaire ou subsidiaire. 
Tantôt elle joue un rôle complémentaire destiné à combler les 
insuffisances d’un raisonnement textuel (13), tantôt elle remplit 
un rôle vérificateur de ce raisonnement semblable à la preuve 
par neuf dans les opérations arithmétiques (14), tantôt elle éclaire 
le raisonnement en projetant d’abord la lumière des finalités 
sur la portée des textes à interpréter (15). Cette méthode appa- 


(11) Commission c/ Belgique et Luxembourg, 14 décembre 1962, déjà cité, voir 
notamment les motifs 1 à 4 ; Grundig, 13 juillet 1966, déjà cité, voir les motifs 89 
à 108; Grad, 6 octobre 1987, déjà cité. 

(12) Van Gend et Loos, 5 février 1963, déjà cité; Costa/Enel, 15 juillet 1964, 
déjà cité; Brunner, 4 octobre 1972, Rec., 1972, p. 961, Gaz. Pal., 1973, 2, 636, 
voir les motifs 6 à 9. 

(13) Van Gend et Loos, 6 février 1963, déjà cité; Allemagne c/ Commission, 
4 juillet 1988, déjà cité ; Beus, 13 mars 1968, Rec., 1968, p. 139 ; S.A.C.E., 17 dé- 
cembre 1970, Rec., 1970, p. 1221, Gas. Pal., 1971, 1, 201. 

(14) Da Costa, 27 mars 1963, Rec., 1969, p. 66; Vaassen, 30 juin 1966, Rec., 
1968, p. 877; Wilhelm, 13 février 1969, Rec., 1969, p. 3, Gas. Pal., 1969, 2, 17; 
Deutsche Grammophon, 8 juin 1971, Rec., 1971, p. 487, Gas. Pal., 1972, 1, 246. 

(15) Commission c/ Belgiquo et Luxembourg, 14 décembre 1962, Reo., 1962, 
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raît donc fréquemment nécessaire mais rarement suffisante sauf 
le cas extrême de silence absolu des textes (16). 

Le juge l’utilise sous des formules variées évoquant ici les 
objectifs, buts ou finalités des traités, là leur esprit, ailleurs le 
contexte dans lequel s’insère la disposition à interpréter. 

Le juriste, rompu aux procédés d'interprétation du droit inter- 
national, se montre parfois surpris du rôle attaché aux finalités 
des traités en droit communautaire, D’aucuns — qui demeurent 
réservés devant les impératifs de ce droit uniformément et direc- 
tement applicable, ayant vocation à se substituer au droit interne 
dans les secteurs communautaires — ont suggéré que cette mé- 
thode pourrait conduire au … « Gouvernement des Juges »! 
Séduisante formule, plus imagée que véridique. 

Est-il besoin d'évoquer la Cour fédérale des Etats-Unis à 
l'égard de laquelle elle a d’abord été opposée ? Certes, le droit 
communautaire peut être rapproché d’un droit fédéral ou con- 
fédéral. Mais cette méthode n’est pas propre au juge commu- 
nautaire. Qu'’ont fait d’autre les juridictions suprêmes de nos 
Etats à l’origine des codes ? Que font-elles d’autre lorsque, pla- 
cées devant des lois nouvelles, elles se heurtent à des disposi- 
tions obscures qu’elles ne peuvent, sans déni de justice, laisser 
inappliquées ? Que font-elles d'autre lorsqu'elles modifient leur 
jurisprudence sans qu’aient changé les textes ? Ne recherchent- 
elles pas l’intention du législateur ? Ne recourent-elles pas aux 
travaux préparatoires pour tenter de découvrir au-delà de la 
lettre ambiguë, l’esprit de la disposition à interpréter ? S'agit-il 
pour autant de « Gouvernement des Juges »? Au surplus, si le 
juge se méprend, n'est-il pas toujours loisible au législateur de 
compléter ou modifier son œuvre ? 

En va-t-il autrement en droit communautaire ? Mis en face 
de textes si récents et si amples que le juge ne peut encore s’ap- 
puyer sur une longue jurisprudence, comment pourrait-il éviter 
de s'interroger pour en apprécier la portée? Le lui interdire 
serait le condamner à élaborer un droit mutilé, déconnecté de 
ses sources : un primate du droit en somme. 


p. 826, Gas. Pal., 1963, 1, 81; Costa/Enel, 15 juillet 1964, Rec., 1984, p. 1148, 
Gas. Pal., 1964, 2, 191; Molkerei, 8 avril 1988, Rec, 1968, p. 212, Gas. Pal., 1988, 
2, 68. 

’ (18) Deutsche Getrelde, 15 décembre 1970, Keo., 1070, p. 1062, Gas. Pal., 1971, 
1, 281; Commission o/ Conseil, 81 mars 1071, Reo., 1971, p. 878, Gas. Pal., 1972, 
1, 44: Avis 1/76. 
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Qu'’'une vigueur communautaire moins grande des gouverne- 
ments ait pu se manifester au cours des dernières années et ait 
encouragé scepticisme ou réserve ne constitue pas pour le juge 
une objection dirimante. C’est alors qu'il se livrerait au « Gou- 
vernement des Juges » s’il devait faire entrer dans son interpré- 
tation la prise en compte des infinies variations de l’atmosphère 
du moment! Sur quel terrain miné s’aventurerait-il d’ailleurs ; 
tant peuvent être brusques et complets les retournements de la 
conjoncture, comme la brève histoire du Marché commun en 
fourmille d'exemples. Les objectifs fixés restent ceux de la Com- 
munauté tant qu'ils n’ont pas été modifiés par des dispositions 
explicites de force équivalente. 

Cette attitude est d’ailleurs un facteur essentiel de sécurité 
juridique. À quelles incertitudes, Etats membres, institutions 
communautaires et particuliers, seraient-ils affrontés si le juge 
n'avait pas le regard fixé sur les objectifs des Traités. Où en 
seraient au surplus les notions les plus fondamentales d'effet 
direct ou de primauté de la règle commune ? Que resterait-il 
aujourd’hui de la construction des Traités si la Cour avait rejeté 
ces deux notions au motif qu’elles n'étaient pas, tout au moins 
pour la dernière, formellement édictées par les textes ? La même 
hypothèse ne serait-elle pas possible à l'égard de la libre circu- 
lation des produits face aux nombreuses incitations laxistes 
visant à tolérer tant de taxes aux frontières au motif qu’elles 
sont minimes et tant d’aides dissimulées sous d’innocentes orga- 
nisations nationales de marché ? Où en serait la protection sociale 
voulue par le Traité si le juge ne s'était pas appuyé sur les objec- 
tifs de celui-ci pour écarter les incitations restrictives de certains 
règlements ? (17). Que resterait-il finalement de la règle commune 
si l’on pouvait additionner toutes les dégradations qui auraient 
été la résultante des multiples tentatives d'interprétation pure- 
ment exégétiques proposées depuis 20 ans à la Cour et que la 
confrontation avec les objectifs des Traités à permis d’écarter ? 

Quelques exemples suffiront. La sphère de compétence com- 
munautaire se serait rétrécie comme peau de chagrin si, en ma- 
tière communautaire, le juge avait renoncé à considérer la com- 


(17) Voir notamment Van der Veen, 15 juillet 1984, Rec., 1964, p. 1106, Gaz. 
Pal., 1964, 2, 189 ; Dingemans, 2 décembre 1964, Rec., 1964, p. 1259, Gaz. Pal. 
1966, 1, 58, et surtout Nieman, 28 mai 1974, Reo., 1974, p. 571 ; Petroni, 21 octo- 
bre 1976, Reo., 1976, p. 1149. 
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munauté comme règle et la loi nationale comme l’exception. 
Assurer qu'aucun texte ne devait s’interpréter restrictivement ; 
ajouter que l'effet direct prévu à l’article 189 serait une expres- 
sion visant moins les particuliers que les Etats membres ; renon- 
cer simultanément à la notion de substitution prévue au Traité 
des organisations communes de marché aux organisations natio- 
nales, admettre la prévalence absolue sur la libre circulation de 
protections nationales aussi fermées que la propriété industrielle 
ou que l’usage incontrôlé de la notion extensive d’ordre public, 
ne serait-ce pas aboutir à inverser les objectifs du Traité au 
bénéfice des objectifs contraires? Ne parviendrait-on pas de 
la sorte, inconsciemment sans doute, mais à la longue irrésisti- 
blement à miner le terrain même qu'ont aménagé les Traités. 
Pour éviter ces périls, la Cour a maintes fois précisé les prin- 
cipes et les règles auxquels est attaché un caractère fondamental. 

C'est d’abord la notion même de « marché commun » ou 
d’ «unité de marché » qui retient son attention. Elle affirme 
tantôt que «l'établissement d’un marché commun » constitue 
l’un des objectifs fondamentaux fixés à l’article 2 (18), tantôt 
que l'unité de marché est « si essentielle » qu’elle conduit les 
ententes à une nullité de plein droit en cas d'infraction à l’ar- 
ticle 85 (19), tantôt que « l’isolement des marchés nationaux se 
heurte au but essentiel du Traité qui tend à la fusion des marchés 
nationaux dans un marché unique ». 

L'importance primordiale de la notion de marché unique 
étant ainsi mise en lumière, la Cour en pénétrera les rouages pour 
attacher le même caractère essentiel aux différents principes 
qui la fonde et aux règles qui les consacrent. La libre circulation 
des produits sera déclarée « fondamentale » (20), comme les 
principales règles qui l’assurent. Il sera donc décidé que : «la 
Communauté est fondée sur une union douanière reposant sur 
l'interdiction des droits de douane » (21). En conséquence, seront 
déclarés essentiels : notamment, l’article 2 du Traité fixant la 
mission de ia Communauté (22), l’article 3 prévoyant l’action 


(18) Italle o/ Conseil et Commission, 18 juillet 1066, Rec., 1968, p. b64, Gas. 
Pal., 1069, 2, 184. 

(19) Sirena, 18 février 1971, Rec., 1971, p. 69, Gas. Pal., 1971, 1, 208. 

(20) Commission o/ Italie, 10 décembre 1968, Rec., 1088, p. 618, Ga. Pal. 
1969, 2, 16. 

(21) Commission oc! Belgique et Luxembourg, 14 décembre 1002, déjà cité ; 
Allemagne o/ Commission, 18 juin 1086, déjà uité, 

(22) Allemagne c/ Commission, € juillet 1968, ÆReo., 1008, p. 181. 
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de la Communauté (23), l’article 9 définissant l'union doua- 
nière (24), l’article 12 (25), l’article 13 (26). 

Corrélativement, le même caractère fondamental ne pouvait 
pas ne pas être reconnu à l'interdiction des restrictions quanti- 
tatives (27) et, dans le prolongement de ce raisonnement à cer- 
taines dispositions fiscales du Traité sans lesquelles la libre cir- 
culation des produits resterait privée d'effet. Il en est ainsi 
notamment de l’article 96, $ 1er, relatif aux impositions inté- 
rieures présenté comme « une règle générale et permanente de 
l’ordre communautaire destinée à assurer l’égalité des ressortis- 
sants de la Communauté à l’égard des législations nationales, fon- 
dement indispensable du Marché commun en matière fiscale» (28). 

Ces mêmes caractères se répercuteront jusque sur les règles 
de concurrence induites des articles 2 et 3 du Traité. L’arti- 
cle 85 met en œuvre, en effet, les moyens d’action de la Com- 
munauté mentionnés à l’article 3, notamment « l'établissement 
d’un régime assurant que la concurrence n’est pas faussée » et 
ce, afin de parvenir à l'établissement d’un marché commun qui 
constitue l’un des objectifs fondamentaux fixés à l’article 2 (29). 
Est ainsi frappée comme contraire aux fondements de la Com- 
munauté la reconstitution de frontières, mêmes privées, entre 
Etats membres (30). 

Ce qui caractérisait comme essentiels les principes destinés 
à assurer la libre circulation des produits ne pouvait que rejaillir 
sur la politique agricole commune. Aussi la Cour reconnut-elle 
que, parmi les objectifs de l’article 3, se trouve visée l’instaura- 
tion d’une politique commune dans le domaine de l’agriculture, 
à la réalisation de laquelle le Traité accorde « une importance 
toute particulière » (31), la préférence communautaire étant 
considérée comme constituant l’un des principes du Traité (32). 


(23) Allemagne c/ Commission, 4 juillet 1963, déjà cité. 

(24) Allemagne c/ Commission, 4 juillet 1963, déjà cité; Commission c/ Italie, 
10 décembre 1988, Rec., 1968, p. 618, Gaz. Pal., 1969, 2, 15; Commission c/ Ita- 
lie, 1°r juillet 1969, Rec., 1969, p. 195, Gaz. Pal., 1969, 2, 202 ; Ouvriers diaman- 
taires, 1er juillet 1969, Rec., 1969, p. 213, Gaz. Pal., 1969, 2, 209. 

(25) Commission c/ Belgique et Luxembourg, 18 novembre 1964, Rec., 1964, 
p. 1217, Gaz. Pal., 1966, 1, 61. 

(26) Allemagne c/ Commission, 16 juin 1966, Rec., 1966, p. 227. 

(27) Bock c/ Commission, 28 novembre 1971, Rec., 1971, p. 807. 

(28) Luütticke, 16 juin 1966, Rec., 1966, p. 298. 

(29) Italie o/ Commission et Conseil, 18 juillet 1966, déjà cité. 

(80) Sirena, 18 février 1961, déjà oité. 

(81) Fruit Company o/ Commission, 18 mai 1971, Rec., 1971, p. 411, Ga. Pal. 
1971, 1, 242. 

(82) Beus, 13 mars 1008, Reo., 1968, p. 139. 


246 MÉTHODES D'INTERPRÉTATION 


Dans l’ordre de la libre circulation des personnes, l’article 48 
du Traité sera considéré comme « essentiel » au marché com- 
mun (33), en particulier la règle de non-discrimination entre les 
travailleurs (34). Il en sera de même de l’article 51 sur la sécurité 
sociale, inclus dans la partie du Traité relative aux fondements 
de la Communauté et dont la libre circulation des travailleurs 
constitue « le but ultime ». 

Ces principes ou règles estimés essentiels peuvent apparaître, 
au détour de problèmes de transports par la voie des articles 2 
et 74 (35), de non-discrimination en raison de la nationalité (36), 
d’uniformité d'application de la règle communautaire (37), et 
même de respect des droits fondamentaux de la personne con- 
sidérés comme « partie intégrante » des principes généraux du 
droit dont la Cour assure le respect (38). 

Plus que la quantité, c'est la qualité de ces règles qu'il faut 
considérer. Du fait même que, de proche en proche, se développe 
l'intégration juridique, apparaissent alors progressivement comme 
plus déterminantes certaines dispositions des Traités jusqu'alors 
peu évoquées, comme on l’a vu en matières de prestations de 
services et de liberté d'établissement après les premiers arrêts 
rendus en ces domaines (39). 

On peut donc avancer que peut être considéré comme fonda- 
mental au regard des Traités, tout principe ou toute règle sans 
lesquels le marché commun serait entravé dans son établisse- 
ment, son fonctionnement ou son développement. En réalité, 
cette notion n’est pas sans parenté avec celle d’ordre public 
communautaire. Exiger des Etats membres et de leurs juridic- 
tions la primauté de la règle communautaire, n’est-ce pas pré- 
cisément en vertu d’un ordre juridique fondamental supérieur 
au droit de chacun ? 

Comme pour toute règle fondamentale rien ne prévaut en 
effet contre elle. Elle s’impose de plein droit et toute exception 


(88) Ugliola, 15 octobre 1969, Rec., 1969, p. 364, Gaz. Pal., 1970, 1, 72. 

(84) Frill, 22 juin 1972, Rec., 1972, p. 467, Gaz. Pal., 1972, 2, 701. 

(85) Commission o/ France, 4 avril 1974, Rec., 1974, p. 369, Gaz. Pal., 1974, 
2, 750. 

” (86) Lüttioke, 16 juin 19686, déjà ofté; Deutsche Grammophon, 8 juin 1971, 
déjà cité. 

(87) Fleischkontor, 11 février 1971, Reo., 1971, p. 60. 

(88) KOeter, 17 décembre 1970, Reo., 1970, p. 1170. 

(89) Reyners, 21 juin 1974, Reo., 1974, p. 681 ; Hinsbergon, 8 décembre 1974, 
Reo., 1974, p. 1909, Gas. Pal., 1975, 3, 554, 
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doit être clairement prévue et d'interprétation stricte (40). En 
outre, le juge exerce un contrôle d’office lorsqu'il est placé devant 
une exigence aussi fondamentale (41). Rien d’autre part ne peut 
dispenser des conséquences d’une obligation essentielle ou d’ordre 
public. Ainsi l’inexécution de ses devoirs par la Commission ne 
peut dispenser un Etat d'exécuter les siens (42). Enfin, les 
objectifs communautaires sont si fondamentaux qu’ils com- 
portent pour les Etats interdiction de se faire justice eux- 
mêmes (43) et d’édicter, sauf stipulation contraire, des mesures 
unilatérales (44). La Cour soulignera même qu’en manquant 
aux devoirs de solidarité au sein de la Communauté un Etat 
membre affecte les bases essentielles de l’ordre juridique com- 
munautaire (45). Elle refuse, enfin, aux Etats membres la possi- 
bilité d’édicter des dispositions normatives dans la mesure où 
ils ont attribué à la Communauté des pouvoirs à cet égard (46). 

L'ordre public communautaire s'impose donc d'office à toutes 
les juridictions qu’elles soient nationales ou communautaires. 
Qu'on évoque ici |’ «intérêt public communautaire » (47), là 
l’ « ordre public » (48), ailleurs « la règle générale et permanente 
de l’ordre communautaire » (49), la notion n’en demeure pas 
moins claire (50). C’est de cette notion incluse dans les principes 
de base des Traités et sans laquelle leur armature s’effondrerait 
que le droit communautaire tire la force nécessaire pour s’im- 
planter directement dans tous les Etats membres. 


(40) Commission c/ Belgique et Luxembourg, 14 décembre 1962, déjA cité; 
Commission c/ Belgique et Luxembourg, 13 novembre 1984, déjà cité ; Bock c/ Com- 
mission, 23 novembre 1971, déjà cité. 

(41) Commission c/ France, 10 décembre 1969, Rec., 1969, p. 538, Gaz. Pal. 
1970, 1, 295. 

(42) Commission c/ Belgique et Luxembourg, 18 novembre 1964, déjà cité; 
Allemagne c/ Commission, 16 juin 1966, déjà cité. 

(43) Commission c/ Belgique et Luxembourg, 13 novembre 1984, déjà cité. 

(44) Allemagne c/ Commission, 16 juin 1966, déjà cité. 

(45) Commission c/ France, 10 décembre 1969, déjà cité ; Commission c/ Conseil, 
31 mars 1971, Rec., 1971, p. 273, Gaz. Pal., 1972, 1, 44; Coromission c/ Italie, 
7 février 1973, Rec., 1973, p. 101. 

(48) Bollmann, 18 février 1970, Rec., 1970, p. 80, Gaz. Pal., 1970, 1, 303. 

(47) Humblet, 16 décembre 1960, Rec., 1960, p. 1144. 

(48) Wobrman c/ Commission, Ordonnance, 30 octobre 1962, Rec., 1962, p. 991. 

(49) Läütticke, 16 juin 1066, Rec., 1966, p. 301. 

(50) Commission c/ France, 10 décembre 1969, Rec., 1969, p. 538, Gaz. Pal. 
1970, 1, 296. 


TITRE III. 


EFFET DIRECT DE LA RÈGLE COMMUNE. 


L'objet des litiges décrits dans les premières parties de cette 
étude a permis d’observer avec quelle fréquence plaideurs et 
juridictions évoquaient la notion d’effet direct du droit commu- 
nautaire. Le moment est venu de s’y arrêter. 

En effet, ou bien la Communauté est, pour les particuliers une 
séduisante mais lointaine abstraction intéressant seulement les 
gouvernements qui leur en appliquent discrétionnairement les 
règles ; ou bien elle est pour eux une réalité effective et par 
conséquent créatrice de droits. Dans le premier cas les traités 
ne seraient qu’une association d'Etats. Dans le secona, ils inté- 
greraient les populations dans un même ensemble au sein duquel 
chaque personne serait directement liée à la Communauté par 
des droits et des devoirs tirés des traités eux-mêmes. C’est à ce 
critère qu’on reconnaîtra si les traités européens sont de simples 
conventions entre Etats ou authentiquement créateurs d’une 
Communauté. Si chaque individu n’a comme interlocuteur que 
son propre Etat la première alternative l’emportera. S’il peut, 
au contraire, invoquer directement la règle commune et en obte- 
nir l’application de son propre juge sous la garantie des Institu- 
tions communes, c’est d’une authentique Communauté qu’il 
s'agira. D'où l’importance déterminante d’une notion juridique 
dont va dépendre le sort de l’œuvre réalisée par les traités : 
l’accès direct des particuliers aux règles communes. 

Effet direct : qu'est-ce à dire? C’est le droit pour toute per- 
sonne de demander à son juge de lui appliquer traités, règle- 
ments, directives ou décisions communautaires. C’est l'obligation 
pour le juge de faire usage de ces textes quelle que soit la législa- 
tion du pays dont il relève. C’est respecter ce droit et cette obliga- 
tion non seulement dans les rapports des particuliers entre eux, 
mais aussi dans les relations entre les particuliers et l'Etat 
membre dont ils relèvent. Droits et obligations considérables, 
par conséquent, puisqu'ils risquent de battre en brèche l'autorité 
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du droit national; mais droits et obligations essentiels sans 
lesquels il n’est pas de marché commun. 

Si c'était là pure théorie, le praticien du droit hésiterait à se 
lancer dans une expérience aussi nouvelle. Il veut être sûr de ses 
arrières. Aussi faut-il se poser quelques questions. Effet direct : 
en vertu de quoi? Comment? Et pour quels résultats ? 


CHAPITRE PREMIER. 


Application directe : en vertu de quoi? 


SECTION Ire. — L'EFFET DIRECT, FONDEMENT DES TRAITÉS. 


Le juge ne pouvait guère s’égarer en tirant des objectifs des 
traités l’une de leurs conséquences les plus évidentes. Puisque 
ces traités créaient, non une zone de libre échange, mais un 
marché commun, la règle qu’ils édictaient devait, par définition, 
constituer la loi commune à tous les opérateurs de ce marché. 
Elle devait donc régir sans intermédiaire les 250 millions d’utili- 
sateurs de ce marché sans qu'aucun d’eux ne puisse échapper 
à son empire. Dès lors, non seulement il n’était nul besoin de 
convertir la règle commune en loi nationale pour lui donner effet, 
mais passer par ce relais eût rompu l’unité de marché. Utiliser 
le canal des lois nationales pour fixer les droits de chacun ne 
pouvait manquer en effet d’entraîner discriminations juridiques 
et détournements de trafic, caractéristiques d’un recloisonne- 
ment du marché. La Communauté appelait donc comme inéluc- 
table l’application directe des mêmes règles dans les mêmes 
conditions et au même moment à la totalité des ressortissants 
des neuf Etats membres. L'efficacité économique était à ce prix. 

Certes, on eût pu concevoir une simple association d'Etats 
réalisant, chacun sur son plan, un désarmement douanier et 
assurant tant bien que mal à ses ressortissants une certaine 
liberté du commerce à travers les frontières. Mais quelles garan- 
ties auraient eu les agents économiques de l’absolue réciprocité 
de traitement dans les autres Etats ? Or, ce sont les particuliers 
plus que les Etats qui font du marché commun une réalité quoti- 
dienne. Ce sont les industriels, commerçants, agriculteurs, 
investisseurs, travailleurs qui, par leur activité au-delà de leur 
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propre frontière, sont les agents de l’unité de marché. Aucun 
d’eux ne s’engagerait dans une telle voie sans être sûr de se voir 
appliquer les mêmes règles en quelque Etat membre qu'il porte 
son activité. C’est bien, en effet, ce que le juge va reconnaître. 


SECTION II. — L'EFFET DIRECT CONSTATÉ PAR LE JUGE. 


L'espèce qui à permis de trancher le débat posait le problème 
de l'effet direct des règles communautaires à son plus haut degré 
de difficulté. Un particulier s’armait du traité pour demander 
la sauvegarde de ses droits. Mais en face de lui se dressaient les 
stipulations contraires de la loi nationale. C’était en outre contre 
sa propre administration qu’il livrait ce combat. Enfin, il devait, 
pour vaincre, affronter les conclusions contraires de trois gou- 
vernements et de l’avocat général. 

Une entreprise néerlandaise (1) avait importé d'Allemagne 
aux Pays-Bas un produit chimique destiné à la fabrication de la 
colle. Lors de l'entrée en vigueur du traité, ce produit était 
passible d’un droit de douane de 3 %,. Il avait été, ensuite, porté 
à 8 % en dépit de l’obligation de « standstill » du traité. L’impor- 
tateur, qui avait dû payer ce droit de douane majoré, introduisit 
aux Pays-Bas une procédure en restitution du trop-perçu. Il fut 
débouté par le premier juge. Mais la juridiction suprême néer- 
landaise demanda à la Cour l’interprétation de l’article 12 du 
traité portant interdiction de toute augmentation des droits 
de douane. 

Le Gouvernement néerlandais soutint, non seulement que 
cette disposition « n’a pas un effet direct », mais que « comme 
telle, elle n’a même pas un effet sur le droit interne des Etats 
membres ». Son effet se limiterait à « l'institution internationale 
intéressée qui reçoit la compétence et la mission d’agir ». 

La Commission prit le parti contraire en invoquant la nature 
même du droit communautaire. 

L'Etat belge, qui intervint à la procédure, soutint que la 
juridiction néerlandaise se trouvait en présence de deux actes 
internationaux tous deux inclus dans la législation nationale : 
le traité et le protocole Benelux fixant certaines modalités 


(1) Van Gend et Loos, 5 février 1968, Roo., 1968, p. 1, Gas. Pal., 1968, 1, 220, 
#., 1088, 159, J. C. P., 1988, 18, 177, note Joantet. Voir page 84. 
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douanières. La question serait donc de savoir auquel il doit 
donner la préférence. Or, il s’agirait à d’un problème spécifique 
de droit constitutionnel néerlandais sans rapport avec l’inter- 
prétation du traité. Et le gouvernement belge demanda si le juge 
néerlandais avait « le droit de ne pas tenir compte d’une loi néer- 
landaise.. sous prétexte que cette loi serait en contradiction 
avec une loi antérieure. portant approbation du traité CEE ». 

Moins péremptoirement, mais tout aussi nettement, l’Alle- 
magne intervint dans le débat pour dénier à un particulier la 
possibilité « d’invoquer devant les tribunaux nationaux l’article 12 
du traité CEE contre des règles de droit national ». En effet, 
« les nationaux ont les droits et obligations qui leur appartiennent 
d’après le système constitutionnel de leur propre Etat ». Or 
« seuls les Etats membres apparaissent face aux nationaux 
et mettent en œuvre les réglementations communautaires qui 
leur sont abandonnées... ». Enfin, « l'exécution défectueuse ou 
le défaut de respect du traité ne peuvent être invoqués... que 
par les autres Etats membres ou par la Commission ». 

La Cour se prononça alors en termes assez nets pour dispenser 
de tout commentaire. 

Elle considère d’abord l'objectif du traité et replace dans 
cette perspective le cadre institutionnel et notamment judiciaire 
qu’il prévoit. L'objectif ? Il est d’ « instituer un marché commun », 
Dès lors, le traité « constitue plus qu’un accord qui ne créeraït 
que des obligations mutuelles entre les Etats contractants ». 
Le fonctionnement du marché commun dépend en réalité des 
« justiciables de la Communauté ». Il les concerne directement. 

« … cette conception se trouve confirmée par le préambule 
du traité qui, au delà des gouvernements, vise les peuples, et de 
façon plus concrète par la création d'organes qui institutionna- 
lisent des droits souverains dont l’exercice affecte aussi bien les 
États membres que leurs citoyens ; 

» il faut d’ailleurs remarquer que les ressortissants des États 
réunis dans la Communauté sont appelés à collaborer, par le 
truchement du Parlement européen et du Comité économique 
et social, au fonctionnement de cette Communauté ; 

» en outre le rôle de la Cour de Justice dans le cadre de l’arti- 
cle 177, dont le but est d'assurer l'unité d'interprétation du 
traité par les juridictions nationales, confirme que les États 
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ont reconnu au droit communautaire une autorité susceptible 
d’être invoquée par leurs ressortissants devant ces juridictions ; » 

La Cour aurait pu poursuivre son analyse par la mention de 
l’article 189, comme elle le fera dans des arrêts ultérieurs (2). 
Cette disposition prévoit, en effet, que le règlement « est directe- 
ment applicable dans tout État membre ». S'il en est ainsi d’un 
simple règlement, à plus forte raison doit-il en être de dispo- 
sitions du Traité lui-même. 

Enfin, après l’analyse, voici la synthèse : la Communauté 

« … constitue un nouvel ordre juridique de droit international, 
au profit duquel les États ont limité, bien que dans des domaines 
restreints, leurs droits souverains, et dont les sujets sont non 
seulement les États membres mais également leurs ressortis- 
sants ; 

»…, partant, le droit communautaire, indépendant de la 
législation des États membres, de même qu’il crée des charges 
dans le chef des particuliers, est aussi destiné à engendrer des 
droits qui entrent dans leur patrimoine juridique ; 

»… ceux-ci naissent non seulement lorsqu'une attribution 
explicite en est faite par le traité, mais aussi en raison d’obliga- 
tions que le traité impose d’une manière bien définie tant aux 
particuliers qu'aux États membres et aux institutions commu- 
nautaires ; » 

Cette conclusion sera reprise dans un arrêt ultérieur plus 
exhaustif (2). Elle ne sera plus remise en cause et les juridictions 
nationales la mettront en œuvre sans relâche comme les pre- 
mières parties de cet ouvrage l’ont montré. La Cour de cassation 
française écartera l’application d’un décret en raison du carac- 
tère directement applicable d’un règlement communautaire (3). 
Le Bundesverfassungsgericht déclarera appliquer des règles 
juridiques qui, tout en émanant d’un pouvoir souverain extra- 
étatique ont un effet direct dans l’ordre juridique national et se 
superposent au droit national contraire ou l’écartent ; c’est, 
en effet, le seul moyen par lequel les droits qui ont été concédés 
aux citoyens du marché commun peuvent être mis en œuvre (4). 
Pour le Bundesfinanzhof l'effet immédiat consistera dans le 


(2) Costa/Hnel, 15 juillet 1964, Reo., 1064, p. 1148. 
(8) Üass. France (orim.), aff. Guerrini, 7 janvier 1072. 
(4) Bundesverfassungsgerioht, 9 juin 1971, Hvxnaxn-Srent, 1971, n° 4528. 
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fait qu’un particulier peut invoquer les dispositions communau- 
taires sans devoir passer par le détour de l’article 169 du 
Traité (5). Cet effet est automatique (6). 

Les Traités communautaires ont établi un ordre juridique 
autonome qui se distingue du droit international classique par 
l’applicabilité directe des normes communautaires. Ces normes 
engendrent dans le chef des justiciables des droits individuels 
qui peuvent être invoqués même à l’égard des Etats membres (7). 
Ces orientations venant de divers Etats membres à quelque 
niveau que ce soit de la hiérarchie judiciaire montrent que le 
principe n’est plus discuté. 


CHAPITRE II. 


Application directe. — Comment ? 


Est-ce à dire que toute règle communautaire soit dotée d’un 
tel effet? Assurément non. Traités, règlements ou directives 
comprennent des dispositions de toutes sortes. Les unes s’adres- 
sent aux institutions ou aux Etats membres pour leur ouvrir 
des droits ou leur prescrire des devoirs. Elles ne se prêtent donc 
pas, telles quelles, à application immédiate aux particuliers. 
D’autres énoncent des principes ou des règles. Elles s'adressent 
ainsi universellement à quiconque est concerné. Elles pourront 
donc s’appliquer aux particuliers si la disposition en cause est 
complète, inconditionnelle et juridiquement parfaite (8). Mais, 
pour aller plus avant il convient de se placer dans l'hypothèse 
de textes aussi différents qu’un traité, un règlement ou une 
directive. 


SECTION I. — DISPOSITIONS D'UN TRAITÉ. 


Les volumes de jurisprudence sont désormais assez épais 
pour permettre de dresser la liste des dispositions du traité CEE 


(5) Bundesfinanzhof, 8 août 1972, EVERSEN-SPERL, 1972, n° 4842. 

(6) Trib. Bresoia, 16 décembre 1971, EVERSEN-SPERL, 1972, n° 4984. 

(7) Trib. Brescia, 18 mars 1971, EVERSEN-SPERL, 1972, n° 4826. 

(8) Molkerel, 8 avril 1968, Reo., 1968, p. 212, Gas. Pal., 1988, 2, 69 ; Cour d’appel 
Milan, 12 mai 1972, Eversan-SPerL, 1972, n° 4887 ; Verwaltungsgericht Cologne, 
22 février 1972, HVERSEN-SPRRL, 1972, n° 4886, 
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auxquelles l’effet direct a été reconnu. La parcourir à grands 
traits permettra de suivre le fil conducteur de la Cour. 


Bénéficient de l’application directe aux particuliers : 


pour la libre circulation des produits : la prohibition des droits 
de douane ou taxes d'effet équivalent (art. 9 et 12 du traité) (9), 
l'interdiction de toute restriction quantitative ou mesure d'effet 
équivalent (10). 

pour la libre circulation des travailleurs, l’abolition de toute 
discrimination fondée sur la nationalité (art. 48) (11) et la règle 
de totalisation des périodes en matière de sécurité sociale 
(art. 51) (12), 

pour le droit d’établissement, l’interdiction de toute discrimi- 
nation en raison de la nationalité (art. 7 et 52 du traité) (13), 

pour la liberté des services, l'interdiction de toute discrimina- 
tion en raison de la nationalité (art. 59 et 60 du traité) (14), 

pour la concurrence, la nullité de plein droit des ententes 
(art. 85) (15), 

pour les aides, celles indûment maintenues par un Etat membre 
à des entreprises (16), 

pour la fiscalité : l'interdiction aux États membres de frapper 
directement ou indirectement les produits des autres États 
membres d’impositions supérieures à celles qui frappent les 
produits nationaux similaires (art. 95) (17). 

En ces divers cas, toute personne qui y a intérêt peut donc 
obtenir de son juge l’application directe du traité (18). 

Ces exemples montrent à quel point l’œuvre judiciaire intègre 


(2) Van Gend et Loos, 6 février 1963, déjà cité. 

(10) Salgoil, 19 décembre 1988, Rec., 1968, p. 662; Haag, 3 juillet 1974, Rec., 
1974, p. 731; Dassonville, 11 juillet 1974, Rec., 1974, p. 887. 

(11) Casagrande, 3 juillet 1974, Rec., 1974, p. 773; Walrave, 12 décembre 1974, 
Rec., 1974, p. 1406, Gaz. Pal., 1976, 2, 5665. 

(12) Keller, 10 novembre 1971, Rec., 1971, p. 886. 

(13) Reyners, 21 juin 1974, Rec., 1974, p. 631, Gaz. Pal., 16 août 1974, Quoti- 
dien juridique, 11 septembre 1974. 

(14) Binsbergen, 3 décembre 1974, Rec., 1974, p. 1299, Gas. Pal., 1976, 2, 5654. 

(15) Technique minière, 30 juin 1966, Rec., 1966, p. 338, Gaz. Pal., 1966, 2, 
1566, D., 1966, 6869. 

(16) Capolongo, 19 juin 19783, Rec., 19783, p. 611. 

(17) Lütticke, 16 juin 1966, Rec., 1966, p. 298; Molkerei, 3 avril 1968, Rec., 
1968, p. 212. 

(18) Il en est autrement si les Etata ont une marge d'appréciation pour l’exé- 
cution des dispositions du Traité (Finansgerioht de Hesse, 17 mai 1972, EVERSEN- 
SPRL, 1972, n° 4889). Ainsi les articles 100 à 103 du Traité n'engendrent pas de 
droit direot (Finanszgericht Munich, 22 août 1968, Hvnnexn-Brenr, 1969, n° 8655. 
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les particuliers dans l’ordre communautaire en écartant tout 
obstacle entre eux et la règle commune. 


SECTION II. — DISPOSITIONS DES RÈGLEMENTS. 


Puisque le règlement est, en vertu de l’article 189, « obligatoire 
dans tous ses éléments » et « directement applicable dans tout 
État membre », c’est donc que toute personne intéressée peut 
en invoquer les dispositions devant son propre juge. Certes, 
celles-ci peuvent s'adresser aux seules institutions ou aux seuls 
Etats membres, mais elles n’altèrent pas, pour le reste, les droits 
des particuliers. 

Seules certaines juridictions italiennes ont, pendant un temps, 
hésité à appliquer ce texte en raison de la pratique erronée de 
l'administration qui consistait à reproduire les règlements com- 
munautaires par décrets-loi (19). Cette pratique, condamnée 
par la Cour constitutionnelle, a heureusement cessé. 

C’est ainsi l'essentiel de la législation communautaire qui 
s'applique directement aux personnes (20). À ce jour, quelques 
milliers de textes déjà! Il suffit d’ailleurs d’entr'ouvrir la porte 
du prétoire pour constater que l’abondant contentieux auquel 
donnent lieu les marchés agricoles, repose sur un fourmillement 
de règlements directement applicables. Il en est de même des 
affaires de sécurité sociale presque entièrement basées sur les 
règlements 3 et 4 ou 1408/71 qui consacrent les droits des tra- 
vailleurs. 


SECTION III. — DISPOSITIONS DES DIRECTIVES. 


Plus discutées ont été, un moment, les directives quant à 
l’effet direct qu’elles peuvent produire à l’égard des personnes. 
Il s’agit là, d’un type d’acte par lequel le Conseil ou la Com- 
mission « lie tout État membre destinataire quant au résultat à 


(19) Trib. Trieste, 13 décembre 1972, EVERSEN-SPERL, 1972, n° 5064; Cour 
d'appel Rome, 23 janvier 1973, EVERSEN-SPERI, 1973, n° 188. 

(20) Il a pu arriver occasionnellement que certaines juridictions aient soulevé 
un doute sur l’applicabilité immédiate du droit communautaire dérivé. Oe fut le 
cas du Finanzgericht de Rhénanie (14 octobre 1970, EVæRsEN-SPEz, 1971, 
n° 4581). Dans leur quasi-totalité les juridictions sont en sens contraire. L’une 
d'elle précise que les règlements communautaires sont des normes juridiques sui 
generis qui n’appartiennent ni au droit international, ni au droit national (Ver- 
waltungsgericht de Francfort, 24 novembre 1971, EVERSEN-SPERL, 1971, n° 4584). 
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atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compé- 
tence quant à la forme et aux moyens ». 

D'aucuns ont semblé ne considérer, dans cette disposition 
de l’article 189, que le second membre de phrase. On en a vite 
conclu que, s’adressant aux seules autorités nationales libres 
de la « forme » et des « moyens » à utiliser pour atteindre le résultat 
prescrit, la directive ne pouvait produire d’effet qu’à leur égard, 

C'était négliger l’essentiel et omettre les conséquences à tirer 
de la première partie du texte. Si, par la directive, l’État desti- 
nataire est lié par le résultat à atteindre, cette obligation ne 
saurait demeurer sans effet quand son inexécution lèse des 
personnes. Qu’une directive fixe une règle, celle-ci n’est pas 
moins communautaire même si l’État destinataire est libre de la 
traduire par une loi, un décret ou tout autre acte interne. Un 
résultat doit être atteint. Or, ce résultat est par nature commu- 
nautaire. Comment, dès lors, les particuliers pourraient-ils 
n'être jamais concernés par ce « résultat » dont le caractère 
obligatoire est fixé par le traité lui-même ? Comment leur dénier, 
en toute hypothèse, La possibilité d’invoquer devant leur juge 
cette obligation de résultat quand leur propre droit en dépend 1 
C’est ce qu’a bien vu le Conseil d’État de Belgique qui, le premier, 
à l’occasion d’une affaire mettant en cause l’ordre publie, a appli- 
qué une directive du Conseil (21). 

Ainsi, à l'inverse du règlement qui est, en vertu de l’article 189, 
par nature directement applicable aux particuliers à moins que 
les dispositions ne concernent que les institutions ou les États 
membres, la directive est en principe dépourvue d’un tel effet 
à moins que, par la précision de ses termes, la clarté et l’incon- 
ditionnalité du « résultat » à atteindre et le dépassement du délai, 
elle implique pour les personnes le droit de s’en prévaloir. 

Au fil des années, le juge a dessiné un profil assez nuancé 
de la directive considérée dans ses rapports avec les particuliers. 
Dans un premier stade, la Cour a été amenée à reconnaître 
l’existence d’un droit direct lorsque la directive est associée 
aux effets d’une décision (22). Mais dans un stade ultérieur, 
aucun problème de principe ne s’est même plus posé. 

Voici un État qui, pour mettre en œuvre une directive, élabore 


(21) Conseil d'Etat de Belgique, 7 octobre 1988, EVERSEN-SPERL, 1968, n° 9811. 
(23) GRAD, 6 octobre 1970, Rec., 1970, p. 887; 8.A.C.E., 17 décembre 1970, 
Fec., 1070, p. 1221, Gas. Pal., 1971, 1, 20], 
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une réglementation nationale. Mais un particulier conteste 
devant son juge une obligation que cette réglementation lui 
imposerait indûment au regard de la directive. Comment le juge 
national pourrait-il statuer sur la légalité de cette obligation 
sans la considérer dans le contexte indissociable de l’acte natio- 
nal contesté et de la directive qui la fonde ? Quand un gérant 
allemand de société a refusé de se plier aux formalités sur la 
publicité des actes des sociétés imposées par directive et réali- 
sées par un acte national, le Bundesgerichtshof, pas plus que 
la Cour de justice, ne doutèrent pas de l’effet de la directive (23). 

Le juge ne s’est pas non plus posé de question insurmontable 
quand il a observé que « particulièrement dans les cas où les 
autorités communautaires auraient, par directive, obligé les 
États membres à adopter un comportement déterminé, l’effet 
utile d’un tel acte se trouverait affaibli si les justiciables étaient 
empêchés de la prendre en considération en tant qu’élément 
de droit communautaire (24). 

Pas davantage, le tribunal national ni la Cour n’ont eu à se 
soucier de cette question lorsqu'un travailleur italien en Alle- 
magne, placé devant une décision d’expulsion prise pour des 
raisons d’ordre public définies par une directive, ont dû tran- 
cher la contestation soulevée par l'interprétation de celle-ci. 
Mesure individuelle, réglementation nationale et directive com- 
munautaire ne pouvaient être appréciées qu’ensemble dans leur 
légalité au regard de la notion d'ordre public précisée par la 
directive. C’est en fonction et dans la limite de l'interprétation 
de la directive que les mesures nationales doivent s’appliquer (25). 
Des juridictions nationales ont d’ailleurs décidé qu’une directive, 
qui contient une réglementation impérative et exhaustive, 
produit des effets immédiats et crée des droits individuels que 
les juridictions internes doivent sauvegarder (26). 


(23) Haag, 12 novembre 1974, Rec., 1974, p. 1201. 

(24) Van Duyn, 4 décembre 1974, Rec, 1974, p. 1337, Gaz. Pal., 1975, 2, 562. 

(26) Bonsignore, 26 février 1975, Rec., 1975, p. 297; Rutili, 28 octobre 1976, 
Reo., 1976, p. 1219. Voir dans le même sens Verwaltungsgericht Kassel, 29 septem- 
bre 1972, EVERSEN-SPERz, 1973, n° 216. 

(28) Finanzgericht Hesse, 15 février 1973, EVÆRSEN-SPERL, 1973, n° 216 ; Cour 
d'appel Milan, 23 mars 1978, EVERSEN-SPERL, 1978, n° 217; trib. Breacia, 18 mars 
1971, EVER&aEN-SPERL, 1972, n° 4981. En sens contraire trib. Milan, 21 janvier 
1071, EVERSEN-SPERI, 1971, n° 4582. 
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CHAPITRE III. 
L'effet direct : ses conséquences. 


Assurer l'effet direct des règles communes est bien. Mais à 
quels résultats concrets conduit-il ? 


SECTION I. — L'EFFET DIREOT, 
SAUVEGARDE DES PARTICULIERS. 


L'accès direct des particuliers aux règles communes leur 
assure d’abord une protection efficace à l’encontre d’autres 
particuliers. Il en est ainsi quand l’article 85-2 du Traité sanc- 
tionne d’une nullité de plein droit les ententes entre entre- 
prises (27), quand des personnes invoquent un brevet ou une 
marque pour limiter irrégulièrement les échanges entre États 
membres et s’opposer à la réalisation de l’unité de marché (28), 
quand des travailleurs se voient refuser la reconnaissance de 
lour droit à l'emploi (29). 

Mais le droit direct protège aussi les particuliers à l'égard 
d'organismes collectifs, professionnels par exemple. C’est un 
producteur qui, par ce moyen, s’est opposé à l'application d’un 
statut professionnel restreignant le commerce entre États 
membres (30). C’est le membre d’une profession libérale qui 
s’est insurgé contre une disposition légale discriminatoire (31). 
C’est un particulier qui s’est élevé contre un abus de position 
dominante dans la gestion d’une société de droits d'auteur (32). 
C’est un commerçant qui a refusé de payer des charges profes- 
sionnelles incompatibles avec le traité (33). 


(27) Technique minière, 30 juin 1966, Rec., 1966, p. 333, Gaz. Pal., 1966, 2, 
156, D., 1966, 669 ; Brasserie de Haecht, 12 décembre 1967, Rec., 1967, p. 526, 
Gaz. Pol., 1968, I, C.E.E. 3. 

(28) Parke Davis, 29 février 1968, Rec., 1968, p. 108, Gaz. Pal., 1968, 1, C.E.E. 4 ; 
Sirena, 18 février 1971, Rec., 1971, p. 69, Gas. Pal., 1971, 1, 208 ; Haag, 3 juillet 
1974, Rec., 1974, p. 731; Dassonville, 11 juillet 1974, Rec., 1974, p. 837; Centra- 
farm, 31 octobre 1974, Rec., 1974, p. 1147. 

(29) Ugliola, 15 octobre 1969, Rec., 1969, p. 364, Gaz. Pal., 1970, 1, 1972; 
Welchner, 5 décembre 1967, Rec., 1967, p. 428. 

(80) S.A.I.L., 21 mars 1972, Rec., 1972, p. 119 ; Van Haaster, 30 octobre 1974, 
Reo., 1974, p. 1128. 

(81) Reyners, 21 juin 1974, déjà cité ; Binsbergen, 3 décembre 1974, déjà cité. 

(82) Radiotélévision belge, 27 mars 1974, Rec., 1973, p. 318. 

(88) Fonds social des ouvriers diamantaires, 1°" juillet 1046, Rec., 1069, p. 213, 
Gas, Pal,, 1969, 2, 208. 
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Le droit direct a reçu également application dans les rapports 
entre particuliers et organismes publics. Ainsi, on ne compte plus 
le nombre de travailleurs qui se sont opposés aux organismes 
nationaux de sécurité sociale ou aux organismes publics chargés 
de dispenser les avantages familiaux ou sociaux comme l’aide 
aux handicapés ou à l’enseignement (34). 

Enfin, le droit direct s'exerce fréquemment à l'encontre 
même de l’État membre dont relève le particulier, soit que celui-ci 
réclame la restitution de droits indûment perçus (36), soit que 
l’État maintienne en vigueur des taxes illicites (36), soit qu’il 
impose plus fortement les produits importés que ses propres 
produits (37). 

Si on considère maintenant le nature juridique des matières 
en cause on sera frappé par leur variété. Elles relèvent en effet 
du droit commercial comme la concurrence, du droit civil comme 
les droits d'auteur (38), du droit administratif comme la régle- 
mentation des produits agricoles (39), du droit fiscal ou douanier, 
du droit du travail, du droit pénal comme on l’a observé en 
matière de contingents tarifaires (40), de certificats d’ori- 
gine (41), d’infractions à la réglementation des prix (42), de 
contravention à la sécurité routière (43) ou de délits relatifs aux 
monopoles nationaux (44). 

On a même vu mettre en cause, pour violation du principe 
de non-discrimination, les statuts d’une organisation interna- 
tionale (45). En application de la notion d’effet direct, des droits 
de douane et des taxes d'effet équivalent indûment perçus 


(34) Scutari, 11 avril 1973, Rec., 1973, p. 467; Callemeyn, 28 mai 1974, Rec., 
1974, p. 553 ; Casagrande, 3 juillet 1974, Rec., 1974, p. 778; Alaimo, 29 janvier 
1976, Rec., 1975, p. 109. 

(36) Van Gend en Loos, b février 1983, déjà cité; Eunomia, 28 octobre 1971, 
Reo., 1971, p. 881. 

(36) Politi, 14 décembre 1971, Rec., 1971, p. 1039; Marimex, 7 mars 1972, 
Rec., 1972, p. 89. 

(37) Deutachmann, 8 juillet 1965, Rec., 1965, p. 607, Gaz. Pal., 2, 208 ; Molkerei, 
8 avril 1968, Rec., 1968, p. 212, Gaz. Pal., 1968, 2, 69. 

(38) Deutsche Grammophon, 8 juin 1971, Rec., 1971, p. 487, Gaz. Pal., 1972, 
1, 246; Radiotélévision belge, 27 mars 1974, Rec., 1974, p. 313. 

(39) ONIO, 17 décembre 1970, Rec., 1970, p. 1280, Gaz. Pal., 1971, 1, 28; 
Hagen, 1e février 1972, Rec., 1972, p. 23. 

(40) Grosoli, 12 décembre 1973, Rec., 1973, p. 15666. 

(41) Dassonville, 11 juillet 1974, Rec., 1974, p. 867. 

(42) Galli, 28 janvier 1975, Rec., 1976, p. 47. 

(48) Cagnon, 18 février 1976, Rec., 1976, p. 171. 

(44) Manghera, 3 février 1976, Rec., 1976, non encore publié. 

(45) Walrave, 12 décembre 1974, Rec., 1974, p. 1406. 
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ont été restitués (46), des mesures d'effet équivalant à des 
restrictions quantitatives ont été supprimées (47), des enfants 
de travailleurs en âge scolaire ou déficients physiques ou men- 
taux ont été reconnus dans leur droit à l’enseignement, ou à la 
protection sociale (48), des poursuites répressives contraires aux 
traités ont dû être abandonnées (49) ; le droit à pension du tra- 
Vailleur ou de sa veuve, le droit à la sécurité sociale du chô- 
meur (50), du représentant de commerce (51), de l’artisan (52) 
ou de l’agriculteur (53), l’obligation de repos des chauffeurs 
routiers (54) ont été consacrés ainsi que tous droits relatifs aux 
produits ou aux exploitations agricoles (55). 

Le mécanisme de l'effet direct a donc bien joué un rôle pri- 
mordial dans l’exécution du Traité. C’est parce que les parti- 
culiers l’ont mis en œuvre devant leur juge que le droit com- 
munautaire s’est implanté dans un délai record. S'il existait 
une croix du mérite communautaire c’est à ceux-ci qu’elle devrait 
revenir. Mais ce succès des protections individuelles dû à la 
notion d'effet direct apparaît en même temps comme un pré- 
cieux facteur d'intégration juridique. 


SECTION II. — L'EFFET DIRECT, 
CLÉ DE L’INTÉGRATION JURIDIQUE. 


Lorsque le particulier s’adresse à son juge pour faire recon- 
naître le droit qu’il tient des traités, il n’agit pas seulement 
dans son intérêt propre, il devient par là même une sorte d’agent 
auxiliaire de la Communauté. En s’armant de la règle commune 
et en invitant son juge à la lui appliquer, il donne à celui-ci l’occa- 


(46) Voir page 36. 

(47) Haag, 8 juillet 1974, déjà cité; Dassonville, 11 juillet 1974, déjà cité; 
Van Haaster, 80 octobre 1974, déjà cité. 

(48) Scutari, 11 avril 1973, Rec., 1973, p. 457 ; Callemeyn, 28 mai 1974, Rec., 
1974, p. 658; Casagrande, 3 juillet 1974; Alaimo, 29 janvier 1976, déjà cités. 

(49) Grossoli, 12 décembre 1973 ; Dassonville, 11 juillet 1974 ; Galli, 28 janvier 
1976. 

(50) Murru, 6 juin 1972, Rec., 1972, p. 333, Gaz. Pal., 1972, 2, 697. 

(51) Angénieux, 12 juillet 1978, Rec., 1973, p. 936. 

(82) De Oicco, 19 décembre 1968, Rec., 1968, p. 690. 

(53) Janssen, 27 octobre 1971, Rec., 1971, p. 859. 

(54) Cagnon, 18 février 1976, déjà cité. 

{55) Bollmann, 18 février 1970, Reo., 1970, p. 80, Gas. Pal., 1970, 1, 808; Witt, 
8 décembre 1970, Reo., 1970, p. 1026, Gas. Pal., 1971, 1, 280 ; Leoneslo, 17 mai 
1972, Jieo., 1972, p. 287, Gas. Pal., 1972, 2, 849 ; Unkel, 23 janvier 1975, Rec., 
19756, p. 9. 
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sion de la faire pénétrer dans l’ordre juridique interne. Par son 
fait, elle devient alors élément effectif du patrimoine juridique 
national. 

En effet, au-delà de cette intégration singulière, son initiative 
en rejoint d’autres provenant d’autres plaideurs d’autres États 
membres. Du fait de ces initiatives individuelles, le droit com- 
munautaire s'affirme, s’affine et s’insère simultanément dans 
tous les États membres. 

Ce mouvement est apparu sensible dans trois directions prin- 
cipales : soit qu’il ait donné au juge l’occasion de fixer des points 
de droit demeurés douteux, soit qu'il lui ait permis de tirer 
du patrimoine juridique commun aux Etats membres un com- 
plément de règles protectrices de la personne, soit enfin qu’il ait 
épargné aux Etats membres des recours en manquement. 

Per la notion d'effet direct, le juge national a d’abord réussi 
à implanter dans l’ensemble des Etats membres une véritable 
common law européenne, devenue par l'étendue des matières 
concernées et la généralisation de son application un acquit 
positif. Sans cette notion, serait-on parvenu, par exemple, 
à sortir de la pénombre les droits essentiels des travailleurs à la 
sécurité sociale en cas de totalisation de périodes de travail, 
de cumul d’une pension et d’un salaire (56), de cumul de pen- 
sions (57), d'accident de transport (58)? Sans l'effet direct de 
l’article 95 du traité, eût-on vu l'Allemagne hâter comme elle 
l’a fait la mise en vigueur de la T.V.A., accélérant ainsi la géné- 
ralisation de ce type d'impôt dans le cadre de la Communauté ? 
Sans l'effet direct des règles de non-discrimination dans l’exercice 
du droit d’établissement, aurait-on vu le Conseil franchir tout-à- 
coup, après quinze ans de piétinement, un pas important dans 
le libre établissement des professions médicales et pharmaceu- 
tiques? Si les notions communautaires essentielles ont ainsi 
pénétré dans le patrimoine juridique de tous les Etats membres, 
et si, à l’inverse, des notions empruntées aux droits nationaux, 
comme celles d’ordre public, de force majeure, de droits fonda- 
mentaux de la personne, ont pénétré dans le droit communau- 
taire c’est à ce principe qu’on le doit. En ouvrant les prétoires 


(58) Goffart, 80 novembre 1967, Rec., 1967, p. 414 ; Couture, 12 décembre 1967, 
Rec., 1967, p. 488. 

(57) Duffy, 10 décembre 1969, Rec., 1969, p. 602, Gas. Pal., 1970, 1, 298. 

(58) Van Der Vecht, 5 décembre 1967, Rec., 1967, p. 448. 
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aux particuliers, l’effet direct a été un facteur déterminant d'in- 
terpénétration juridique dans l’ensemble des Etats membres, 

Mais, qui plus est, ce principe à aussi montré son efficacité 
comme une sorte de moyen supplétif d'exécution des Traités 
par les Etats membres eux-mêmes. S'il n'avait fallu compter 
que sur les 24 arrêts de manquement prononcés par la Cour 
pour assurer l’entière application des Traités où en serait la 
Communauté aujourd’hui? Que représente ce modeste chiffre 
auprès des centaines de recours directs que les particuliers ont 
fait trancher par leur juge national ? 

Les particuliers suppléent donc souvent les institutions com- 
munautaires en demandant à leur propre juge l’application 
directe des règles communes. Le nombre de ces initiatives est 
même tel qu’à bien des égards on pourrait se demander si, en fait, 
ce n’est pas la Commission qui tend à remplir un rôle supplétif 
par rapport à l’action des particuliers pour la préservation judi- 
ciaire de la règle communautaire. 

Mais cette action des particuliers est bénéfique pour les Etats 
eux-mêmes. Que de recours en manquement leur ont ainsi été 
épargnés par les décisions de leurs propres juridictions. Que de 
vaines résistances de services administratifs ont cédé après des 
arrêts rendus sur recours individuels! 

Si les foudres d’un arrêt de manquement apparaissent parfois 
quelque peu mouillées parce que sa sanction est essentiellement 
moralé, il n’en est pas de même du recours d’un particulier qui 
débouche sur une décision judiciaire immédiatement exécutoire. 

L'expérience en a souvent été faite. On l’a bien vu quand un 
Etat membre, condamné une première fois par la Cour pour avoir 
manqué à ses obligations en percevant un droit de douane à 
l'exportation sur les œuvres d'intérêt historique ou artistique, 
s’est laissé poursuivre une nouvelle fois par la Commission 
pour n’avoir pas exécuté ce premier arrêt. Il n’a, en effet, finale- 
ment régularisé sa situation qu’après une action en rembourse- 
ment des taxes indûment perçues, introduite par un particulier 
devant le juge national, clôturée par un jugement de condamna- 
tion de l'Etat concerné (59). Sans avoir été poussé aussi loin, 


(69) Commission o/ Italie, 10 décembre 1968, KReo., 1968, p. 618, Gaz, Pal. 
1969, 2, 15 Eunomia, 26 octobre 1971, déjà oité; Commission o/ Italie, 18 juil- 
lot 1974, Reo., 1072, p. 529, Gas. Pal., 1079, 9, 808. 
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le même phénomène a pu être observé à l’occasion de la sup- 
pression de nombreuses taxes illicites (60). 

Un autre exemple déjà rencontré montre à quel point les Etats 
membres eux-mêmes ont intérêt à ces initiatives des particuliers. 
On se souvient, en effet, de la double attitude de cette adminis- 
tration nationale qui résistait avec constance devant la Cour 
à toute idée d’effet direct lorsque cette règle lui était défavorable, 
mais qui soutenait l’action de ses ressortissants lorsque celle-ci 
se développait dans les autres Etats membres... La fréquence 
de ces contradictions à fini par faire éclater l’inconfort de cette 
position et y mettre un terme. 

Bénéfique sur tous les plans, la notion d'effet direct joue à 
la fois un rôle déterminant dans la sauvegarde des droits des 
individus, la réalisation des objectifs des Traités et l'intégration 
du droit. Résister à ce courant, en limiter la portée par une 
interprétation rigoriste des textes, serait, non seulement enfermer 
le droit communautaire dans un corset si étroit qu'il en sortirait 
étouffé, mais se complaire à l’égard des personnes dans une sorte 
de déni de justice. Ce serait enfin renoncer au principal support 
d’une procédure qui est à la base de l'application uniforme du 
droït communautaire. 


(80) Commission c/ Italie, 1er juillet 1969, Rec., 1969, p. 195, Gaz. Pal., 1969, 
2, 202; Commission c/ Italie, 18 novembre 1970, Rec., 1970, p. 966; S.A.C.E., 
17 décembre 1970, Rec., 1970, p. 1221, Gaz. Pal., 1971, 1, 201 ; Politi, 14 décem- 
bre 1971, déjà cité; Marimex, 7 mars 1972, déjà cité. 


TITRE IV. 
APPLICATION UNIFORME. 


Par la reconnaissance de l'effet direct, estime une juridiction 
italienne, la compétence de la Cour n’est pas externe à l’ordre 
juridique des Etats membres, mais s’insère dans un système 
normatif unique qui, caractérisé par la diversité des sources 
de droit trouve son unité grâce à l'efficacité pénétrante des 
règles communautaires et à l’autorité de l'interprétation fournie 
par la Cour (1). Telle est l’opportune analyse du droit. Mais 
quelle distance y-a-t-il de la coupe aux lèvres de la théorie 
à la pratique ? 


CHAPITRE PREMIER. 


L’uniformité nécessaire et ses mécanismes. 


Que tout conduise à l’exigence d’une application uniforme 
des règles communautaires est une évidence solaire! Ces règles 
doivent recevoir même interprétation et même application en 
tous les Etats membres. 

Pour atteindre ce but le droit communautaire fait concourir 
à la solution des litiges deux juridictions de nature différente, 
indépendantes l’une de l’autre. L’article 177 du Traité donne 
à la Cour qualité pour interpréter les actes de la Communauté 
et statuer sur leur validité à la demande des juridictions natio- 
nales. Celles-ci ont mission d’appliquer les dispositions commu- 
nautaires ainsi interprétées. Elles sont tenues d'utiliser cette 
procédure si leurs décisions ne peuvent faire l’objet d’aucun 
recours d'ordre interne ; dans le cas contraire, cette procédure 
est simplement facultative (2). 


(1) Pretore de Bari, 3 juillet 1971, EVERSEN-SPERL, 1971, n° 4529. 

(2) Rares furent les difficultés nées de cette distinction. Tout au plus peut-on 
mentionner une décision selon laquelle le renvoi préjudiciel par des juridictions 
autres que suprômes était incompatible avec la bonne marche de la justice en 
raison de ce que le but de l'article 177 serait d'éviter des divergences de jurispru- 
dence à cs seul niveau (Verwaltungsgericht Francfort, 11 septembre 1068, Ever- 
SEN-SPLRLI, 1069, n°* 8888 et suiv.). On peut aussi, sur un autre plan, noter que 
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Curieuse procédure, à première vue, plus astreignante pour 
le sommet que pour la base de la pyramide judiciaire! Mais, 
à quoi bon soumettre à des contraintes rigides des juridictions 
dont les décisions peuvent être réformées en appel ou en cassa- 
tion ? Qu'importe si certaines disparités d'application se mani- 
festent entre tribunaux de premier degré? N’en est-il pas déjà 
ainsi dans l’application du droit national? C’est au niveau 
suprême que se situe la régulation de la jurisprudence et le 
terrain de son uniformité. 

En revanche, si les juridictions supérieures pouvaient inter- 
préter elles-mêmes les textes communautaires, ce serait au risque 
de voir se former, se fixer et s’opposer autant d’interprétations 
nationales que d'Etats membres. L'application uniforme des 
traités serait alors un beau rêve évanoui. D'où l’obligation de 
renvoi devant la Cour de justice qui pèse sur les juridictions 
suprêmes. 

Qu'on n’imagine pas cependant que pour utiliser cette pro- 
cédure le plaideur doive disposer de grands moyens. Non! 
La procédure préjudicielle est gratuite. Elle ne donne lieu 
à aucune taxe ni droit de greffe. Quant aux délais devant la 
Cour, ils oscillent entre 4 et 7 mois dans les cas ordinaires. Cette 
juridiction est donc accessible aux plus humbles, comme le 
prouvent les nombreuses affaires sociales. 


CHAPITRE II. 
Les contours juridiques et pratiques du système. 


Quinze années d'application de ce mécanisme est un délai 
d’épreuve suffisant pour en mesurer l'efficacité. 


SECTION I. — NATURE DU SYSTÈME. 


Sitôt mis en présence de cette procédure, les justiciables et 
leurs conseils ont cru y voir un moyen de recours supplémentaire 


l’utilisation de l'article 177 en matière de référé a soulevé des difficultés. La nature 
du référé ne s'oppose pas à la procédure préjudicielle (Verwaltungsgericht Stutt- 
gart, 18 juin 1969, EvEeRsEN-SPERL, 1969, n° 8698). Mais la juridiction suprême 
n'aurait pas en ce cas l'obligation de saisir la Cour (Bundesfinanzhof, 6 décembre 
1987, Hvænsan-SPærr, 1970, n° 4064). Voir cependant Bundesfinanzhof, 80 mars 
1971, Eværszn-SPerr, 1071, n° 4568. 
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à leur discrétion. Ils ont été tentés de s’en servir à des fins 
diverses, parfois dilatoires, d’en maîtriser les formes et délais 
et d'en subordonner l'exercice aux aléas du procès national. Il 
fallait donc fixer d’abord la nature du système. Est-ce une pro- 
cédure à l'initiative des parties ou un simple instrument de dia- 
logue entre juridictions nationales et la Cour? De la réponse à 
cette question bien des conséquences dépendaient. 

La réponse fut claire en effet. La procédure préjudicielle 
n’est pas un moyen de recours. Les parties peuvent, certes, 
demander au juge national de l'utiliser, mais c’est à lui d’en 
décider. Il peut tout autant refuser cette demande qu’il peut 
spontanément s'adresser à la Cour indépendamment de toute 
requête des parties. 

Le système n’est évidemment pas sans défaut. Que peuvent 
bien faire les parties si une juridiction suprême, tenue de mettre 
en œuvre cette procédure, s’en abstient pour interpréter elle- 
même des textes réservés à la compétence exclusive de la Cour ? 
Rien. Le Traité est violé et les parties sont apparemment privées 
de recours. Il n’est cependant pas défendu d'attendre avec 
curiosité le moment où, faute de pouvoir obtenir l'application 
d’une disposition communautaire dans son propre Etat, un 
particulier, après avoir requis vainement de la Commission toute 
mesure opportune, saisirait la Cour d’une action en indemnité 
contre la Communauté, à qui il ne resterait plus sans doute 
qu’à se retourner contre l’Etat défaillant. Ce n’est heureusement 
là qu’une hypothèse d’école, tant sont rares les cas de ce genre. 
Elle ne manque cependant pas de faire apparaître une faiblesse 
du mécanisme qu’il appartiendra sans doute à la jurisprudence 
de surmonter. 

Les Traités n’ont donc institué qu’un dialogue direct de juge 
à juge dans une procédure spéciale, sans parties au sens habituel 
du terme (3). Il s’agit, en réalité, d’une procédure non conten- 
tieuse qui revêt le caractère d’un incident survenu au cours 
du litige pendant devant la juridiction nationale, les parties 
au principal étant seulement invitées à se faire entendre devant 
la Cour dans le cadre tracé par la juridiction nationale (4). 


(8) Da Costa, 27 mars 1988, Reo., 1988, p. 65, 

(4) Bollmann, 1°" mars 1978, Rec., 1978, p. 269. Le Bundesfinanshof estime que 
cette procédure n'est pas un incident mais une procédure comparable au contrôle 
de constitutionnalité, arrêt du 24 octobre 1978, Evsnszx-Brxri, 1978, n° 200. 
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Elles sont ainsi, au même titre que les Etats membres et la 
Commission, admises à donner leur avis par un mémoire écrit 
sur l'interprétation demandée, dans un délai global de deux mois. 
La procédure orale qui a lieu ensuite devant la Cour peut, certes, 
rapprocher le débat judiciaire de celui d’une procédure conten- 
tieuse. Ce n’est qu’une apparence. Les parties au principal ne 
peuvent prendre aucune initiative, ni formuler aucune 
demande (6). Elles ne peuvent ni requérir un sursis à statuer 
en cas d’appel du jugement de renvoi, ni invoquer quelque 
exception que ce soit (6). C’est le juge a quo seul qui, auteur 
des questions, en a la maîtrise. Il peut les maintenir ou les 
retirer à son gré. Des juges nationaux ont même considéré que 
la décision de poser une question préjudicielle avait un carac- 
tère sui generis et ne pouvait faire l’objet de recours (7). 


SECTION IT. — DISTINCTION ENTRE INTERPRÉTATION 
ET APPLICATION. 


La procédure préjudicielle repose sur une distinction parfois 
spécieuse : à la Cour revient l'interprétation, au juge national 
l'application des textes litigieux. Claire en apparence, cette 
séparation des fonctions est dans la pratique parfois malaisée. 

Que de fois le juge national affronté à une situation complexe 
mélangée de fait et de droit est amené à poser à la Cour de 
justice des questions plus proches de l’application que de 
l’interprétation ! Il lui importe, par exemple, de savoir si la loi 
nationale viole ou non traités ou règlements (8). Il risque alors 
d’en demander l'interprétation (9). Ou bien il voudra pratique- 
ment connaître si les faits qui lui sont soumis doivent le conduire 
à satisfaire ou non l’une des parties (10). 


(6) Singer, 9 décembre 1965, Rec., 1965, 2, 1191, Ga. Pal., 1966, 1, 276. 

(6) Becher (Ordonnance), 16 mai 1968, Rec., 1968, p. 289. 

(7) Verwaltungsgericht Francfort, 28 mai 1973, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 195 ; 
même juridiction, 27 juin 1973, EVERSEN-SPERL, 1978, n° 196 ; voir aussi Bundes- 
finanghof, 14 août 1973, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 197 et suiv. 

(8) Milch-Kontor, 24 juin 1969, Rec., 1969, p. 167, Gaz. Pal., 1969, 2, 204; 
Grad, 6 octobre 1970, Rec., 1970, p. 837; Demag, 22 octobre 1974, Rec., 1974; 
Costa/Enel, 15 juillet 1964, Rec., 1964, p. 1143, Gaz. Pal., 1964, 2, 191. 

(9) Unger, 19 mars 1964, Rec., 1964, p. 347, Gaz. Pal., 1964, 1, 424 ; Albatros, 
4 février 1965, Rec., 1965, XI, 3, Gac. Pal., 1966, 1, 160. 

(10) Van der Veen, 16 juillet 1964, Reo., 1964, p. 1105, Gaec. Pal., 1964, 2, 189 ; 
Rev. dr. s00., 1965, 898; Molkerei, 8 avril 1968, Reo., 1968, p. 212, Gas. Pal. 
1968, 2, 60. 
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En aucun cas, la Cour ne peut répondre à ces curiosités. Elle 
ne peut entreprendre, même à son invitation, sur la compétence 
exclusive du juge national, soit pour appliquer le droit au cas 
d’espèce, soit pour interpréter et appliquer le droït national (11), 
à plus forte raison pour déclarer un Etat membre en situation 
de manquement. Interrogée pour savoir si un volatile déterminé 
doit être considéré comme volaille de basse-cour ou gibier, 
la Cour a, par exemple, considéré la question posée comme 
tendant seulement à savoir à quels critères obéit la catégorie 
« volailles de basses-cour » au sens des règlements (12). } 

Aussi redresse-t-elle spontanément dans un sens abstrait les 
questions qui lui sont posées (13). Cette façon d'agir la conduit 
à ne pas rejeter celles-ci comme irrecevables. Il lui arrive même 
de répondre à des questions non formulées lorsque le juge natio- 
nal renvoie, par mégarde, globalement le litige devant la 
Cour (14). 

Cette pratique montre à quel point cette dernière tend à évi- 
ter un formalisme inutile dans ses rapports avec le juge national. 
Elle estime que son devoir est d’aider celui-ci dans l’application 
du droit nouveau et non de se retrancher derrière une muraille 
de formalités. 


SECTION III. — ACTE CLAIR. 


Cette même orientation l’incite à considérer comme inutile 
tout renvoi, devant elle, fût-il apparemment obligatoire au sens 
de l’article 177, de questions d’interprétation déjà tranchées (15). 


(11) Outre la jurisprudence absolument constante de la Cour, voir aussi : cass. 
Belgique, 29 avril 19689, EvERSEN-SPERL, 1969, n° 3987 ; Bundesfinanzhof, 13 jan- 
vier 1970, EVERSEN-SpEet, 1970, n° 4067 ; Bundesgerichtshof, 17 décembre 1970, 
EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4082 ; Cour d’appel Rome, 24 septembre 1969, EVERSEN- 
SPERL, 1969, n° 3701; Finanzgericht Hambourg, 1° décembre 1969, EVERSEN- 
SPERL, 1969, n° 3703 ; Cour d’appel Brescia, 24 novembre 1971, EVERSEN-SPERI, 
1972, n° 4958; Cour d'appel Nancy, 21 novembre 1972, EVERSEN-SPERL, 1978, 
n° 187. 

(12) Witt, 8 décembre 1970, Rec., 1970, p. 1026, Gaz. Pal., 1971, 1, 280. 

(18) Bosch, 6 avril 1962, Rec., 1962, p. 97, D., 1962, 367, J. C. P., 1962, 12, 
726; Dingemans, 2 décembre 1964, Rec., 1984, p. 1259, Gaz. Pal., 1966, 1, 53. 

(14) Torrekens, 7 mai 1969, Rec., 1969, p. 126, Gaz. Pal., 1969, 2, 19 ; Cadillon, 
6 mal 1971, Rec., 1971, p. 355, Gaz. Pal., 1972, 1, 48. 

(15) Osss. France (crim.), 29 juin 1966, D., 1966, 595, Gas. Pal., 1966, 2, 297; 
Bundesfinauzhof, 10 décembre 1968, EVersEN-SPERL, 1969, n° 8690; Bundes- 
finanshof, 15 janvier 1969, EversEN-SPERL, 1969, n° 8692 ; Bundesgerichtshof, 
96 février 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 4069 ; oass. Belgique, 24 décembre 1970, 
(das. Pal., 1971, 1, 285; College van beroep, 5 mai 1979, Evxrazn-SPERt, 1972, 
n° 6002); cas. Italie, 8 juin 1972, Evenrsen-Bramt, 1979, n° 40066, 
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Le souci d'économie de procédure l'emporte alors. Encore faut-il 
que, notamment, l’interprétation du texte en débat ne puisse, 
dans aucune de ses versions linguistiques, donner lieu au moin- 
dre doute. 

Cette solution est cependant subordonnée à des précautions 
particulières. L'obligation de renvoi devant la Cour n’est nulle- 
ment convertie en une simple faculté et un souci d'économie de 
procédure ne peut servir de prétexte à l’inapplication de l’ar- 
ticle 177. Il n’existe, sur le plan communautaire, aucune théorie 
qui dispense d'apprécier les difficultés inhérentes à des textes 
qui sont authentiques dans six langues officielles et qui oblige 
la Cour à dégager une interprétation d'ensemble valable pour 
tous. Ce qui est clair dans une langue peut ne pas l'être dans 
les autres (16). 

La même remarque s'applique spécialement à des notions 
juridiques ou économiques qui n’ont pas exactement la même 
portée dans chacune des cultures nationales. Or, c’est une notion 
communautaire unique qu'il s’agit de dégager et non celle de 
l’un ou de l’autre Etat membre. 

On est donc conduit à écarter toute « théorie » inadéquate à 
un droit communautaire. Existe-t-il d’ailleurs une théorie de 
la clarté applicable à un système juridique dont la référence est 
communautaire, multilingue et plurinationale ? Il ne saurait y 
avoir dans cet ordre une théorie quelconque qui dispense de 
fixer l'interprétation authentique d’un texte pour l’ensemble de 
la Communauté. 


SECTION IV. — EFFET DES ARRÊTS D'INTERPRÉTATION 
OU DE VALIDITÉ. 


De même que la Cour de justice a voulu éviter tout formalisme 
inutile dans ses rapports avec les juges nationaux (17), de même 
admet-elle qu’ils lui posent à nouveau, le cas échéant, des ques- 
tions d'interprétation cependant déjà tranchées. L'effet direct 


(16) La prudence s'impose en effet; voir Bundesverwaltungsgericht, 14 février 
1964, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3696 ; Conseil d'Etat France, 19 juin 1964, Gaz. 
Pal., 1964, 2, 86; cass. France (crim.), 6 janvier 1967, D., 1967, 465 ; Bundesver- 
waltungsgericht, 14 février 1969, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3666 ; Bundessozial- 
gericht, 12 novembre 1969, EvERSEN-SPERI, 1970, n° 4066 ; cass. Italie, 27 avril 
1972, HVERSEN-SPERL, 1972, n° 4061; casa. France (crim.), 21 juin 1978, D., 
1978, I.R., 176. 

(17) Sobhwarzo, 1° décembre 1966, Rec., 1965, p. 1082, Gas. Pal, 1968, 1, 92. 
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de l’article 95 du Traité relatif à l'égalité fiscale entre produits 
importés des autres Etats membres et produits nationaux simi- 
laires ayant été reconnu par la Cour, la juridiction suprême alle- 
mande, redoutant un débordement contentieux, l’a invitée à 
réexaminer son interprétation en fonction des difficultés rencon- 
trées ou redoutées. Loin d’écarter cette demande, la Cour s’y 
est prêtée (18). 

A-t-elle admis pour autant d’affaiblir la portée de son inter- 
prétation ? Certainement pas! 

On discutera longtemps encore en doctrine pour savoir si les 
arrêts statuant sur l’interprétation ou la validité d’une dispo- 
sition communautaire ont une autorité erga omnes ou limitée 
à l’affaire en cause. La Cour n’a cessé d’avoir, à cet égard, une 
attitude prudente, comme si un souci de délicatesse à l’égard 
des juridictions nationales devait surtout laisser à ces dernières 
le soin de fixer en chaque espèce la portée des précédents arrêts. 
Cependant, la Cour renvoie souvent à ses interprétations anté- 
rieures (19). C’est donc que le précédent arrêt ne limitait pas ses 
effets à l'espèce qui en était le support. En tout cas le juge a quo 
est, lui, lié par la réponse aux questions qu’il a posées (20). 

Quand la Cour décide, sur question préjudicielle, qu’un texte 
est privé de validité, comment son arrêt pourrait-il limiter ses 
effets au litige dans lequel il a été rendu ? Si ces effets peuvent 
ainsi dépasser le litige en cause, dans les cas de non-validité, 
c'est bien parce que la nature préjudicielle de la procédure le 
permet. Pourquoi en serait-il autrement en cas d'interprétation 
prononcée dans le cadre de la même procédure ? 

Il est, en effet, des hypothèses où l'interprétation du texte 
litigieux pose une telle question de principe, que celui-ci fixé, 


(18) Molkereli, 8 avril 1968, Rec., 1968, p. 212, Gaz. Pal., 1968, 2, 69. Au sur- 
plus, un arrêt de la Cour peut lui-même être susceptible d’une demande d'inter- 
prétation (voir Finanzgericht Hambourg, 16 mars 1973, EVERSEN-SPERL, 1978, 
n° 192). La Cour de cassation de Belgique estime qu’il appartient au juge national 
de déduire de l'interprétation donnée par la Cour toute règle non exprimée que 
cette interprétation implique (cass. Belgique, 16 février 1970, EVERSEN-SPERL, 
1970, n° 4068). 

(19) Da Costa, 27 mars 1963, Rec., 1963, p. 65; Hagenbeck, 13 juillet 1966, 
Reo., 1966, p. 624. 

(20) Bundesverfassungsgericht, G juin 1971, EværsEN-SPERL, 1971, n° 4567; 
Bundssfinanzhof, 8 novembre 1972, EveRSEN-SPERL, 1978, n° 186 ; Finanzgericht 
Hambourg, 6 avril 1971, EVERSEN-SPERL, 1971, n° 4686 ; trib. Milan, 8 juillet 
1971, HvERSEN-SPERL, 1971, n°° 4870 et suiv. ; Cour d’appel Brescia, 24 novem- 
bre 1971, HveRsuN-SPErr, 1972, n° 4987. Voir copendant los réserves faites on 
cas de référé dans Bundesfinanshof, 80 mars 1971, Mvxnagn-Hruwnz, 1971, n° 4561. 
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s'intègre au texte lui-même. Ainsi en est-il s’il s’agit de savoir 
si ce dernier comporte ou non effet direct. Concevrait-on que la 
réponse puisse varier d’une affaire à l’autre? Ou bien l’appli- 
cation immédiate s'impose à tous, ou bien elle n’est reconnue 
pour personne. L'objectif même de l’article 177 serait mis en 
échec s’il n’assurait pas l'interprétation uniforme d’un même 
toxte. 

Sans doute la réponse peut-elle être plus nuancée lorsque le 
juge est confronté à une situation mélangée de fait et de droit, 
quand, par exemple, il convient d’apprécier une position doua- 
nière au regard de produits connexes ou voisins dont on peut 
même se demander s'ils ne posent pas des difficultés d’applica- 
tion plus que d'interprétation. 

Aussi la Cour est-elle demeurée prudente quant à l’étendue 
de l’autorité de ses arrêts d'interprétation, laissant aux juridic- 
tions nationales une grande latitude pour en décider en chaque 
espèce. Les unes ont alors estimé que l’arrêt d’interprétation ne 
lie que la juridiction de renvoi (21). D’autres ajoutent cependant 
que la Cour donne une interprétation authentique qui dépasse 
le cas d’espèce (22). De nombreuses juridictions décident que 
ces arrêts sont d'ordre général, destinés à l’unification des juris- 
prudences nationales et, de ce fait, s’imposent à tous les tribu- 
naux (23). Certaines, enfin, rapprochent même les arrêts préju- 
diciels des dispositions normatives en raison de leur caractère 
général et impératif (24). 

Cette question se pose d’ailleurs sous un autre aspect, lorsque 
l'autorité d’un arrêt d'interprétation interfère avec les consé- 
quences économiques et sociales de son application rétroactive 
à d’autres espèces. La Cour a eu à en connaître quand elle a 
constaté l'effet direct de l’article 119 du Traité relatif à l'égalité 
des rémunérations féminines et masculines (25). 


(21) Finanzgericht Rhénanie, 23 janvier 1969, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 369; 
Cour d'appel Milan, 12 mai 1972, EVERSEN-SPERL, 1972, n° 4963 ; Cour d’appel 
Milan, 23 mars 1973, EVERSEN-SPERI, 1973, n° 1983. 

(22) Bundesfinanzhof, 24 octobre 1973, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 201. 

(23) Cass. France (com.), 8 mai 1973, EvVERSEN-SPERI, 1973, n° 194; Cour 
d'appel Paris, 183 novembre 1970, Gaz. Pal., 1971, 1, 206 ; Cour d'appel Nancy, 
21 novembre 1972, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 186; Commission sécurité sociale 
Paris, 24 janvier 1969, KVERSEN-SPERL, 1970, n° 4065. 

(24) Arbeldsrechtbank Anvers, 28 février 1973, EVERSEN-SPERL, 1978, n° 189. 
Voir cependant cass. Belgique, 8 juin 1967, Gas. Pal., 1968, 2, 79. 

(28) Defrenne, 8 avril 1976. Voir p. 171. 
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La juridiction communautaire ayant reconnu un tel effet n’a 
pas pu supposer que la portée de son arrêt se limitait à la seule 
espèce en cause. Aussi, consciente qu’une application rétrospec- 
tive de ce principe aux rémunérations payées depuis 14 ans 
était de nature à perturber gravement l’économie des Etats 
membres, elle à alors, à titre exceptionnel, jugé que des « con- 
sidérations impérieuses de sécurité juridique » empêchaient d’in- 
voquer l’effet direct de l’article 119 ainsi reconnu pour remettre 
en cause les rémunérations antérieures « à la date du présent 
arrêt ». N'est-ce pas implicitement admettre que l'autorité de 
ce type d'arrêt transcende le cas d’espèce et, en tout cas, s’étend 
à l'avenir. 


CHAPITRE III. 


Uniformité d'interprétation et intégration de fait. 


Le mécanisme de la procédure préjudicielle s’est révélé avec 
le principe d'effet direct dont il est souvent le prolongement 
comme l’un des plus efficaces moteurs d'intégration. Qu’on 
l’observe dans son esprit, son fonctionnement, ses résultats, 
partout il associe souplesse et efficacité. 


SECTION Ire, SYSTÈME SOUPLE 
DE COOPÉRATION JUDICIAIRE. 


Il y avait deux manières de mettre en œuvre les rapports 
entre Cour de justice et juridictions nationales. La première eût 
consisté à appliquer l’article 177 dans le cadre de froides rela- 
tions hiérarchisées au risque de susciter réserves réciproques cu 
tensions regrettables. La seconde tendait à voir dans cette pro- 
cédure une invitation à coopérer en vue d’assurer une applica- 
tion optimale des dispositions du Traité. Cette dernière con- 
ception a heureusement prévalu. 

Elle a été, pour la première fois, exprimée par la Cour de 
justice dans une Ordonnance du 3 juillet 1964 (26), par un 
terme lourd de sens, d'intention et d'esprit d'ouverture : coopé- 


(20) Costa et Edison, 3 juin 1964, Reo., 1964, p. 1105, Gas. Pal., 1964, 2, 187. 
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ration judiciaire. Tel est le maître mot qui animera les rapports 
entre la Cour et les juridictions nationales (27). 

Ainsi la Cour se refusera-t-elle à apprécier les motifs pour 
lesquels le juge national l’interroge et s’interdira-t-elle de recher- 
cher la pertinence des questions qu’il lui pose (28). Dans cet 
esprit elle rejette toute objection d’irrecevabilité, fût-elle pré- 
sentée par les Etats membres (29) et, lorsque la question posée 
échappe manifestement à l’emprise des traités, elle se retranche 
alors derrière sa propre compétence (30). Dans le même esprit, 
elle veille à ne pas empiéter dans le domaine de l’application, 
qui relève du juge national, et, à plus forte raison, de l’apprécia- 
tion du droit interne pour se cantonner dans le seul cadre de 
l'interprétation (31). Tout marque son souci de discrétion à 
l’égard du juge national en même temps que son désir de l’aider 
dans sa tâche nouvelle de juge communautaire. 

A leur tour, préoccupées par les insuffisances du Traité ou les 
difficultés de la matière, les juridictions internes utilisent-elles 
la procédure préjudicielle afin de faire élucider une question 
que la limitation étroite du recours direct de l’article 173 ne 
permet pas de résoudre autrement (32) ? Elles ne cessent en tout 
cas de multiplier la fréquence de leurs questions, d'utiliser le 
service de documentation de la Cour et de s’adresser à elle cha- 
que fois qu’elles se heurtent à une difficulté, comme le montre 
le développement régulier chaque année du nombre des saisines. 
Pouvait-on augurer mieux d’un mécanisme aussi nouveau ? 
L'Europe des juges s’est constituée dans un délai record. 


SECTION II. — EFFICACITÉ OU LES ÉTAPES 
DE L'EUROPE DES JUGES. 


C’est quatre ans après l'entrée en vigueur du Traité C.E.E. 
qu’apparaissent aux Pays-Bas les premières difficultés sérieuses 
d'interprétation de la nouvelle charte européenne : les problèmes 


(27) Schwarze, 1°" décembre 1966, Rec., 1966, p. 1082, Gaz. Pal., 1968, 1, 92; 
Becber (ordonnance), 16 mai 1968, Rec., 1968, p. 289. 

(28) Van Gend et Loos, 6 février 1963, Rec., 1963, p. 3, Gaz. Pal., 1963, 1, 220 ; 
Technique minière, 80 juin 1968, Rec., 1966, p. 338, Gaz. Pal., 1966, 2, 156. 

(29) Albatros, 4 février 1965, Rec., 1066, XI, 3, Gaz. Pal., 19665, 1, 160. 

(830) Adlerblum, 17 décembre 1976, Reo., 1975, p. 2147. 

(31) Van der Veen, 15 juillet 1964, Reoc., 1964, p. 1105, Gas. Pal., 1964, 2, 189. 

(82) Finansgericht Düsseldorf, 10 juillet 1970, Hversen-Srrer, 1970, no 4072. 
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tout nouveaux posés par les règles de concurrence, l'interdiction 
d'augmenter les droits de douane, la sécurité sociale des travail- 
leurs migrants, fournissent aux juges néerlandais les premières 
occasions de saisir la Cour. Ils sont rejoints, en 1964, par leurs 
homologues luxembourgeois et italiens dans des litiges intéres- 
sant les privilèges et immunités, les monopoles nationaux et les 
restrictions quantitatives. À de rares exceptions près, ce sont 
les juridictions de premier ressort ou d’appel qui prennent ces 
initiatives. Pendant plusieurs années, celles-ci demeureront peu 
nombreuses. Six ans après l’entrée en vigueur du Traité, 10 juri- 
dictions seulement (8 néerlandaises, 1 luxembourgeoise et 1 ita- 
lienne) avaient eu recours à cette procédure. Le démarrage a 
donc été lent, timide et géographiquement limité. 

C’est alors que la Cour, répondant à ces premières impulsions 
s’avisa d'aménager entre elle et les magistrats nationaux un 
cadre nouveau. On ne se contenterait plus de formels rapports 
juridiques, on tenterait désormais de se rapprocher, de se con- 
naître, de multiplier les contacts personnels. Derrière le magis- 
trat, on ne verrait pas seulement le juriste, mais l’homme. On 
s’efforcerait enfin d'aménager ensemble un cadre de rapports 
confiants pour affronter d’une commune volonté les difficultés 
du droit nouveau. 

C’est alors, précisément, que la notion de coopération judi- 
ciaire passe des arrêts (33) dans la pratique. Les membres de 
la Cour et leurs collaborateurs multiplient les conférences d’in- 
formation dans les palais de justice et les universités. Les recueils 
de jurisprudence diffusent plus largement les jugements et arrêts 
communautaires. 

La Cour de justice, après avoir, en 1965, réuni en une session 
de travail, les Présidents et Procureurs généraux des Cours 
suprêmes des six Etats membres, a demandé et obtenu du Con- 
seil, en 1968, des crédits pour organiser des rencontres de magis- 
trats. C’est ainsi que, depuis lors, à deux reprises chaque année, 
des magistrats venus de toute la Communauté se réunissent au 
siège de la Cour. Depuis 1968 également des stages d’une semaine 
regroupent, avec la Cour, plusieurs dizaines de juges chaque 
année. Les mêmes initiatives s'étendent maintenant aux avocats, 
après avoir aussi rassemblé les directeurs des revues juridiques. 


(88) Ordonnance Costa-Edison, 8 juin 1984, citée page précédente. 
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Tant et si bien que près de 2.500 magistrats et avocats ont par- 
ticipé à de tels stages, sessions ou journées d’études avec la Cour 
ou ses collaborateurs. 

À ces rencontres au siège de la Cour, se sont ajoutées depuis 
huit ans des visites annuelles de cellé-ci aux juridictions natio- 
nales. Toutes les Cours suprêmes des Neuf Etats membres ont 
pu ainsi, et à plusieurs reprises, rencontrer, soit au siège de la 
Cour, soit à leur propre siège, les membres de celle-ci et étudier 
avec eux les problèmes posés par l’application des traités. 

C’est assez dire qu’il s’est établi, entre magistrats nationaux 
et communautaires, un intense réseau de relations confiantes 
dans l’absolue indépendance de chasun. Simultanément un ser- 
vice de documentation de la Cour.s’efforce de centraliser les 
divers jugements et arrêts rendus en matière communautaire 
par les diverses juridictions nationales qui font ensuite l’objet 
d’une publication par les soins de la Cour. En outre, un service: 
de relations judiciaires a été créé auprès de celle-ci qui assure; 
en liaison avec le service de documentation, la diffusion des 
arrêts communautaires ou nationaux dans divers recueils de 
jurisprudence des Etats membres. Il publie en outre, un bulletin: 
trimestriel destiné à maintenir un lien avec les magistrats ayant 
participé aux sessions ou journées d’étude. De proche en proche, 
la coopération judiciaire s’est étendue à l’ensemble du monde. 
judiciaire, y compris les revues juridiques et recueils de juris- 
prudence. Peut-être n'est-il pas téméraire d’estimer qu’une: 
véritable Communauté judiciaire européenne est née, sans traité, 
sans éclat, sans obstacle, rien que par la volonté commune des. 
juridictions concernées. 

A mesure que se développait cette méthode, s’accélérait la 
pratique de la procédure préjudicielle, lentement apparue au 
cours des années 1962 à 1964. 

En 1965, le mouvement se manifestait en République fédérale 
d'Allemagne, puis en France. Il surgissait en Belgique en 1967. 
Et, à mesure que la connaissance du droit communautaire se 
développait, les initiatives des juridictions se multipliaient pour 
atteindre progressivement les juridictions suprêmes de la quasi- 
totalité des anciens Etats membres. 

Vint l'adhésion des trois nouveaux Etats membres à la Com- 
munauté. Si les juridictions irlandaises n’ont pas encore eu 
l’occasion d'utiliser cette procédure, Cours ou tribunaux bri- 
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tanniques et danois l’ont déjà mise en pratique. Alors qu'il 
avait fallu de quatre à cinq ans après l’entrée en vigueur du 
Traité pour que des juridictions nationales adressent à la Cour 
leurs premières questions préjudicielles, moins de deux ans 
auront suffi pour les juridictions des nouveaux Etats membres. 

Qu'on ne pavoise pas trop vite cependant. Si, dans l’ensemble, 
les résultats de cette coopération sont satisfaisants, force est de 
reconnaître qu’ils demeurent inégaux. Si les développements 
précédents ont montré l’importante coopération allemande carac- 
térisée tant par le nombre et la progression des saisines, que par 
la variété des juridictions de tout degré et de toute spécialité 
(commerciales, administratives, sociales, douanières et fiscales), 
si les juridictions italiennes de première instance ou d’appel 
sont aussi très actives, mais en des matières plus sélectives, 
commerciales, douanières et fiscales, en l’absence presque com- 
plète de tout contentieux social et de presque toute initiative 
des juridictions suprêmes, en France, ce sont surtout ces der- 
nières et quelques Cours d’appel qui animent un contentieux 
préjudiciel assez abondant en matière sociale, mais absolument 
inexistant dans le secteur douanier sinon même dans le domaine 
agricole. 

Ces disparités, explicables sans doute par une information 
inégale des milieux judiciaires nationaux, n’en laissent pas moins 
apparaître, au cours des dernières années, une triple tendance : 
la montée continue du nombre des affaires préjudicielles, un 
déséquilibre moins sensible dans leurs diverses origines natio- 
nales et une plus sensible diversification dans les matières con- 
cernées. 

Les tableaux ci-après permettent d'illustrer ces observations. 


Origine 
Bationale 


LGIQUE 


FA 


Juridictions 


Cour de cassa- 
tion. . . 

Conseil d'Etat . 

Autres juridic- 
tions . . . . 


Hojesteret. . . 
Autres juridic- 
tions . . 


Bundesverfas- 
sungsgericht . 
Bundesgerichts- 
hof. . . . . 
Bundesarbeits- 
gericht . . . 
Bundesverwal- 
tungsgericht . 
Bundesfinanzhof 
Bundessozial- 
gericht . . . 
Autres juridic- 
tions . . 
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LXDE 


Juridictions 


Cour de cassa- 


Conseil d'Etat . 
Autres juridic- 
tions . . . . 


An Chuirt 
Uachtarach . 

An Ard-Chuirt. 

An Chuirt 

An Chuirt 
Duiche . . . 

Autres juridic- 


Corte Costitu- 
Corte Suprema 
di Casazione 
Conaiglio di 
Autres juridic- 
tions . . . . 


1961 1982 1963 1964 1965 1966 
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Juridictions 


LEMBOURG Cour Supé- 


rioure de 
justice 
Conseil d’Etat . 
Autres juridic- 
tions . . . . 


Raad van State 
Hoge Raad . . 
Centrale Raad 
van Beroep . 
College van 
Beroep voor 
het Bedrijfs- 
leven . . . . 
Tarief- 
commissie . . 
Autres juridic- 
tions . . . . 
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House of 
Lords. . . . 

Court of 
Appeal . . . 

Inner House 
of Court of 
Session . . . 


Court of 
Appeal of 
N. Ireland, . 

Autres juridic- 
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— 
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Un autre test de l'intégration judiciaire peut être recherché 
dans la fréquentation de la barre de la Cour de justice par les 
avocats des divers Etats membres, plaidant non seulement dans 
les affaires préjudicielles mais en tous types de procédure. La 
densité nationale de leur présence est en effet un indice de Ia 
profondeur à laquelle a pénétré la connaissance et la pratique 
du droit communautaire dans les divers barreaux nationaux. Ce 
test recoupe les indications précédentes. 

Au cours des audiences de la Cour ont été entendus, outre les 
représentants du Conseil, de la Commission et des Etats mem- 
bres, un nombre d'avocats nationaux, représenté par les chiffres 
ci-après (34). 

AVOCATS 
ORIGINAIRES DE : 1970 1971 1972 1973 1974 1975 TOTAL 


Belgique. . . . . . . 11 9 10 21 23 23 97 
Danemark. . . . . . — — — — — — — 
Allemagne. . . . . . 27 28 18 30 11 22 136 
France . . . . . . . 6 7 3 6 6 29 57 
Irlande . . . . . . . — — — — 2 — 2 
Italie . . . . . . . . 11 8 10 12 5 31 77 
Luxembourg. . . . . 8 12 6 7 7 14 54 
Pays-Bas . . . . .. 5 10 4 10 9 7 45 
Royaume-Uni . . . . — — — — 2 3 

TOTAL 68 74 51 86 65 126 471 


Il n’est pas sans intérêt enfin d'observer sur quelle toile de 
fond s’est tissée l'intégration judiciaire. Bien que nourrie par 
les diverses règles des Traités, cette trame n’en offre pas moins 
un canevas aux mailles variables d’un Etat à l’autre et d’une 
matière à l’autre. Des affaires comme les ententes illicites et 
les problèmes de concurrence sont apparues de manière sensible- 
ment équilibrée dans la jurisprudence des divers Etats membres. 
Mais tel n’est pas le cas dans le secteur de l’agriculture, et celui 
de la sécurité sociale. Curieusement, ce sont les juridictions des 


(34) Les avocats qui ont assisté les agents de la Commission et les agents d’un 
Gouvernement, et qui ont plaidé devant la Cour, ne sont pas compris dans ces 
chiffres. 
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Etats le plus concernés par ces activités qui utilisent le moins 
la procédure préjudicielle : juridictions françaises en matière 
agricole, juridictions italiennes pour la sécurité sociale. Ce sont 
les juridictions allemandes qui alimentent le contentieux de 
l'interprétation dans le secteur agricole, les juridictions fran- 
çaises, belges et allemandes celui de la sécurité sociale, les juri- 
dictions italiennes celui des taxes douanières et des taxations 
de prix. 

Ces disparités, en voie d’ailleurs de se résorber, n’ôtent rien 
cependant à ce fait capital : en une décennie a été réalisée une 
uniformité exemplaire dans l’application des traités. 

Ce fait est d'autant plus remarquable que l’avenir du marché 
commun et, au delà, de la Communauté comme institution, 
reposait sur un tel pari. S’il n’avait pas été gagné, c’est-à-dire 
si on n'avait pu parvenir à s’assurer, en droit et en fait, aux mêmes 
règles la même force en tous les Etats, les dispositions les plus 
solennelles des traités, la forêt des règlements du Conseil et, 
même les plus hauts sommets politiques, auraient été impuis- 
sants à réaliser l’unité de marché! 

Or, depuis que le mécanisme de coopération judiciaire a été 
mis en œuvre, l'intégration de fait s’opère insensiblement, 
à la base, sans bruit, à l’initiative des particuliers et par l’action 
normale du juge. 

Il faut d’ailleurs croire que le procédé s’est développé à la 
satisfaction générale puisque les Etats membres viennent de 
l’étendre à des domaines nouveaux, faisant ainsi franchir à 
l’intégration judiciaire un important pas de plus. Désormais, 
en effet, ce ne sont plus seulement les matières relevant des 
traités qui pourront être soumises à l’interprétation de la Cour, 
mais aussi les règles de compétence des juridictions nationales 
statuant à l’égard de ressortissants des autres Etats membres 
et celles relatives à l’exécution des jugements et arrêts rendus 
dans ce cadre (35). À peine entrées en vigueur ces dispositions 
n’ont pas tardé à produire effet puisque les premières demandes 
d'interprétation sont déjà parvenues à la Cour. La même pro- 
cédure d'interprétation est aussi applicable aux règles de recon- 
naissance des sociétés commerciales (36). Enfin, la récente 


(85) Convention du 27 septembre 1968 et protocole du 8 juin 1971. 
(36) Convention du 20 février 1968. 
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Convention de Luxembourg vient de donner compétence à 
la Cour avec le même type de procédure dans l’importante 
matière du brevet communautaire. Immense devient ainsi 
le domaine offert à la coopération entre les juridictions natio- 
nales et la Cour. 

Telle pourrait bien être la voie royale susceptible de conduire 
insensiblement des populations divisées par tant de frontières 
juridiques, administratives et fiscales, vers l’unité d’un droit 
supérieur uniformément appliqué. Un tel processus, surgi du 
néant en quelques années, à révélé comme essentiel et parfaite- 
ment réalisable la prévalence d’un tel droit sur toutes autres 
normes. 


TITRE V. 


PRIMAUTÉ DE LA RÈGLE COMMUNE. 


Peut-on imaginer une règle de droit, arrêtée en commun par 
neuf Etats pour s'appliquer directement en chacun d’eux et 
recevoir partout une même interprétation mais qui dépendrait des 
aléas du droit de chacun? Instituer un droit communautaire 
assujetti au bon vouloir des Etats serait vouloir une chose et 
son contraire. La limite de l’absurde serait en vue...! 

Avoir élaboré tant de traités et règlements, aménagé à grands 
frais tant institutions réparties entre Bruxelles, Luxembourg et 
Strasbourg, pour permettre qu’en un trait de plume, un Etat 
membre puisse allègrement empêcher de s’appliquer chez lui les 
règles communes ainsi édictées, constituerait une entreprise 
quasi démentielle dont on ne saurait supposer qu’elle ait été 
voulue par les auteurs des traités. ! 

C’est bien ce qu'ont estimé les Cours et tribunaux de la plu- 
part de nos Etats, lorsque explicitement ou implicitement, ils 
ont considéré comme dérivant de la nature des choses qu’un 
droit communautaire dût être commun et, par conséquent, pré- 
valoir sur le droit de chaque Etat membre. Mais ce qui va sans 
dire, va encore mieux en le disant, alors surtout que le principe 
a pu être ça et là, contesté. 


CHAPITRE PREMIER. 


La logique communautaire. 


Pour dégager ce principe, le juge pouvait s’appuyer sur la 
logique du droit nouveau et tirer de sa nature même l’une de 
ses conséquences les plus claires. 

Puisque la règle commune est contraignante, puisqu'elle à 
été voulue telle par les traités, puisqu'elle émane, soit des trai- 
tés eux-mêmes, signés et ratifiés par tous les Etats membres, 
soit des institutions mises en placo par oux, et auxquelles tous 
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participent, comment, pourrait-on admettre qu'il suffise 
d’une loi nationale pour en détruire la force obligatoire ? 
Donner et retenir ne vaut. Des Etats qui conviennent de se 
soumettre à des règles arrêtées en commun ne peuvent s’y 
soustraire unilatéralement. Tout élémentaire qu’il soit, le prin- 
cipe selon lequel nul ne peut se faire justice à lui-même est à 
la base de la Communauté, comme il l’est de toute authentique 
civilisation. Singulière construction juridique celle qui permet- 
trait à un Etat de profiter des avantages de la règle commune 
que les autres auraient obligation d'appliquer, mais qu'il se 
réserverait en cas de besoin d’écarter de sa propre autorité. 

Aussi bien les Traités règlent-ils la question. Quand l’arti- 
cle 189 du Traité C.E.E. dispose que les règlements sont obliga- 
toires et directement applicables dans chaque Etat membre, 
qu'est-ce à dire sinon qu'aucun acte interne ne peut leur être 
opposé ? S’il en est ainsi pour les règlements, combien plus doit-il 
en être pour les Traités ? 

Il faut avoir ces perspectives à l’esprit pour juger tant d’arrêts 
de la Cour qui s’opposent aux mesures unilatérales des Etats 
membres ; non que la juridiction communautaire méconnaisse 
la réalité des difficultés auxquelles ils veulent remédier mais, 
parce que pour ce faire, ils agissent seuls, en dehors des méca- 
nismes communs. 

Aussi convient-il de prendre la mesure des difficultés que le 
juge devait rencontrer pour appliquer un principe aussi clair. 


CHAPITRE II. 


La Cour de justice face à la primauté. 


De toutes les juridictions, la Cour de justice était celle pour 
qui l’application de ce principe pouvait le moins faire de doute. 
La préservation du droit communautaire relève de sa vigilance. 
Elle n’en avait pas moins à affronter, à l’occasion, les réticences 
de plusieurs Etats membres ou plutôt de certaines de leurs admi- 
nistrations. 

A l’occasion de la reconnaissance de l'effet direct de certaines 
dispositions du Traité, elle avait déjà dans l’affaire Van Gend 
et Loos entendu trois Etats membres contester l'obligation pour 
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leurs juridictions d'appliquer le Traité lorsqu'il était contredit 
par leurs propres lois. La Cour (1), on l’a vu, n’en avait pas 
moins affirmé que la Communauté constituait « un nouvel ordre 
juridique … de droit international, au profit duquel les Etats 
ont limité, bien que dans des domaines restreints, leurs droits 
souverains ». En dépit de la référence discutée au droit inter- 
national, c'était laisser présager la solution qui devait l'emporter 
dans le problème de la primauté et que, dans un arrêt antérieur, 
la Cour avait d’ailleurs déjà laissé pressentir (2). 

Mais il fallait attendre l’occasion propice pour voir la Cour 
prendre position avec plus de netteté. 

L'Italie ayant procédé à la nationalisation de la production 
électrique, fut, on s’en doute, le théâtre d’une vive controverse. 
Un milanais consommateur — comme bien d’autres — d’élec- 
tricité, s’avisa de ce que cette qualité pouvait lui permettre de 
mettre en cause la régularité de cette mesure. … Il lui suffisait, 
pour cela, de laisser impayée la plus prochaine facture d’élec- 
tricité (3), de se laisser poursuivre en justice et là, tout en recon- 
naissant sa dette, d’en refuser le paiement à la nouvelle société 
nationale, au motif qu’elle serait sans qualité pour le recevoir, 
mais d’en tenir le montant à la disposition de la société privée 
objet de la nationalisation. Ainsi fut fait. Voici donc notre plai- 
deur devant le juge conciliateur de Milan. Il invoque la contre- 
riété de la loi de nationalisation et avec la Constitution italienne 
et avec le Traité de Rome. Le juge saisit donc, et la Cour consti- 
tutionnelle italienne, et la Cour de justice. 

Devant cette dernière, le gouvernement italien soutient que 
la loi italienne doit l'emporter sur le droit du Traité puisque 
postérieure à celui-ci. 

Reprenant l’un des motifs de l’arrêt Van Gend et Loos — dont, 
en passant elle corrige la formulation relative à l’ordre juridique 
international — la Cour va décrire les rapports entre Etats 
membres au sein de la Communauté (4) : 


Attendu qu’à la différence des traités internationaux ordi- 
naires, écrit-elle, le traité de la C.E.E. à institué un ordre juri- 


(1) Voir p. 260. 

(2) Commission c/ Italie, 27 février 1962, Reo., 1962, p. 1. 

(ñ) Voir p. 71. 

(6) Costa/Enel, 15 juillet 1964, Reo., 1964, p. 1148, Gas. Pal., 1964, 3, 191. 
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dique propre, intégré au système juridique des Etats membres 
lors de l’entrée en vigueur du traité et qui s’impose à leurs juri- 
dictions ; 

qu’en effet, en instituant une Communauté de durée illimi- 
tée, dotée d'institutions propres, de la personnalité, de la capa- 
cité juridique, d’une capacité de représentation internationale 
et plus particulièrement de pouvoirs réels issus d’une limitation 
de compétence ou d’un transfert d’attributions des Etats à la 
Communauté, ceux-ci ont limité, bien que dans des domaines 
restreints, leurs droits souverains et créé ainsi un corps de droit 
applicable à leurs ressortissants et à eux-mêmes ; 

attendu que cette intégration au droit de chaque pays mem- 
bre de dispositions qui proviennent de source communautaire, 
et plus généralement les termes et l’esprit du traité, ont pour 
corollaire l’impossibilité pour les Etats de faire prévaloir, con- 
tre un ordre juridique accepté par eux sur une base de réci- 
procité, une mesure unilatérale ultérieure qui ne saurait ainsi 
lui être opposable ; 

que la force exécutoire du droit communautaire ne saurait, 
en effet, varier d’un Etat à l’autre à la faveur des législations 
internes ultérieures, sans mettre en péril la réalisation des 
buts du traité visée à l’article 5 (2), ni provoquer une discri- 
mination interdite par l’article 7; 

que les obligations contractées dans le traité instituant la 
Communauté ne seraient pas inconditionnelles mais seulement 
éventuelles, si elles pouvaient être mises en cause par les actes 
législatifs futurs des signataires ; 

que, lorsque le droit d’agir unilatéralement est reconnu aux 
Etats, c’est en vertu d’une clause spéciale précise (articles 15, 
93-3, 223 à 225 par exemple); 

que, d’autre part, les demandes de dérogation des Etats sont 
soumises à des procédures d’autorisation (articles 8-4, 17-4, 25, 
26, 73, 93-2, 3e alinéa, et 226 par exemple) qui seraient sans 
objet s’ils avaient la possibilité de se soustraire à leurs obliga- 
tions au moyen d’une simple loi; 

attendu que la prééminence du droit communautaire est 
confirmée par l’article 189 aux termes duquel les règlements 
ont valeur «obligatoire » et sont « directement applicables 
dans tout Etat membre »; 
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que cette disposition, qui n’est assortie d'aucune réserve, 
serait sans portée si un Etat pouvait unilatéralement en anni- 
hiler les effets par un acte législatif opposable aux textes com- 
munautaires ; 

attendu qu’il résulte de l’ensemble de ces éléments, qu’issu 
d’une source autonome, le droit né du traité ne pourrait donc, 
en raison de sa nature spécifique originale, se voir judiciaire- 
ment opposer un texte interne quel qu’il soit, sans perdre son 
caractère communautaire et sans que soit mise en cause la 
base juridique de la Communauté elle-même ; 

que le transfert opéré par les Etats, de leur ordre juridique 
interne au profit de l’ordre juridique communautaire, des 
droits et obligations correspondant aux dispositions du traité, 
entraîne donc une limitation définitive de leurs droits souve- 
rains contre laquelle ne saurait prévaloir un acte unilatéral 
ultérieur incompatible avec la notion de Communauté ; 

qu’en conséquence il y a lieu de faire application de l’arti- 
cle 177, nonobstant toute loi nationale, au cas où se pose une 
question d'interprétation du traité ; 


Ainsi, tout en se refusant de déclarer contraire au traité la 
loi italienne de nationalisation, la Cour a clairement affirmé la 
prévalence des règles communautaires. 

Ce principe n’a pas manqué de trouver application devant la 
Cour elle-même à l’occasion d’un autre litige italien. L'Italie 
était poursuivie pour manquement dans le cadre des difficultés 
relatives aux taxes à l'exportation des œuvres archéologiques 
ou historiques. 

Pour motiver son arrêt de condamnation, la Cour retint que 
« s'agissant d’une règle communautaire directement applicable, 
la thèse selon laquelle il ne saurait être mis fin à sa violation 
que par l’adoption de mesures constitutionnellement appro- 
priées pour abroger la disposition instituant la taxe, reviendrait 
à l’affirmation que l’application de la règle commune est subor- 
donnée au droit de chaque Etat membre et, plus précisément, 
que cette application serait impossible tant qu’une loi nationale 
s’y opposerait » (5). 


(5) Commission 0/ Italie, 13 juillet 1972, Reo., 1972, p. 529, Gas. Pal., 1972, 
2, 698. 
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Le principe fondamental de primauté des traités est donc 
fermement reconnu et appliqué par la Cour et ceux des Etats 
membres qui ont pu soutenir à sa barre un principe contraire 
n’ont, la question tranchée, pas remis en cause l’arrêt qui le 
fixait. Mais quelle a pu être l’orientation des juridictions natio- 
nales ? 


CHAPITRE III. 
Le Juge national face à la primauté. 


On eût pu s’attendre à rencontrer de la part du juge néerlan- 
dais, belge ou allemand, dont les administrations avaient pris 
des positions négatives ou réticentes dans l'affaire Van Gend 
et Loos, des difficultés particulières pour admettre le principe 
de primauté des règles communautaires. Il n’en fut rien. La 
même crainte pouvait être nourrie à l’égard de l’Italie, dont on 
vient de voir le dualisme longtemps persistant. Or, après une 
première décision judiciaire hostile à la primauté, celle-ci y fut 
finalement admise. En revanche, alors que la France n'avait 
jamais soulevé d’objection devant la Cour et s'était abstenue 
d’y intervenir aux côtés des Etats membres qui s’opposaient à 
ce principe, c’est d’elle qu'est venue une incertitude — aujour- 
d’hui levée — et qui plus est, dans les secteurs des produits 
agricoles. 

Aussi convient-il de pénétrer dans la courte histoire des juris- 
prudences nationales à cet égard. 

Ni aux Pays-Bas, ni au Grand-Duché de Luxembourg, la 
solution du problème ne fait de doute. Dans le premier Etat, 
l’article 66 de la Constitution prévoit expressément la préémi- 
nence des traités sur la loi, même postérieure, et l’article 67 
consacre ce principe pour le droit communautaire dérivé. Les 
juridictions néerlandaises, depuis l’affaire Van Gend et Loos, 
ne paraissent pas avoir eu d’hésitation à mettre en œuvre ces 
principes. 

Les juridictions luxembourgeoises n’en ont pas eu davantage. 
Un arrêt de la Cour supérieure de justice du 14 juillet 1954 avait 
déjà reconnu la primauté de l’ordre juridique international sur 
la loi interne postérieure (6). Aussi la jurisprudence 2-t-elle 


(6) PxscaTone, L'ordre juridique des Communautés européennes, p. 248 (aff. 
Pagani). 
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admis sans difficulté que le droit communautaire l'emporte sur 
la loi nationale (7). 


En Belgique, avant même que la Cour de cassation se soit 
prononcée, les juridictions décidaient déjà, le plus souvent, que 
les lois postérieures contraires au droit communautaire étaient 
inapplicables (8). La Cour de cassation consacra de son autorité 
cette jurisprudence après de remarquables conclusions du pro- 
cureur général, M. Ganshof van der Meersch, dans l’espèce que 
voici : 

La Cour de justice ayant retenu un manquement à l’encontre 
de la Belgique pour avoir maintenu en vigueur une taxe con- 
traire au Traité, une loi belge supprima cette taxe, mais sans 
effet rétroactif. Des commerçants demandèrent en justice le 
remboursement des taxes indûment perçues par l’Etat belge 
depuis l’entrée en vigueur du traité jusqu’à la date de la loi. 
Intervint alors une loi pour édicter que les taxes étaient défini- 
tivement acquises, et ne pouvaient donner lieu à contestation 
devant quelque autorité que ce soit. C’était fournir au juge 
l’occasion idéale de se prononcer sur la force d’une telle loi à 
l'égard du droit communautaire dont elle visait à limiter la 
portée. Le juge belge n’y manqua pas. 

Une entreprise réclama en effet le remboursement de près de 
60 millions de francs belges de taxes indûment payées. L’admi- 
nistration belge invoqua l’autorité de la loi contre celle du 
traité. « Pour le juge national dit-elle, le litige s’arrête avec le 
constat que le législateur à tranché le problème. Les juridictions 
de l’ordre interne ne peuvent censurer un acte adopté par les 
Chambres. » 


Devant la Cour de cassation, le procureur général s’éleva 
contre cette thèse. « L'obligation qu'ont les Etats, dit-il, de ne 
pas créer une règle de droit interne incompatible avec une règle 
de droit international doit avoir pour corollaire la supériorité 


(7) Cour supérieure de justice, 2 décembre 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 8001 ; 
trib. arr. Luxembourg, 29 mai 1963, EveRsEN-SPERL, 1970, n° 1245; trib. arr. 
Luxembourg, 20 février 1970, EVERSEN-SPERL, 1971, n° 484] et suiv. 

(8) Cour d'appel Bruxelles, 7 janvier 1969, EVERSEN-SPERL, 19069, n° 8480; 
Cour d'appel Bruxelles, 4 mars 1970, ÉVERSEN-SPERL, 1970, n° 8892 ; trib, Bru- 
xelles, 6 février 1967, EVERSEN-SPERL, 1967, n° 2719; trib. comm. Bruxelles, 
2 septembre 1967, EVERSRN-SPERI, 1968, n° 8076 ; Vredegerocht Anvers, 24 décem- 
bro 1968, EHværsEN-SPERL, 19069, n° 8470. 
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de la norme conventionnelle du droit international sur la norme 
de droit interne. Nier la supériorité de la règle internationale 
revient à nier son existence » (9). La haute juridiction belge ren- 
dit alors un arrêt d’une grande netteté (10) : 


« Attendu que lorsque le conflit existe entre une norme de 
droit interne et une norme de droit international qui a des effets 
directs dans l’ordre juridique interne, la règle établie par le traité 
doit prévaloir et la prééminence de celle-ci résulte de la nature 
même du droit international conventionnel ; 

» Attendu qu’il en est a fortiori ainsi lorsque le conflit existe, 
comme en l'espèce, entre une norme de droit interne et une 
norme de droit communautaire ; 

» Qu'en effet, les Traités qui ont créé le droit communautaire 
ont institué un nouvel ordre juridique au profit duquel les Etats 
membres ont limité l’exercice de leurs pouvoirs souverains, 
dans le domaine que ces traités détermineront ». 


Pour l’Allemagne, qui est dotée d’une Cour constitutionnelle, 
il convient de faire une distinction. 

Lorsqu'une disposition communautaire est opposée à une loi 
ordinaire même postérieure, le juge allemand se montre géné- 
ralement ferme sur le principe de la primauté communautaire. 
En ce sens se sont orientés Bundesverfassungsgericht (11), 
Bundesgerichtshof (12) et maintes autres juridictions, parmi 
lesquelles prédominent les juridictions financières (13), même 


(9) Cette prise de position fit dire à son tour au procureur général près la Cour 
de cassation française, M. Adolphe Touffait : « Les parquetiers admireront … outre 
la force de la démonstration, la documentation exhaustive, le talent d'exposition, 
le tranquille courage d’un haut magistrat » (voir conclusions de M. Touffait sous 
Cour de cassation française 24 mai 1975, Gaz. Pal., 1976, 2, 470, D., 1976, 495, 
Quotidien juridique, 20 novembre 1976. 

(10) Cass. Belgique, 27 mai 1971, EVERSEN-SPERr, 1971, n° 4359-4362. 

(11) Bundesverfassungsgericht, 18 octobre 1967, Gaz. Pal., 1968, 2, 77; Bun- 
desverfassungsgericht, 13 octobre 1970, EVERSEN-SPERL, 1970, n° 3899; Bun- 
desverfassungsgericht, 9 juin 1971, EVRRSEN-SrERL, 1971, n° 4363. 

(12) Bundesgerichtshof, 27 février 1969, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3485 ; Bun- 
desgerichtshof, 9 avril 1970, EVERSEN-SPER1, 1970, n° 3896. 

(13) Bundesfinanzhof, 10 octobre 1973, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 18; Ober- 
verwaltungsgericht Berlin, 18 décembre 1963, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3462; 
Finanzgericht Hambourg, 21 mars 1967, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3464 ; Finanz- 
gericht Hambourg, 18 mai 1967, EvERSEN-SPERL, 1969, n° 8466; Finanzgericht 
Münster, 6 novembre 1968, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 8477 ; Finanzgericht Düssel- 
dorf, 3 juillet 1969, EvVRRSEN-SPERI, 1969, n° 8466; Finanzgericht Hambourg, 
80 janvier 1970, EVERSEN-SPERI, 1970, n° 8800; Finanzgerioht Bad-Wurttem- 
berg, 20 avril 1970, VERSEN-Srxnr, 1970, n° 8897; Finanzgoricht Münaster, 
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si, quelquefois certains juges nuancent leur point de vue (14), 
voire même, comme la juridiction administrative de Franotort, 
refusent cette primauté (15). 

Mais c’est lorsque la disposition communautaire risque de 
mettre en cause les droits fondamentaux de la personne tels que 
garantis par la Constitution allemande, qu’une difficulté a surgi. 
De multiples décisions émanant, pour la plupart, du tribunal 
administratif de Francfort, se sont alors opposées à la primauté 
du droit communautaire. L’adhésion de l'Allemagne au Traité, 
estime cette juridiction, était basée sur la présomption selon 
laquelle le droit communautaire respecterait les structures essen- 
tielles des Etats membres, de sorte qu’une violation des droits 
fondamentaux allemands par une norme communautaire con- 
stitue également une violation du Traité. 

Mais, précisément, la Cour n'a pas manqué d'affirmer son 
contrôle sur les actes des institutions communautaires à cet 
égard (16). La juridiction de Francfort n’en a pas moins décidé 
que la primauté du droit communautaire ne saurait jouer en 
pareil cas (17). 

Cette orientation fut loin d’être partagée par l’ensemble des 
juridictions allemandes. Ainsi fut-il jugé, que les tribunaux 
n'étaient pas compétents pour examiner si un acte communau- 
taire était inapplicable en Allemagne, parce qu’en conflit avec 
les droits fondamentaux protégés par la Constitution de cet 
Etat (18). 


20 novembre 1970, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 18 ; Finanzgericht Rhénanie, 17 dé- 
cembre 1970, EVERSEN-SPERL, 1971, n° 4344 ; Verwaltungsgericht Munich, 15 mars 
1971, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 21 ; Verwaltungsgericht Cologne, 22 février 1972, 
EVERSEN-SPERL, 1972, n° 4833. 

(14) Ainsi a-t-il été jugé que si le Traité fait partie du droit allemand un doute 
subsiste pour les règlements communautaires parce qu’ils ne constituent pas des 
actes du pouvoir public allemand (Bundesverwaltungsgericht, 14 février 1969, 
EVERSEN-SPERL, 1969, n° 3484 ; Verwaltungsegericht Francfort, 5 novembre 1969, 
Evensen-SPERL, 1960, n° 3404). 

(15) Verwaltungsgericht Francfort, 22 mai 1968, EVERSEN-SPERL, 1969, n° 8664 : 
pour cette juridiction, les Tribunaux nationaux peuvent déclarer illégales les 
dispositions communautaires. 

(18) Voir page 212. 

(17) Verwaltungsgericht Francfort, 11 septembre 1968, EVRRSEN-SPERL, 1969, 
n° 8470; Verwaltungsgericht Francfort, 18 mars 1970, HVERSEN-SPERI, 1970, 
n° 8894; Verwaltungsgericht Francfort, 18 juin 1971, HVERSEN-SPERI, 1973, 
n° 4880; Verwaltungsgericht Francfort, 34 novembre 1971, KVERSEN-SPERI, 
1971, nor 4867 et suiv. 

(18) Verwaltungegerioht Stuttgart, 18 juin 1969, Fvanaxn-Sreni, 1969, n° 8699 
et suiv. 
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Le problème fut done porté devant la Cour constitutionnelle 
dans le cadre de faits déjà rapportés (19). Il s’agissait de savoir 
si, en exigeant des exportateurs de céréales le dépôt d’un cau- 
tionnement pour garantir l’exécution de leur engagement d’ex- 
porter, les règlements communautaires violaient les droits fon- 
damentaux de la personne garantis par la Constitution alle- 
mande. La Cour de justice avait répondu par la négative. Que 
ferait la Cour constitutionnelle ? 

Elle estima, certes, que les règlements communautaires ne 
violaient pas les droits fondamentaux en question. Mais en sta- 
tuant ainsi, elle n’en posait pas moins la réalité de son contrôle 
sur l’applicabilité en Allemagne du droit communautaire (20). 
Bien que limitée dans son étendue aux seuls conflits entre droit 
communautaire et droits fondamentaux et limitée dans sa portée 
aux dispositions communautaires de droit dérivé et non aux 
Traités, cet arrêt n’a pas manqué de soulever émotion, contro- 
verses, questions parlementaires et démarches de la Commission 
auprès du Gouvernement allemand (21). 

Autre Etat soumis au contrôle d’une Cour constitutionnelle, 
l'Italie 2, elle aussi, connu des hésitations. C’est même cette Cour 
qui, la première, semble-t-il, a mis en cause le principe de la 
préférence communautaire. Statuant dans le litige consécutif à 
la nationalisation de l'électricité dont il a déjà été question (22). 
elle a d’abord nié cette primauté (23). Cependant l'Italie ne cesse 
de défendre des thèses communautaires par les déclarations 
répétées de ses hommes d'Etat. Mais elle se heurte pour les 
mettre en œuvre sur son propre plan à une tradition dualiste 
sans doute dépassée par la réalité internationale moderne. 

Cette contradiction a conduit la Cour constitutionnelle, quel- 
ques années plus tard, à laisser apparaître un infléchissement 


(19) Voir p. 184 et 211. 

(20) Bundesverfassungsgericht, 29 mai 1974. Kntscheidungen des Bundesver- 
fassungsgerichts, Bd 37/74, n° 1-3, Ent. n° 18, p. 271. 

(21) Question écrite de M. Pierre Cousté n° 414/74 et réponse de la Commission 
du 29 janvier 1976. Question écrite de M. Pierre Cousté n° 28/76 et réponse de 
la Commission du 28 janvier 1976. Voir notamment « L'intégration de l’Europe 
à l’heure de la décision de la Cour constitutionnelle fédérale » par SOULAS DE Rus- 
6EL et ENakLs dans la Revue internationale de Droit comparé, avril-juin 1976, 
p. 377, qui conclut par cette interrogation « La guerre des Cours aura-t-elle lieu ? ». 
Voir enfin le rapport au Parlement Européen de M. Rivierez sur «la primauté 
du droit communautaire et la sauvegarde des droits fondamentaux ». 

(23) Voir p. 286. 

(28) Cour conatitutionnelle Italie, 7 mars 1964, Foro Ilaliano, 1964, I, 466. 
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de son interprétation. Elle juge, en effet, que les lois régionales 
devaient s’incliner devant les règlements de la Communauté (24). 

Suivit alors une période pendant laquelle les tribunaux ita- 
liens hésitèrent. La Cour de cassation et quelques juridictions 
décidèrent que les règlements communautaires ne priment pas 
les lois nationales postérieures (25). Mais un autre arrêt de la 
même Cour de cassation et de nombreux autres émanant de 
Cours et tribunaux consacrèrent une jurisprudence contraire. 
Pour ces juridictions, la primauté de la règle communautaire 
l’emportait sur les normes nationales en raison de leur valeur 
normative supérieure (26). Il en est ainsi même au cas où la 
loi nationale est postérieure (27). 

Il fallut attendre l’année 1973 pour que l’occasion soit donnée 
à la haute juridiction constitutionnelle de poursuivre l’œuvre 
commencée. Par un arrêt amplement motivé, elle se prononce 
alors clairement pour la prévalence du droit communautaire (28) 
et condamne catégoriquement une pratique administrative ita- 
lienne alors courante : 

« Il est, décide-t-elle, conforme à la logique du système com- 
munautaire que les règlements de la C.E.E. ne doivent pas en 
tant que source immédiate de droits et d’obligations, soit pour 
les Etats, soit pour leurs citoyens considérés comme sujets de 
la Communauté, faire l’objet de mesures étatiques à caractère 
reproductif, complémentaire ou exécutif, susceptibles d’en modi- 
fier ou d’en conditionner de manière quelconque l’entrée en 
vigueur, et moins encore de s’y substituer, d'y déroger ou de les 
abroger même partiellement ». Deux ans plus tard, la même Cour 


(24) Cour constitutionnelle Italie, 30 juin 1969, Gaz. Pal., 1970, 2, 142. 

(25) Cass. Italie, 27 juin 1973, EVERSEN-SPERL, 1973, n° 228. Voir aussi cass. 
Italie, 6 octobre 1970, EVERSEN-SPERL, 1971, n° 4343; Cour d’appel de Rome, 
29 janvier 1978, Evarsen-SrErr, 1973, n° 23; trib. civ. Rome, 19 mai 1971, 
EVERsEN-SPERL, 1972, n° 4829 ; trib. civ. et pén. Turin, 21 avril 1972, EVERSEN- 
8rxnL, 1972, n° 4823 ; trib. civ. et pén. Trieste, 13 décembre 1972, EVERSEN- 
SPæRL, 1972, n° 4986. 

(26) Cass. Italie, 8 juin 1972, EvVERSEN-SPERz, 1972, n° 4841. Voir aussi .cass. 
Italie, 7 janvier 1971, EVERSEN-SPERL, 1971, n° 4348 ; cass. Jtalie, 27 avril 1972, 
Evarsen-SPenL, 1972, n° 4836 ; Conseil d’Etat, 22 octobre 1968, EVERSEN-SPERIL, 
1971, n° 4840; Cour d’appel Rome, 24 septembre 1969, EVERSEN-SPERI, 1969, 
n° 8498 ; trib. civ. et pén. Milan, 29 janvier 1970, EVERSEN-SPER:, 1970, n° 3889 ; 
Pretore de Bari, 8 juillet 1971, EvarRseN-SPERL, 1971, n° 48665; trib. Brescia, 
18 mars 1971, EVERSEN-SPERL, 1972, n° 4827; trib. Brescia, 16 décembre 1971, 
Evanssn-SPenL, 1972, n° 4882 ; trib. oiv. et pén. Turin, 21 avril 1972, EVERSEN- 
SPerz, 1972, n° 4980, 

(27) Trib. pén. Gônes, 23 mai 1978, Evxnsxun-Srenr, 1078, n° 27. 

(38) Cour constitutionnelle Italie, 18 décembre 1078, Gas. Pal., 1974, 1, 114. 
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confirmera cet arrêt. Elle y ajoute toutefois qu’il appartient à 
elle-même et non aux autres juridictions nationales de consta- 
ter chaque fois l’incompatibilité de la loi avec le droit commu- 
nautaire (29). Ce complément n'a pas manqué de faire rebondir 
les critiques déjà ouvertes par la Cour constitutionnelle alle- 
mande. 

Quant à la France, on la pouvait croire à l’abri de toute diffi- 
culté. Sa constitution est formelle. L'article 55 édicte, en effet, 
la supériorité du droit résultant des traités sur les lois natio- 
nales, sous réserve de réciprocité. Un texte aussi transparent 
ne pouvait tout de même pas être réputé non écrit, alors d’ail- 
leurs qu’il relevait de dispositions solennellement ratifiées par 
la nation elle-même. 

De la primauté de la norme communautaire sur la loi natio- 
nale antérieure personne ne conteste le principe. C’est au regard 
de la loi postérieure que les hésitations commencent. Tant et 
si bien que juges administratifs et juges judiciaires semblèrent 
sur co point différemment orientés. Certes, le Conseil d'Etat n’a 
connu qu’une fois de ce problème et à une époque où celui-ci 
n’avait pas reçu le développement que les dernières années lui 
ont donné. Mais sans statuer explicitement sur le principe de 
primauté, la haute juridiction administrative l’écartait impli- 
citement (30). 

Or, en sens inverse se manifestait le courant des juridictions 
judiciaires. Appuyé d’abord sur l’article 55 de la constitution 
puis simultanément sur cette disposition et la nature propre 
du droit communautaire (31) pour finalement retenir essentielle- 
ment ce dernier élément, la jurisprudence judiciaire mentionne 
l’autorité des dispositions communautaires comme supérieure 
à celle des lois françaises et leur primauté sur les lois même 
postérieures (32). 


(29) Cour constitutionnelle Italie, 22 octobre 1975, n° 232, Foro Italiano anno 
1974, n° 2-1, col. 314-330, avec note R. Monaco cité par le professeur Boulouis 
dans Actualité juridique, Droit administratif, 20 décembre 1976, 671. 

(30) Conseil d'Etat, 1° mars 1968, D., 1968, 286. 

(31) Aix, 10 novembre 1947, J. C. P., 1948, II, 4160 ; Dijon, 16 février 1952, 
D., 1962, 801 ; Paris, 26 janvier 1963, J. C. P., 1968, 13.103 ; Paris, 30 mars 1963, 
EVERSEN-SPERL, 1968, n° 3064; Paris, 8 juin 1971, Gaz. Pal, 1971, 2, 793, note 
Cosson ; trib. comm. Marseille, 18 mai 1964, EVERSEN-SPERI, 1964, n° 1526; 
Trib. grande instance Strasbourg, 8 juin 1965, Gas. Pal., 1966, 2, 172. 

(82) Case. crim., 22 octobre 1970, Gas. Pal., 1970, 2, 834; Colmar, 15 novem- 
bre 1967, EVERSEN-SPERL, 1968, n° 8077; Colmar, 81 octobre 1968, EVERSEN- 
SPRL, 1969, n° 8476; Paris, 17 mars 1971, ÆvansEN-SPaRr, 1972, n° 4824; 
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Intervient alors une décision du Conseil constitutionnel du 
15 janvier 1975 (33) dans une matière fort éloignée du droit 
communautaire, Saisi de la constitutionnalité, de la loi relative 
à l'interruption volontaire de grossesse, au regard de l’article 55 
de la Constitution et de l’éventuelle violation de la Convention 
européenne des droits de l’homme, le Conseil décide « que si 
les dispositions de l’article 55 de la Constitution confèrent aux 
traités une autorité supérieure à celle des lois, elles n’impliquent 
pas que le respect de ce principe doive être assuré par le Conseil 
constitutionnel ». C’était dire qu’il doit l’être sous peine de déni 
de justice par les juridictions auxquelles ce problème est posé. 
C’est ce que déclara devant la Cour de cassation le procureur 
général M. Adolphe Touffait dans les importantes et fortes con- 
clusions par lui développées dans une affaire soumise à cette 
haute juridiction, qui, pour fixer avec autorité sa jurisprudence, 
décida de statuer en chambre mixte. 

Le « survol panoramique de la jurisprudence des Etats mom- 
bres de la Communauté économique européenne, exposa le 
procureur général, suffit à démontrer, qu'après quelques années 
de tâtonnements, d’hésitations, il s’est créé —— sous la direction 
de la Cour de justice des Communautés européennes, gardienne 
attentive de la volonté des auteurs du Traité, par voie démon- 
strative, évitant l’écueil du gouvernement des juges — une 
conscience juridique européenne au sein de toutes les juridic- 
tions nationales intéressées pour reconnaître la primauté du 
droit communautaire sans laquelle ne pourrait se construire 
cette unité de marché voulue par les gouvernements signataires 
approuvés par leur souveraineté nationale, réaffirmée lors des 
conférences de La Haye du 2 décembre 1969, et de Paris du 
20-21 octobre 1972, et c’est pour l’ensemble de ces raisons que 
je conclus très fermement au rejet du deuxième moyen ». 

À la suite de ces conclusions, la Cour de cassation, en un bref 
mais péremptoire moyen, trancha la question : « Attendu que 
le Traité du 25 mars 1957, qui, en vertu de l’article 65 de la 
Constitution, a une autorité supérieure à celle des lois, institue 
un ordre juridique propre intégré à celui des Etats membres ; 


Paris, 7 julllet 1978, D., 1974, 169 ; trib. prem. arr. Paris, 8 janvier 1971, EVERSEN- 
8PERL, 1971, n° 4850 et suiv. 

(83) Voir à oe sujet Le Conseil oonsiliutionnel et le droif communaulaire par 
Gérard DAUESNE. 
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qu’en raison de cette spécificité, l’ordre juridique qu'il a créé 
est directement applicable aux ressortissants de ces Etats et 
s'impose à leurs juridictions ; que, dès lors, c’est à bon droit, 
et sans excéder ses pouvoirs, que la Cour d’appel a décidé que 
l’article 95 du traité devait être appliqué en l’espèce, à l’exclu- 
sion de l’article 265 du Code des Douanes, bien que ce dernier 
texte fût postérieur » (34). Ainsi se trouvait confirmée la solu- 
tion initiale du tribunal d'instance de Paris, confirmée par un 
arrêt fortement motivé de la Cour de Paris conformément aux 
excellentes conclusions de l’avocat général, M. Jean Cabannes. 

Franchissant un nouveau pas dans la motivation, la Cour 
de cassation pour retenir la primauté du droit communautaire, 
dans un arrêt du 15 décembre 1975, ne mentionne plus l’arti- 
cle 55 de la Constitution mais s'appuie sur l'autorité propre 
du Traité (35). 

Restent, il est vrai les trois nouveaux Etats membres. Mais 
leurs juridictions n’ont pas encore été saisies de cette question. 

Cependant la High Court of Justice of England a rendu une 
décision éclairante en jugeant que selon l’European Commu- 
nities Act 1972, le droit communautaire doit s'appliquer en 
Angleterre et l'emporter sur le droit anglais en cas de conflit (36). 

Un autre « arrêt » de la Court of Appeal de Londres du 22 mai 
1974 permit au Master of the Roll, Lord Denning, d'emprunter 
un langage imagé pour expliquer sa décision. « Le Traité, déclara- 
t-il, en substance, ne touche aucun des domaines qui concernent 
le seul territoire de l’Angleterre et ses ressortissants. Mais lors- 
qu’il s’agit d’affaires comportant un élément communautaire, 
le traité agit comme la marée montante qui entre dans les 
estuaires et qui remonte à contre-courant les rivières. Le traité, 
pas plus que la marée, ne saurait être contenu en dehors. Le Par- 
lement a décidé que ce traité ferait désormais partie de notre 
droit » (37). 

Quant à l’Irlande et au Danemark les juridictions nationales 


(84) Cass. (ch. mixte), 24 mai 1975 et conclusions A. Touffait, D., 1975, 496, 
Gaz. Pal., 1975, 2, 470, note R.C., Quotidien juridique, 20 novembre 1975. Voir 
aussi La note du professeur Boulouis dans Actualité juridique, Droit administratif, 
20 décembre 1976, 569, ainsi que La primauté du droit communautaire sur le droit 
interne : L'arrêt de la Cour de cassation du 24 mai 19765, par Gérard DRUESNE. 

(35) Oass. (32° ch. civ.), 15 décembre 1976, non encore publié. 

(86) High Court of Justice of England (Chancery Division), 7 novembre 1973, 
Common Market Law Reports, 1973, 819. 

(87) C.A. Londres 1974, 2 À 11 E.R. 1226. 
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n’ont pas encore eu l’occasion de se prononcer sur l’autorité du 
droit communautaire. On peut cependant espérer qu'aucune 
difficulté insurmontable ne se présentera en raison des amende- 
ments introduits dans la Constitution de ces Etats. 

Ainsi, dans leur ensemble, à quelques exceptions près et dans 
des hypothèses marginales, les juridictions nationales assurent 
la prééminence du droit communautaire. Quant à ces exceptions, 
leur éventuelle prolifération est entre les mains de la Commis- 
sion. Des annotateurs de l’arrêt de la Cour de cassation française 
le relèvent clairement. Critiquant en partie cet arrêt, le professeur 
Boulouis conclut ainsi : « si … on voulait justifier le juge, il 
serait aisé de dire qu'il n’est ni sain, ni raisonnable de lui laisser 
toute la responsabilité de la construction européenne (voir 
G. DRUESNE, Revue Marché commun, juin 1975). Il n’est pas 
légitime de lui reprocher — comme on l’a fait pour le Conseil 
d'Etat — de ne pas préférer le Traité à une loi qui lui serait 
contraire quand celle-ci est le fait d’un Etat membre et quand 
la Commission qui a, au niveau institutionnel, le pouvoir sinon 
le devoir de pourvoir à ce genre de situation n’a rien fait pour 
empêcher qu’elle se maintienne. Le système communautaire est 
un tout et à trop demander au juge qui a tant fait — qu’il soit 
communautaire ou national — on finira par atteindre le seuil 
au-delà duquel il ne pourra plus faire davantage » (38). 


(38) Note Boulouis, voir référence p. 297. 


TITRE VI. 


IRRÉVERSIBILITÉ DES ATTRIBUTIONS 
COMMUNAUTAIRES. 


La séduisante construction juridique des Traités risquerait 
fort d’être vaine si la règle commune si soigneusement protégée 
pouvait être annihilée par un brusque renvoi de son objet à la 
souveraineté nationale de tous. Il est donc essentiel de s’assurer 
que les matières confiées à la Communauté ne puissent, par une 
utilisation subtile des procédures communautaires, faire retour 
aux attributions nationales. Le danger n’est pas théorique. Il 
prend même des formes diverses. 

Entendons-nous bien cependant. La notion d'irréversibilité 
dont il est ici question ne fige pas la règle commune dans une 
forme déterminée. Elle n'empêche pas davantage les Etats mem- 
bres d’en être, le cas échéant, l'instrument d'exécution, pas 
plus qu’elle ne leur interdit de prendre des mesures dans la zone 
non encore régie par les institutions communes. On peut, certes, 
en certains cas, en fonction des dispositions des Traités et de 
leurs objectifs en chaque matière, discuter de la validité de dis- 
positions nationales situées dans les interstices de la réglemen- 
tation communautaire et le juge ne se fait pas faute d'apprécier 
de telles initiatives, soit pour les reconnaître incompatibles avec 
la réglementation communautaire (1), soit pour en admettre la 
validité (2). Mais tout autre est la question de savoir si une 
matière déterminée, devenue communautaire en vertu des trai- 
tés, pout, directement ou indirectement, perdre cette qualité 
pour retourner au domaine de souveraineté des Etats. C’est 
dans le cadre des relations internationales de la Communauté 
qu’une telle question s’est d’abord posée. 

En vertu du titre IV du Traité C.E.E. ont été prévues l’insti- 


(1) Bollmann, 18 février 1970, Rec., 1970, p. 80, Gaz. Pal., 1970, 1, 303; Van 
Hasster, 80 octobre 1974, Rec., 1974, p. 1128; Galli, 23 janvier 1976, Rec., 1976, 
p. 47; Russo, 22 janvier 1076, Rec., 1978, p. 45. 

(2) Sacchi, 80 avril 1974, Reo., 1974, p. 409, Gaz. Pal., 1974, 2, 752; Van der 
Hulst, 28 janvier 1975, Rec., 1976, p. 79. 
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tution d’une politique commune des transports et diverses pro- 
cédures pour y parvenir. Cette matière avait donc vocation 
communautaire et devait relever des attributions de la Commu- 
nauté. De fait, un premier règlement du Conseil était intervenu 
qui visait à harmoniser certaines dispositions sociales dans le 
domaine des transports routiers. 

Or, voici que les Etats membres décident, au sein du Conseil, 
de négocier et de signer individuellement, hors de la Commu- 
nauté, une Convention avec les pays tiers portant essentielle- 
ment sur le même objet. En outre, la Commission était par eux 
invitée à transmettre au Conseil une proposition pour adapter 
le règlement communautaire à la Convention internationale 
que signerait ainsi chacun des Etats en dehors des procédures 
de la Communauté. Donner libre cours à ce type de système, 
était reconnaître aux Etats membres la possibilité de faire retom- 
ber dans le filet de leur souveraineté propre une matière déjà 
devenue communautaire par les traités et relevant des attribu- 
tions et des procédures par eux prévues. C’était ouvrir dans la 
Communauté une faille, par laquelle risquait de s’écouler vers 
les autonomies nationales les matières mêmes que les Traités 
avaient cependant fait relever du domaine commun. 

Le fait que les Etats membres aient été unanimes, en l’espèce, 
pour reprendre et aux attributions et à la procédure commu- 
nautaires la maîtrise de la matière des transports pour la régler 
sur un plan purement international ne changeait pas la nature 
du problème, ni la gravité de ses conséquences. Le risque de 
rétrogradation des attributions communautaires vers la souve- 
raineté interne de chacun est, en effet, le même que cette rétro- 
gradation soit demandée par un ou plusieurs ou par tous. Le 
nombre des Etats qui transgressent une règle ne change pas la 
nature de la transgression pour la transformer en droit. Les 
matières devenues communautaires le sont-elles provisoirement 
ou définitivement ? Telle est la question qu’un recours de la 
Commission contre le Conseil soumit à la Cour dans l’affaire 
dite « A.E.T.R. » (3). 

Pour résister à la logique des traités, on tenta d’y opposer non 
les principes communautaires, mais une pratique tirée du droit 


(8) Commission o/ Conseil, 81 mars 1074, Reo., 1974, p. 278, Gas. Pal., 1974, 
1, 4. 
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international. En signant les traités de Paris et de Rome, pré- 
tendit-on, les Etats membres n’avaient pas pour autant renoncé 
à leur souveraineté externe même dans les matières qui en fai- 
saient l’objet. Ils avaient, certes, consenti à transférer à la Com- 
munauté le pouvoir de réglementer en leurs lieu et place la ma- 
tière des transports ; mais ils ne lui avaient pas conféré les attri- 
butions de leur propre souveraineté pour souscrire à des accords 
internationaux en cette même matière. 

La Cour ne pouvait souscrire à une telle thèse sans négliger 
la nature propre et l’autonomie de la Communauté. Elle ne 
pouvait assimiler le droit communautaire au droit international 
et les traités en cause à des traités ordinaires. Aussi observe-t-elle 
que la Communauté jouit de la capacité d'établir des liens con- 
tractuels avec les pays tiers dans tout le champ des objectifs 
du traité. « Chaque fois que, pour la mise en œuvre d’une poli- 
tique commune …, la Communauté a pris des dispositions instau- 
rant, sous quelque forme que ce soit, des règles communes, les 
Etats membres ne sont plus en droit, qu’ils agissent individuelle- 
ment ou même collectivement, de contracter avec les Etats 
tiers des obligations affectant ces règles ». On ne saurait, dès 
lors, dans la mise en œuvre des dispositions du traité, séparer 
le régime des mesures internes à la Communauté de celui des 
relations extérieures ». Le rapprochement des articles 3 et 5 du 
Traité montre que « dans la mesure où des règles communau- 
taires sont arrêtées pour réaliser les buts du Traité, les Etats 
membres ne peuvent, hors du cadre des institutions communes, 
prendre des engagements susceptibles d’affecter lesdites règles 
ou d’en altérer la portée ». Le traité prévoit enfin une procédure 
par laquelle la Communauté elle-même négocie et signe les 
accords internationaux. Ainsi était affirmé le caractère irréver- 
sible des attributions communautaires. 

Le même type de problème fut une nouvelle fois soumis à la 
Cour dans le cadre d’une action en manquement. 

La France était poursuivie pour avoir, d’une part, conelu à 
l'insu de l’agence d’approvisionnement, des contrats prévoyant 
l'importation en provenance d'Allemagne, du Canada et d’Italie 
— et la fourniture à l'Italie — de matières fissiles spéciales et 
pour avoir, d'autre part, refusé de notifier à l’agence l’existence 
d’un engagement prévoyant le façonnage d'uranium importé 
d'Afrique du Sud. La défense du gouvernement français s’ap- 


802 IRRÉVERSIBILITÉ DES ATTRIBUTIONS COMMUNAUTAIRES 


puyait sur le fait que les dispositions litigieuses du Traité EURA- 
TOM auraient été frappées de caducité pour n'avoir jamais été 
appliquées. 

La Cour ne l’entendit pas ainsi. La caducité des dispositions 
d’un traité communautaire, dit-elle, ne saurait, se présumer (4). 
En effet, « les Etats ont convenu d'’instituer une Communauté 
de durée illimitée, dotée d'institutions permanentes investies 
de pouvoirs réels, issus d’une limitation de compétences ou 
d'un transfert d’attributions des Etats à la Communauté. 
Dès lors, un dessaisissement des attributions ainsi conférées et 
le retour des objets qu’elles concernent dans le domaine de 
compétence des seuls Etats membres, ne pourraient intervenir 
qu'en vertu d’une disposition expresse du traité ». Or, une éven- 
tuelle carence des institutions « ne saurait avoir pour effet de 
dénouer les liens que les Etats membres ont convenu d'établir 
entre eux et d’anéantir les obligations qui en dérivent pour cha- 
oun ». 

Ce même problème du dessaisissement communautaire s’est 
de nouveau posé dans le cadre des relations extérieures de la 
Communauté. Les Etats membres ou le Conseil peuvent-ils 
refuser aux institutions le droit de signer les conventions inter- 
nationales portant, en tout ou en partie, sur l’une des matières 
prévues par les Traités ? Sur ce sujet délicat la Cour à été con- 
sultée pour avis par la Commission en vertu de l’article 228 du 
Traité. Il s'agissait de savoir si la Communauté avait ou non 
compétence, et dans l’affirmative, compétence exclusive ou pas, 
pour conclure un arrangement d’ordre commercial dans le cadre 
de l'OCDE. 

Ayant observé que l’accord envisagé relevait du régime d’aides 
à l'exportation visé à l’article 112 du Traité et d’une manière 
générale de la politique commerciale commune de l’article 113, 
la Cour ne peut que reconnaître la compétence de la Commu- 
nauté, non seulement pour adopter des règles internes de droit 
communautaire, mais aussi pour conclure des accords avec les 
pays tiers. Une politique commerciale est, en effet, édifiée par le 
concours et l'interaction de mesures internes et externes. D'autre 
part, la politique commerciale commune est conçue par la défense 
de l'intérêt global de la Communauté à l’intérieur duquel les 


(4) Commission o/ France, 14 décembre 1971, Reo., 1071, p. 1008. 
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intérêts particuliers des Etats membres doivent trouver à s’ajuster 
mutuellement. Ceci a pour conséquence que les Etats membres 
ne peuvent se réserver une compétence parallèle pour poursuivre 
leurs intérêts propres sans risquer de compromettre l'intérêt 
global de la Communauté (5). 

Il n’est pas exclu que le problème de l’irréversibilité puisse 
apparaître aussi dans un autre cadre, celui des organisations 
communes de marché par exemple. Le contentieux agricole a 
révélé, en effet (6), combien délicates étaient parfois les ini- 
tiatives nationales prises à la lisière des réglementations cepen- 
dant arrêtées en commun. En résistant le plus souvent à ces 
tentatives d’empiétement qui remettent en cause la délimitation 
des frontières entre droit communautaire et droit national, la 
Cour n’a pas manqué d’être animée par la même préoccupation 
conservatoire des attributions communautaires confiées à sa 
garde. 

La même orientation se retrouve à la base des arrêts qui refu- 
sent de considérer comme caduques les dispositions des traités 
qui devaient être exécutées au cours de la période transitoire et 
qui n’ont pas été suivies des mesures requises du Conseil ou des 
Etats membres. En appliquant de plein droit à ces matières, 
au-delà de la période transitoire, les principes généraux du Traité, 
celui de non-discrimination, par exemple, la Cour marque (7} 
ainsi le caractère définitif des attributs communautaires. 

Que ce principe conservatoire soit plus contesté à un moment 
où la volonté communautaire passe par une période de moindre 
ferveur n’est pas pour étonner. Mais le juge ne peut entrer dans 
ces considérations. Sa mission reste, aux termes du traité, d’assu- 
rer le respect du droit dans l'interprétation et l’application des 
traités. Elle ne peut dépendre de la température communautaire 
du moment. 

Les Etats membres ont institué une Communauté à laquelle 
ils ont attribué, et un domaine propre, et des pouvoirs réels. 
Ils ne peuvent lui reprendre d’une main ce qu’ils lui ont attribué 
de l’autre. Là non plus « donner et retenir ne vaut ». Admettre 
la possibilité d’un retour en arrière serait faire de la Commu- 


(6) Avis 1/75, Rec., 19765, p. 1366. 

(8) Page 140. 

(7) Pour les monopoles, voir page 74. Pour les prestations de services, voir 
page 108. Pour la lUberté d’établissoment, voir page 206. 
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nauté un gérant provisoire. L’insécurité juridique serait alors 
le lot des particuliers incertains de la nature des règles dont ils 
dépendent. 

Six personnes fondent une société. Trois autres se joignent à 
elles. Toutes décident de mettre en commun : biens et valeurs 
qu’elles géreront ensemble dans le cadre d’un contrat conclu 
en bonne et due forme. Un jour l’une d'elles prétend reprendre 
une partie de son apport pour en disposer unilatéralement en 
faveur des tiers, tout en continuant à participer aux avantages 
de la société. Se trouverait-il un juge, en quelque pays que ce 
soit, pour sanctionner cette prétention ? Pourquoi en serait-il 
autrement, si les associés sont non de simples particuliers, mais 
des Etats ? Ou encore si le procédé est utilisé par plusieurs ou 
par tous en dehors du contrat ? 

Une matière incorporée au domaine communautaire peut, 
certes, faire l’objet par les institutions communes, de nouvelles 
réglementations ou d’accords internationaux négociés et signés 
conformément aux traités ; mais elle ne peut sortir des attribu- 
tions de la Communauté. 

Les traités ne prévoient aucun mécanisme d’aller et retour. 
Leurs objectifs sont conçus à partir d’un apport initial incom- 
pressible, comme une création continue appelée non à se restrein- 
dre, mais à se développer. On a parfois parlé d'Europe à deux 
vitesses, mais jamais d’un droit communautaire à marche arrière. 
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Quelle image de la Communauté se dégage donc de ce tour 
d'horizon des activités du prétoire ? 

Celle d’une Communauté de droit. 

Un droit authentique ? Certes, puisque contraignant. Un droit 
au service d’un objectif. Le but est bien ici le moteur du droit. 

Le droit a été créateur et demeure conservatoire de l’unité 
de marché. Il est, en outre, protecteur de Ia personne dans une 
entité multinationale réunissant, sous une même loi, neuf Etats 
et 250 millions de ressortissants. Il est enfin instrument d’inté- 
gration juridique, dont les effets pénètrent progressivement et 
à très grande profondeur dans la vie quotidienne. 

D'où ses caractères fondamentaux : autorité, efficacité directe, 
uniformité, primauté, irréversibilité, qui constituent le nœud 
de la construction communautaire. 

En faisant émerger du tréfonds de celle-ci ce qui en est l’irré- 
ductible substance, le juge n’a rien inventé. Il ne le pouvait 
d’ailleurs pas. Il a analysé, inventorié et préservé. Il a révélé 
le dynamisme caché de l'intégration juridique. Il a fait appa- 
raître le droit communautaire comme transcendant les Etats 
et s'adressant directement aux peuples. À mesure que celui-ci 
s'affirme, des prémisses qu’il pose, il tire les conséquences. Le 
droit se nourrit aussi de lui-même. Pas plus que dans l’ordre 
interne, il n’est pas ici statique, mais vivant. 

La Communauté est donc, pour le juge, tout autre chose qu’une 
organisation internationale. On s’égarerait cependant à vouloir 
discerner si le destin de la Communauté doit être plus fédéral 
que confédéral. Les deux traits coexistent — avec d’autres — 
dans les Traités. Il est donc vain de se laisser guider par un tel 
préalable. De toute manière, la règle arrêtée en commun sous 
l’égide de l’une ou l’autre conception ne manquerait pas de deve- 
nir grâce au juge celle de 250 millions de ressortissants : et c’est 
là l'essentiel. 

Qu'on voie le rôle et du juge et du droit dans l’histoire de 
toutes les unités nationales. La règle commune en a partout 
été le ciment. Faites un juge suprême et faites un droit, ot 
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l’unité sera donnée par surcroît. Or, c’est cette œuvre qui se 
poursuit depuis deux décennies à une cadence que cet ouvrage 
avait dessein de montrer. 

N'est-ce pas le juge national qui en a été d’abord l'artisan, 
discret mais efficace ? N'est-ce pas lui qui a fait entrer le droit 
communautaire dans la pratique quotidienne comme par doses 
homéopathiques et lui a assuré vie en tous les Etats? 

Il ne l’a pas fait sans courage, ni mérite. Il était, à la vérité, 
bien peu préparé à assumer ce rôle. Formé essentiellement aux 
disciplines du droit interne, pénétré d’une culture principale- 
ment puisée aux sources nationales, tenu le plus souvent éloigné 
par ses fonctions des relations internationales, légitimement 
soucieux de la jurisprudence de son propre corps judiciaire, il 
lui fallait, pour devenir juge communautaire dans l’ordre natio- 
nal, tout à la fois se reconvertir à une tâche toute nouvelle hors 
de ses préoccupations habituelles, se tenir informé et se pénétrer 
d'un droit nouveau, admettre l’existence d’une nouvelle juri- 
diction régulatrice dont relèveraient ses décisions communau- 
taires et découvrir ces cheminements à travers des litiges qui le 
contraignaient à décliner l’autorité de son propre droit au profit 
d’une règle de rang supérieur. 

C'était pourtant de lui que dépendait finalement le sort du 
Marché commun. Qu'il néglige d’en appliquer les règles et c'en 
était fait des plus fermes prescriptions des traités. Les opéra- 
teurs économiques, incapables de faire respecter uniformément 
leurs droits en tous les Etats et, de ce fait, discriminés d’un Etat 
à l’autre, au lieu de jouer le rôle qui fut le leur, auraient été 
paralysés et découragés. 

Que ces risques se soient transfigurés en autant de chances, 
c’est au juge national que la Communauté le doit. Elle devrait 
le proclamer en rompant le mur de discrétion excessive dont il 
est entouré. Voilà ce que l’opinion — même avertie — ignore 
et que les professionnels de l'information, accaparés par le sen- 
sationnel, ont rarement loisir d'observer. Voilà ce que devait 
rendre public, au moment où sa mission va prendre fin, celui 
qui a été le témoin privilégié de l’œuvre des juridictions des 
Etats membres. 

L’exalter, n’est pas diminuer les mérites de la Cour. 

C'est un fait que, de ses arrêts, ont parfois découlé des progrès 
communautaires substantiels. Combien do temps eût-on dû 
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‘attendre la claire reconnaissance de l’effet direct et de la pri- 
mauté des actes communautaires s’il avait fallu les subordonner 
à la négociation d’un texte explicite ? N'est-ce pas après quatorze 
ans de carences qu’un travailleur, en s'adressant au juge, a pu 
obtenir de la Cour la reconnaissance de son droit à invoquer 
directement l'égalité des rémunérations féminines et masculines ? 

La généralisation de la taxe à la valeur ajoutée eût-elle été 
aussi rapide sans un certain arrêt qui a précisé la portée de l’ar- 
ticle 95 du Traité ? Le déblocage des dispositions intéressant les 
professions médicales, vainement espéré depuis longtemps eût-il 
été enfin réalisé sans un autre arrêt relatif au libre établissement 
des avocats ? La convention sur le brevet communautaire aurait- 
elle été aussi satisfaisante sans la jurisprudence antérieure de 
la Cour? 

Mais le succès réel de celle-ci se situe peut-être à une autre 
profondeur : dans la modification que ses décisions ont suscitée 
dans le comportement des Etats eux-mêmes. Il serait intéres- 
sant, à cet égard, de procéder à une étude des variations de ces 
comportements depuis les premiers arrêts jusqu'aux plus récents. 
On y verrait évoluer l'attitude des Etats à mesure que se fixait 
la jurisprudence de la Cour. 

Il suffit de so reporter aux mémoires des Etats membres dans 
les affaires « pains d'épices » (1), Van Gend et Loos (2), Costa 
Enel (3) par exemple, des années 1962 à 1964. Et, après avoir 
observé les positions alors défendues, représentatives de l’état 
d'esprit de l’époque, de franchir une décennie. Là où se mani- 
festait réticence ou résistance à l'encontre de l’esprit sinon de 
la lettre des traités, s’est progressivement substituée, parallèle- 
ment au développement de la jurisprudence, une franche accep- 
tation des conséquences communautaires. L'effet direct était 
contesté ; il ne l’est plus. La primauté était niée ; elle est admise. 
Disparue aussi la double attitude de cet Etat qui résistait à 
l'effet direct du droit communautaire dans son pays, mais en 
réclamait ailleurs le bénéfice. On verrait enfin un des nouveaux 
‘Etats membres s’opposer d’abord, lui aussi, à l’effet direct d'une 


(1) Commission c/ Belgique et Luxembourg, 14 décembre 1962, Rec., 1962, 
p. 826, Gas. Pal., 1968, 1, 81. 

(2) Van Gend et Loos, 5 février 1968, déjà cité. 

(8) Costa-Enel, 15 juillet 1964, déjà cité. 
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disposition du traité pour l’admettre dans les affaires suivantes 
après fixation de la jurisprudence. 

Un tel infléchissement des comportements nationaux n’est pas 
le fruit d’une quelconque faiblesse de quiconque. C’est un témoi- 
gnage de bon sens et de réalisme de la part des Etats. C’est pour 
la Cour une preuve d’objectivité que d’avoir fondé l’autorité de 
ses arrêts sur son indépendance, sa prudence et sa fermeté. Le 
vrai et, peut-être le seul péril pour elle, serait de se départir de 
cette ligne. En revanche, puisqu'elle a, en un temps aussi bref, 
rempli son rôle conservatoire et prudemment moteur de la loi 
commune, puisqu'elle est apparue comme un élément de pro- 
grès continu de l'intégration juridique, puisque ni sa mission, 
ni la manière dont elle la remplit ne sont sérieusement mis en 
cause, sur cette première pierre il pourrait être solidement con- 
struit. 

Comment ne pas sentir, en effet, au terme de cette étude 
conduite sur la base de faits concrets, quels progrès l’appareil 
judiciaire de la Communauté pourrait faire franchir à celle-ci, 
si un législateur apte à décider pouvait harmoniser ou unifier 
tant de réglementations nationales disparates ? Quelles facilités 
dans les échanges et quelles garanties pour les particuliers, 
notamment, résulteraient de conventions unifiant des règles 
comme celles de la forme des effets de commerce ou du droit 
des marques! L’instrument juridique est devenu un bon moyen 
d'intégration progressive, indolore et efficace. On attend l’homme 
d'Etat qui s’en apercevra. Le rapport Tindemans l’annonce 
peut-être. 

Il est vrai qu’à travers toutes les sollicitations auxquelles 
l’Union européenne a naguère donné lieu, une claire leçon se 
dégage. La Communauté existe et vit. Son droit à été fixé sur 
des critères clairs, connus, appliqués. Le tout a fait ses preuves. 
Que sombre ou seulement s’estompe la notion juridique de 
« Communauté », que resterait-il alors de l’acquis européen ? 
Des unions ? I} en est d’étroites mais aussi de lâches et d’impré- 
cises. Faire litière des traités existants, des dispositions qui les 
fondent — y compris leurs importants préambules — serait 
livrer à la désintégration un droit communautaire dont les pro- 
grès sont visibles en tous les Etats membres. La menace s’est 
heureusement éloignée, mais elle pout renaître. 

Ce tour d'horizon des motivations judiciaires fait apparaître 
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enfin un objectif — assez peu observé — de la Communauté : 
son rôle protecteur de la personne. Souvent préoccupés de 
technique, maints commentateurs tournent et retournent devant 
leur microcospe traités, règlements et arrêts qu’ils apprécient 
en fonction de leur efficacité économique, ou de leur concordance 
avec leurs préoccupations doctrinales. Et voici que la pratique 
judiciaire invite à regarder au-delà des problèmes économiques 
et à prendre conscience des finalités humaïnes qu’ils recouvrent. 
Le droit communautaire apparaît alors sous un tout autre aspect. 
On se rend ainsi mieux compte qu’à côté d’une Europe dite des 
technocrates, ou des affaires, existe une Europe qui du consom- 
mateur au commerçant, de l’agriculteur au travailleur migrant, 
se préoccupe de sécurité juridique, du respect des droits fonda- 
mentaux et pour qui l’application du droit par le juge commu- 
nautaire apparaît dominée par un souci de protection du faible. 

Intégration communautaire et sens de la personne vont donc 
de pair. Tel est l’enseignement qui se dégage de la pratique judi- 
ciäire. Incitera-t-il l'observateur à entrebailler parfois la porte 
du prétoire ? Il y apprendrait souvent plus qu’il ne croit. 

Si, comme il apparaît clairement maintenant, c’est la règle 
commune qui fait la Communauté, si c’est le juge qui, en lui 
assurant une même application en tous les Etats membres tisse, 
jour après jour, la trame juridique et pratique qui lie entre eux 
leurs peuples, si, en un mot il y a une dynamique du droit com- 
munautaire, la voie est tracée pour de nouveaux développements. 
Qu'on persévère dans cette voie et, le temps aidant, c’est peut- 
être le juge qui, en fin de compte, se révélera le plus efficace 
artisan d’unité. 

L'Europe judiciaire est faite ; sur elle il est désormais possible 
de bâtir. 
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